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PREFACE  DE  L'AUTEUR. 


Pour  que  les  livres  soient  utiles  à  tout  le 
monde,  ils  doivent  être  concis.  Le  savant  lit  à 
son  aise  ;  mais  le  public  n'en  a  ni  le  temps  ni  la 
volonté.  Il  faut  doncabréger,  autant  que  possible, 
tout  ce  qui  doit  servir  à  l'instruction  de  la  gé- 
néralité; et  comme  avec  les  siècles  l'imprimerie 
et  le  besoin  de  lecture  ,  les  livres  s'accumulent 
prodigieusement ,  il  devient  journellement  plus 
nécessaire  de  résumer  les  connaissances  hu- 
^  maines.  Il  faut  condenser  le  savoir  au  milieu  de 
la  suite  des  siècles,  comme  on  condense  les  ali- 
niens  destinés  à  traverser  les  immenses  espaces 
du  globe.  Nous  approchons  toujours  davantage 
de  l'époque  prédite  par  Condorcet ,  où  l'état  de 
nos  connaissances  ne  pourra  plus  être  exposé 
que  dans  des  tableaux. 
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sur  ces  écrivains  :  ayant  été  assez  heureux  pour 
apprécier  de  près ,  et  durant  plusieurs  années, 
son  profond  savoir,  je  n'ignorais  pas  que  je  ne 
pouvais  suivre  un  guide  plus  sûr  et  plus  éclairé. 


^ 


V 


/ 


INTRODUCTION. 


Nous  serions  injustes  si  nous  ne  reconnais- 
sious  point  ce  que  nous  devons  à  l'Italie  : 
c'est  d'elle  que  nous  avons  reçu  les  scien 
ces  qui  depuis  ont  fructifie  si  al)ondani- 
ment  dans  toute  l'Europe. 

(EncTCLOPÉDiB.   Discours  préliminaire.  ) 


L'ÉCONOMIE  POLITIQUE  Confirme  cette  ancienne 
remarque  :  Que  la  pratique  d'une  science  a  tou- 
jours précédé  la  science  elle-même. 

En  effet,  lorsque  dans  le  dix-septième  siècle, 
cette  science  commençait  à  peine  à  être  traitée 
comme  telle  par  un  petit  nombre  d'écrivains, 
plusieurs  États  avaient  déjà  prospéré  par  la  seule 
expérience  acquise;  et  c'est  dans  cette  expérience 
que  l'économie  publique  a  puisé  les  principes 
admirables  qu'elle  dicte  aujourd'hui  à  l'univers 
entier. 

Les  républiques  italiennes  du  moyen  âge ,  les 
villes  anséatiques,  la  Catalogne,  la  Hollande, 
possédaient  des  fabriques,  trafiquaient  et  s'enri- 
chissaient sans  avoir  un  seul  livre  qui  leur  apprît 
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l'art  d'enrichir  les  peuples  et  de  faire  prospérer 
les  États.  L'Italie  motlerne,  principalement,  était 
plus  peuplée,  plus  industrieuse,  plus  riche,  plus 
puissante  et  plus  considérée  cpie  beaucoup  d'au- 
tres nations,  avant  que  l'on  y  connût  seulement 
le  nom  de  cette  science.  Amalfi  llorissait  dès  le 
onzième  siècle;  les  Amalfitains  avaient  étendu 
leur  commerce  jusqu'à  Jérusalem,  avant  qu'il 
fût  (juestlon  des  croisades:  leurs  vaisseaux  four- 
nissaient à  la  Palestine  tout  ce  dont  elle  man- 
quait, et  en  rapportait  des  échanges  avantaf^eux. 
La  liberté  avait  rendu  ce  peuple  industrieux; 
l'industrie  fit  son  opulence,  et  l'opulence  rendit 
illustre  ce  petit  pays. 

Venise  exerçait  le  monopole  du  commerce  du 
Levant:  avec  leurs  (i^alions,  les  Vénitiens  allaient 
chercher  les  marchandises  et  les  produits  de 
l'Orient  dans  les  ports  de  l'Asie  et  de  l'Egypte, 
et  les  envoyaient  ensuite  à  Augsbourg,  d'où  elles 
étaient  distribuées  dans  le  reste  de  l'Europe.  En 
T2o4,  cette  république  contribua  puissamment 
à  la  conquête  de  Constantinople,  et  eut  sa  part 
des  dépouilles  de  l'empire  grec.  Plus  tard,  elle 
fut  le  boulevard  de  la  chrétienté  contre  les  Turcs. 
Abandonnée  ensuite  par  tout  le  monde,  Venise 
soutint  seule,  contre  la  ligue  de  Cambray,  le 
choc  des  princes  les  plus  puissans  de  l'Europe, 
conjurés  pour  sa  destruction .  Elle  possédait  toutes 
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sortes  de  manufactures,  et  principalement  celles 
où  se  fabriquaient  des  soieries ,  des  draps ,  des 
dentelles,  des  cristaux  et  des  glaces.  De  là  les 
richesses  immenses  de  ses  citoyens,  qui  habi- 
taient des  palais  de  marbre  et  mangeaient  dans 
de  la  vaisselle  d'argent,  à  une  époque  où  ce 
métal  était  assez  rare  dans  le  reste  de  l'Europe. 

Gènes,  qui  sut  profiter  des  convois  qu'elle 
fournit  à  la  première  croisade,  pour  trafiquer 
aussi  dans  la  Palestine ,  ne  tarda  pas  à  devenir 
l'émule  et  la  rivale  de  Venise.  Cette  république 
posséda  Théodosie  sur  la  mer  Noire,  Scio  et 
Mytilène  dans  l'Archipel,  et  Péra  sur  l'Helles- 
pont.  Dès  le  commencement  du  quatorzième 
siècle,  jusqu'au  quinzième ,  les  Génois  ne  cessè- 
rent de  naviguer  dans  l'Atlantique,  et  de  porter 
les  denrées  de  l'Orient  à  Bruges  et  à  Londres , 
d'où  les  marchands  anséatiques,  qui  résidaient 
en  Angleterre  et  dans  les  Flandres ,  les  envoyaient 
plus  loin  dans  le  Nord.  Commerçante  et  poli- 
tique ,  cette  république  forma  sa  marine  guer- 
rière avec  sa  marine  marchande,  protégea  l'in- 
dustrie de  l'une  avec  la  bravoure  de  l'autre,  et 
fut  ainsi  en  état  de  soutenir,  avec  des  chances 
diverses,  plusieurs  longues  guerres  contre  Ve- 
nise. 

La  Toscane,  remplie  de  républiques  manu- 
facturières et  riches,  avait  une  population  triple 
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de  celle  d'aujourd'hui.  Je  ne  parlerai,  pour  ne 
pas  être  prolixe,  que  de  Florence  seule,  alors  la 
clef  de  l'équilibre  de  l'Italie.  Son  industrie  et  ses 
manufactures  de  draps  l'avaient  rendue  puis- 
sante ;  elle  avait  établi  des  factoreries  et  des  ban- 
quiers en  France,  dans  les  Flandres,  en  Angle- 
terre; quelques-uns  de  ses  citoyens  possédaient 
plus  de  richesses  que  plusieurs  rois  de  l'Europe. 
Deux  seulement  de  ses  banquiers,  Bardi  et  Pe- 
ruzzi,  prétèrentà  Edouard III,  roi  d'Angleterre, 
un  million  et  demi  de  florins  d'or,  lesquels,  com- 
parés à  notre  monnaie  d'aujourd'hui,  feraient 
la  somme  de  j5  millions  de  francs.  Quatre-vingts 
banques  faisaient  non  seulement  les  opérations 
de  Florence,  mais  encore  celles  de  toute  l'Europe. 
Au  commencement  du  quatorzième  siècle,   le 
revenu  de  la  république  s'élevait  à  3oo  mille 
florins  d'or,  équivalant  à  i5  millions  de  francs 
de  nos  jours,  et  ce  revenu  était  plus  considérable 
que  celui  du  roi  de  Naples,  du  roi  d'Aragon,  et 
que  tout  ce  que,  trois  siècles  après,  l'Irlande  et 
l'Angleterre  réunies  produisaient  à  la  reine  Eli- 
sabeth. La  ville  de  Florence  avait  une  population 
de  170   mille  habilans;    200   manufactures  de 
draps,  5o  mille  ouvriers  en  laine  ;  elle  vendait 
tous  les  ans  des  draps  pour  plus  de  60  millions 
de  francs.  L'art  de  tisser  les  laines  florissait  telle- 
ment à  Florence,  qu'elle  trouva  les  moyens,  par 
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la  seule  imposition  de  deux  sous  prélevés  sur 
chaque  pièce  de  drap,  d'élever  le  somptueux 
temple  de  Sainte-Marie  de  la  Fleur,  lequel  cède 
à  peine  en  grandeur  et  en  magnificence  à  Saint- 
Pierre  de  Rome. 

L'Italie  fourmillait  d'autres  républiques,  qui, 
si  elles  n'atteignirent  pas  à  l'étonnante  prospé- 
rité des  trois  principales  dont  je  viens  de  parler, 
arrivèrent  néanmoins  à  un  haut  degré  de  splen- 
deur. De  ce  nombre  furent  Milan  et  Bologne  ; 
Milan  surtout ,  la  plus  fameuse  des  républiques 
lombardes.  Plus  de  cent  monnaieries  y  étaient 
en  activité.  L'Italie  entière  était  couverte  de 
grands  monumens. 

Non  seulement  toutes  ces  républiques  avaient 
prospéré  avant  que  la  science  de  l'économie  pu- 
blique naquît,  mais  elles  surent  mettre  en  pra- 
tique toutes  les  notions  que  cette  science  recueil- 
lit, expliqua  et  perfectionna  par  la  suite  afin  de 
rendre  les  peuples  riches  et  heureux. 

Amalfi,  la  première,  introduisit  le  code  ma- 
ritime, connu  sous  le  nom  de  Table  ainalfitaine ^ 
et  qui  devint  le  code  de  tous  les  navigateurs; 
c'est  encore  à  cette  ville  que  l'on  attribue  la  dé- 
couverte de  la  boussole. 

La  république  de  Milan,  dès  l'année  1260, 
avait  déjà  mis  en  pratique  le  recensement  des 
terres.  Venise  découvrit,  vers  la  fui  du  douzième 
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siècle ,  une  nouvelle  et  extraordinaire  ressource 
financière  dans  les  emprunts,  et  ne  tarda  pas  à 
créer  la  première  banque  des  consignations  pour 
payer  les  intérêts  de  ces  emprunts;  elle  autorisa 
encore  la  circulation  du  papier-monnaie.  C'est 
à  Venise  aussi  que  l'on  dut  les  plus  sages  lois 
sanitaires.  Elle  adapta  la  statistique  à  la  science 
administrative,  ainsi  qu'on  le  voit  dans  le  dis- 
cours prononcé  au  sénat  par  le  doge  Thomas 
Moncenigo,  en  1420,  discours  semblable  en  tout 
à  ceux  qu'on  lit  annuellement  dans  le  parle- 
ment anglais  et  dans  la  chambre  des  députés 
de  France. 

Les  Florentins ,  qui  furent  les  premiers  à  avoir 
des  banques  dans  plusieurs  parties  de  l'Europe , 
furent  aussi  les  premiers  à  ordonnancer  les  dé- 
penses de  la  république,  au  moyen  des  prospec- 
tus annuels  des  rentes  et  des  dépenses.  Le  gon- 
falonier  Pierxe  Soderini,  rendant  compte  de  son 
administration,  soumit,  eni5io,  àl' examen  du 
grand  conseil ,  le  tableau  des  revenus  et  des  dé- 
penses des  huit  années  précédentes. 

Gènes  donna  le  premier  exemple  des  privilèges 
exclusifs,  accordés  à  une  compagnie,  en  paie- 
ment des  subsides  que  la  république  obtint  de 
cette  compagnie.  Les  monts-de-piété  furent  une 
autre  invention  utile  du  seizième  siècle.  Enfin , 
toutes  les  républiques  honoraient,  par  des  di- 
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gnités  et  des  distinctions ,  la  profession*de  com- 
merçant, et  les  nobles  n'avaient  pas  le  préjugé 
de  se  croire  déshonorés  en  l'exerçant. 

Mais  qu'on  ne  croie  pas  que  la  prodigieuse 
prospérité  de  ces  États,  et  toutes  ces  utiles  dé- 
couvertes, aient  été  l'elFet  d'une  aveugle  pra- 
tique :  elles  furent  l'œuvre  de  la  liberté,  de  ce 
flambeau  qui  éclaire  les  conceptions  de  l'homme 
encore  plus  que  ne  le  fait  la  science.  L'expé- 
rience seule,  sans  la  liberté  ou  sans  la  science, 
ne  fournit  pas  assez  de  moyens  d'instruction,  et 
ne  peut  conduire  les  hommes  à  la  prospérité 
que  lentement  et  presque  toujours  en  tâtonnant. 
La  liberté  n'est  point  un  mot  vide,  un  être  ima- 
ginaire créé  par  les  poètes ,  mais  bien  une  puis- 
sante et  réelle  bienfaitrice  des  peuples.  Elle  opère 
ses  prodiges,  en  centuplant  les  forces  de  l'ima- 
rination  et  de  l'âme,  en  stimulant  l'émulation 
qu'elle  éveille,  en  offrant  aux  personnes  et  aux 
propriétés  cette  sûreté  sans  lesquelles  il  ne  peut 
y  avoir  ni  industrie,  ni  commerce,  et  enfin  en 
faisant  converger  toutes  les  idées  et  tous  les  in- 
térêts vers  le  bien  commun. 

Tandis  que  le  philosophe,  isolé  dans  son  ca- 
binet, travaille  péniblement  à  chercher  le  point 
où  se  réunissent  tous  les  intérêts  individuels,  la 
liberté  le  trouve  tout-à-coup  dans  le  Forum  de 
Rome,  dans  la  place  d'Athènes,  dans  le  sénat  de 
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Venise,  dans  les  usages  de  Florence  et  dans  le 
parlement  d'Angleterre.  Un  peuple  sans  liberté 
est  un  sourd-muet;  la  science  est  obligée  de  faire 
des  miracles  pour  deviner  ses  maux  ou  ses 
besoins.  Le  peuple  libre  écoute  quiconque  veut 
l'instruire,  et  à  son  tour,  il  parle,  éclaire  et  di- 
rige ses  propres  législateurs.  C'est  ainsi  que  le 
peuple  romain,  inculte,  sans  sciences,  sans  uni- 
versités, sans  bibliothèques,  grossier  et  illettré, 
dicta  en  grande  partie  ce  code  que  nous  avons 
idolâtré  si  long-temps,  comme  étant  le  produit 
de  la  plus  haute  sagesse.  C'est  là  le  secret  qui, 
pendant  plusieurs  siècles,  agrandit  et  enrichit  la 
république  de  Venise:  c'est  là  le  talisman  qui, 
malgré  les  guerres  civiles  de  Florence ,  les 
amendes,  les  confiscations  et  les  exils,-  malgré 
les  mauvaises  lois  criminelles,  et  la  torture  de 
l'inquisition,  fit  éclore  les  ordonnances  et  les  lois 
les  plus  convenables  à  l'intérêt  public.  On  peut 
en  dire  autant  de  la  république  de  Gênes.  Pour 
le  bonheur  des  peuples,  la  liberté,  ainsi  que  l'air, 
s'identifie  avec  tout;  elle  s'incorpore  dans  tout, 
et  devient  nécessaire  à  la  vie  de  l'homme.  Elle 
peut  exister  avec  deux  consuls  à  Rome;  avec 
dix  archontes  à  Athènes  ;  avec  deux  rois  à 
Sparte;  dans  l'aristocratie  de  Venise;  dans  la 
démocratie  de  Florence;  avec  le  stathouder  en 
Hollande;  avec  un  roi  constitutionnel  en  Angle- 
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terre ,  comme  avec  un  président  temporaire  en 
Amérique.  Elle  peut  exister  ,  ainsi  on  l'a  vu, 
avec  la  religion  païenne ,  avec  l'inquisition  ca- 
tholique, avec  les  doctrines  de  Luther,  de  Cal- 
vin et  de  Zwingler;  sous  tous  les  degrés  de  la- 
titude, en  Suède,  à  Tyr  et  à  Carthage;  dans  les 
marais,  sur  les  rochers,  dans  les  plaines,  dans 
les  grandes  et  petites  contrées.  La  liberté  est 
une  seconde  âme  de  l'homme,  et  comme  elle 
doit  être  sa  compagne  inséparable,  elle  doit,  de 
même  que  l'homme,  pouvoir  exister  partout  sur 
la  superficie  du  globe. 

La  pratique  a  donc,  en  économie  publique, 
précédé  la  science  ;  mais  alors  seulemement 
qu'elle  eut  la  liberté  pour  auxiliaire  :  privée  de  la 
liberté,  l'expérience  seule  n'a  jamais  rendu  au- 
cun état  ni  glorieux  ni  puissant,  avant  que  la 
science  naquît.  L'histoire  ancienne  et  moderne 
est  fertile  en  exemples.  Les  Gaules,  la  Germanie, 
l'Espagne  ,  la  Lusitanie  et  toutes  les  nations 
que  les  Grecs  et  les  Romains  appelaient  bar- 
bares ,  privées  de  la  science  et  de  la  liberté ,  res- 
tèrent immensément  inférieures  en  gloire  et  en 
puissance  aux  nations  qui  jouissaient  de  la  li- 
berté et  qui  les  soumirent.  Les  républiques 
italiennes  du  moyen  âge,  mises  en  parallèle  avec 
les  autres  Étals  contemporains  en  Italie  et  hors 
de  l'Italie,  prouvent  encore  mieux  ce  que  je 
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viens  d'établir,  que  les  exemples  pris  dans  l'an- 
tiquité. En  effet,  qu'étaient  au  moyen  âge  les 
autres  nations  de  l'Europe  sans  liberté ,  pendant 
que  cette  liberté  bienfaisante  répandait  son  feu 
vivifiant  sur  ces  républiques  ?  La  Russie  était 
ensevelie  dans  la  barbarie;  l'Angleterre  était  dé- 
chirée par  ses  guerres  intestines;  l'Espagne  et  le 
Portugal  n'avaient  encore  aucune  existence  po- 
litique; le  royaume  d'Aragon  seul  se  distinguait 
par  la  marine  et  l'industrie  des  Catalans,  fruit 
de  la  constitution  libérale  dont  ce  royaume 
jouissait.  Les  empereurs  d'Allemagne  n'avaient 
de  grand  que  leur  titre:  toujours  pauvres,  tou- 
jours mendians,  toujours  affamés,  ils  ne  des- 
cendaient en  Italie  que  pour  y  exiger  le  fodrum 
regale  (le  festin  royal),  et  vendre  des  charges  et 
des  titres.  Frédéric  Barberousse  ,  l'un  des  plus 
entreprenans  et  le  plus  féroce  de  ces  empereurs, 
ne  fut  pas  assez  puissant  pour  punir  la  désobéis- 
sance de  quelques  républiques  naissantes  de  la 
Lombardie.  Après  vingt-deux  années  de  guerre  et 
là  perte  de  sept  armées,  ce  destructeur  de  Milan 
et  de  Crème  fut  vaincu ,  chassé  de  l'Italie  et  hu- 
milié par  la  hgue  lombarde.  Depuis  Frédéric  Bar- 
berousse jusqu'à  Charles-Quint,  l'empire  ne  fut 
guère  qu'un  grand  fantôme.  Les  républiques 
italiennes  étaient  alors  si  puissantes  ,  que  ce 
même   Charles  -  Qu  i  nt ,    souverain   de    tant  de 
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royaumes  dans  l'ancien  et  le  nouveau  monde,  (ut 
au  moment  d'être  vaincu  par  elles.  Le  sainte 
alliance  des  Etats  italiens,  contractée  en  i526, 
pour  l'indépendance  de  l'Italie,  aurait  triomphé 
de  Charles ,  nonobstant  la  mauvaise  foi  de  Fran- 
çois I"  et  la  pusillanime  irrésolution  de  Clé- 
ment VII  ;  et,  dans  les  derniers  halètemens  de 
sa  liberté,  Florence  seule  aurait  pu  résister,  en 
1629,  aux  armées  de  Charles- Quint,  si  cette  ré- 
publique n'eût  pas  été  perfidement  trahie  par  le 
(général  en  chef  de  ses  troupes,  le  duc  d'Urbin. 
Qu'était  la  France  tant  que  la  liberté  exista  en 
Italie?  Jusqu'à  Charles  VIII,  ce  grand  royaume 
ne  put  jamais  inspirer  ni  crainte  ni  respect  à 
l'Italie.  Sans  l'alliance  du  duc  de  Milan,  et  la 
neutralité  de  Florence  et  de  Venise,  le  même 
Charles  VIII  n'aurait  point  osé  traverser  les 
Alpes  et  se  diriger  vers  Naples  à  travers  tant  de 
pays  italiens.  Les  princes  d'Anjou,  ses  antéces- 
seurs,  ne  s'étaient  emparés  de  Naples  que  par 
la  voie  de  la  mer,  et  à  la  faveur  des  feudataires 
de  ce  royaume ,  toujours  prêts  à  se  révolter 
contre  le  maître  ancien,  pour  s'en  donner  un 
nouveau.  Charles  VIII  n'avait  pas  encore  dé- 
passé le  Piémont ,  qu'il  n'avait  plus  d'argent 
pour  poursuivre  son  entreprise  :  il  fut  obligé  de 
recevoir  en  don  les  bijoux  de  deux  princesses 
italiennes.  Quand,  arrivé  à  Florence,  il  prétendit 
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lever  des  contributions  exhorbitantes  sur  cette 
république,  Pierre  Capponi  déchira  et  lui  jeta 
au  visage  la  cédule,  en  lui  disant  que  s'il  s'avisait 
de  faire  sonner  les  trompettes  de  ses  troupes, 
les  Florentins  feraient  sonner  le  tocsin  ;  et  le  roi 
de  France,  malgré  ses  soixante  mille  hommes, 
dont  presque  la  moitié  se  composait  de  troupes 
du  duc  de  Milan ,  ne  crut  pas  qu'il  fût  prudent 
de  mettre  à  l'épreuve  les  forces  de  cette  répu- 
blique. Les  Vénitiens  et  les  Florentins  s'étant 
ligués  contre  lui ,  peu  de  temps  après  qu'il  eut 
fait  la  conquête  du  royaume  de  Naples,  il  se  vit 
aussitôt  forcé  de  se  retirer  vers  la  France ,  et  ne 
sortit  de  l'Italie  qu'après  y  avoir  éprouvé  les 
plus  grandes  vicissitudes.  Pendant  sa  retraite 
précipitée  les  deux  républiques  alliées  lui  livrè- 
rent la  bataille  de  Fornovo  :  il  n'avait  plus  que 
neuf  mille  hommes,  et  les  alliés  lui  en  opposèrent 
quarante  mille. 

En  Italie,  même  il  existait  une  grande  diffé- 
rence entre  ces  républiques  et  les  autres  pro-^ 
vinces  dominées  par  des  princes  absolus,  ou  par 
des  gouvernemens  féodaux,  comme  l'étaient  le 
royaume  de  Naples,  les  États  du  Pape,  le  duché 
de  Milan,  le  marquisat  de  Montferrat,  etc.  Le 
royaume  de  Naples  fut  constamment  en  proie  à 
des  conquérans  étrangers,  tantôt  sarrasins,  tan- 
tôt  normands ,    puis    aragonais    ou   hongrois , 
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français  ou  vénitiens,  et  enfin  espagnols,  sans 
jamais  avoir  les  forces  nécessaires  pour  se  défen- 
dre. Les  papes  n'avaient  point  d'autres  revenus 
que  ceux  imposés  à  la  crédulité  superstitieuse  des 
peuples,  et  les  armes  les  plus  formidables  de  sa 
puissance  temporelle  étaient  des  armes  spiri- 
tuelles. Le  duché  de  Milan  continua ,  il  est  vrai , 
d'être  un  État  puissant  et  industrieux  pendant 
deux  siècles  et  demi  après  l'extinction  de  la  ré- 
publique milanaise  ;  mais  cette  prolongation  de 
prospérité  doit  être  attribuée  à  plusieurs  causes 
d'ancienne  date ,  telles  que  l'inépuisable  ferti- 
lité du  sol  lombard,  la  grande  quantité  de  pro- 
vinces et  de  villes  qu'il  renfermait,  la  prospérité 
à  laquelle  elles  s'étaient  élevées  sous  le  régime 
de  la  liberté,  et  plus  que  tout  cela  encore,  la 
continuation  des  usages  et  des  lois  favorables  à 
l'agriculture  et  à  l'industrie  qui  étaient  en  vi- 
gueur du  temps  de  la  république,  et  que  les 
ducs  eurent  le  bon  esprit  de  conserver.  Ces  ducs, 
quoiqu'ils  eussent  la  plupart  un  instinct  cupide , 
violent  et  féroce,  surent  néanmoins  respecter 
les  antiques  statuts  de  la  république,  tels  que  la 
juridittion  consulaire  qui  abrégeait  beaucoup 
les  causes  civiles,  la  modicité  des  taxes  sur  les 
objets  consommés  par  le  peuple,  ainsi  que  sur 
l'introduction  des  matières  premières,  la  liberté 
des  professions ,  la  loi  de  rSyo,  qui  défendait  aux 
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ecclésiastiques  toute  acquisition  ultérieure,  etc. 
Voilà  comment  il  se  fit  que,  trente  ans  après  la 
perte  de  sa  liberté,  la  ville  de  Milan  contenait 
encore  deux  cent  mille  habitans,  et  qu'il  existait 
cent  cinquante  châteaux  et  autant  de  villages 
dans  son  district.  Le  duc  pouvait  armer  deux 
cent  quarante  mille  hommes,  dont  huit  mille 
de  troupes  pesantes,  et  cependant  le  duché  était 
circonscrit  aux  seules  provinces  de  Milan ,  de 
Lodi,  de  Pavie,  de  Côme  et  de  Bergame.  Il  ne 
faut  pas  croire  pourtant  que  le  gouvernement 
ducal  opérât  les  mêmes  prodiges  que  la  liberté; 
car,  lorsque  par  la  suite  ces  ducs  possédèrent 
plus  de  trente  villes,  ils  ne  furent  point  en  étal 
de  vaincre  Florence,  qui  n'avait  pas  la  dixième 
partie  de  l'étendue  de  leurs  domaines. 

Mais  dès  l'instant  où  quelques-unes  des  répu- 
bliques italiennes  eurent  perdu  leur  liberté,  et 
d'autres  leur  indépendance  politique,  la  richesse 
de  l'Italie ,  et  avec  elle  sa  puissance ,  furent 
toujours  en  déclinant  jusqu'au  moment  où  la 
science  de  l'économie  publique  vint  cicatriser 
les  plaies  de  ce  pays  et  renouveler  le  sang  de  ce 
corps  épuisé.  L'étoile  brillante  de  l'Italie  dispa- 
rut en  i55o;  sa  gloire  s'éteignit  lorsque  Charles- 
Quint  eut  détruit  toutes  les  républiques  tos- 
canes ,  et  rangé  sous  sa  domination  de  fer  le 
royaume  de  Naples  et  le  duché  de  Milan.  Peu- 


INTRODUCTION.  l5 

dan C  plus  de  deux,  siècles,  depuis  i55o  jusqu'en 
1750,  excepté  Gènes  et  Venise,  qui,  avec  leur  li- 
berté ,  conservèrent  encore  en  grande  partie  leur 
bien-être,  le  reste  de  l'Italie  fut  constamment 
plongé  dans  le  désordre ,  et  en  proie  à  toutes  les 
liorreurs  d'une  administration  aussi  cupide 
qu'inhabile.  Si,  dans  le  douzième  siècle,  l'Italie 
fut  tirée  de  la  barbarie  par  le  bras  vigoureux  de 
la  liberté,  elle  ne  sortit  du  comble  de  l'afflic- 
tion et  des  abus  d'une  administration  désola- 
trice  que  lorsque,  dans  le  dix-huitième  siècle,  la 
science  de  l'économie  publique  vint  lui  oflrir 
son  appui.  Tout  ce  long  laps  de  temps ,  entre  la 
perte  de  la  liberté  et  la  découverte  de  cette  nou- 
velle science,  fut  pour  l'Italie  une  époque  de 
calamités.  Nous  verrons  dans  l'Histoire  de  l'Éco- 
nomie politique  combien  cette  science  a  contri- 
bué à  tirer  l'Italie  de  la  désolation  et  de  la  mi- 
sère. L'Italie  de  nos  jours,  quoique  bien  loin 
encore  de  ce  qu'elle  peut  être ,  est  un  monu- 
ment vivant  qui  témoigne  les  bienfaits  de  cette 
science;  la  situation  dans  laquelle  se  trouve  au- 
jourd'hui cette  belle  contrée,  situation  très-flo- 
rissante, si  on  la  compare  à  ce  que  l'Italie  fut 
réduite  pendant  la  domination  de  la  branche 
austriaco-espagnole ,  est  le  produit  des  progrès 
de  l'économie  publique. 

S'il  est  donc  prouvé  que  l'association  de  la 


l6  INTRODUCTION. 

pratique  avec  la  liberté  ait  pu  produire  sans  la 
théorie,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  science 
procure  toujours  les  plus  prompts  avantages.  Si 
la  théorie  se  joint  à  la  liberté,  elles  opéreront 
alors  ces  prodiges  qu'offrent  aujourd'hui  à  nos 
yeux  l'Angleterre  et  les  États-Unis  d'Amérique. 
Quand  la  liberté  n'existe  pas,  la  science  la  sup- 
plée ,  sinon  dans  toute  son  efficacité ,  du  moins 
en  grande  partie.  Presque  tous  les  États  de  l'Eu- 
rope où  la  science  de  l'économie  publique  fut 
honorée  et  cultivée,  sortirent,  aidés  par  ses  er- 
remens,  de  la  barbarie  et  de  la  pauvreté. 

Mais  il  y  a  donc  quelque  chose  qui  supplée  à 
la  liberté?  nous  demandera-t-on  avec  empresse- 
ment ;  et  la  science  exempte  donc  les  peuples 
qui  veulent  être  heureux  de  la  nécessité  d'être 
libres.^  N'est-ce  point  un  malheur  qu'il  existe 
quelque  chose  qui  puisse  suppléer  à  la  liberté  ? 
Ces  craintes  sont  dénuées  de  fondement  :  la 
science  de  l'économie  politique  peut  bien  en 
quelque  sorte  suppléer  à  la  liberté ,  mais  elle 
n'en  est  pas  l'équivalent;  car  jamais  la  théorie 
n'obtiendra  les  brillans  résultats  de  cette  liberté. 
Que  l'on  fasse  le  parallèle  entre  les  gouverne- 
mens  les  plus  sages  et  les  gouvernemens  libres , 
et  l'on  verra  la  différence  qui  existe  entre  la 
prospérité  des  uns  et  celle  des  autres.  Par  exem- 
ple, que  l'on  prenne  la  France  du  siècle  dernier 


INTRODUCTION.  17 

qui  eut  pour  ministres  et  pour  financiers  des 
hommes  instruits  en  économie  publique,  qu'on 
la  compare  avec  l'Anfjleterre,  qui,  pendant  pres- 
que tout  ce  même  siècle ,  semble  avoir  été  gou- 
vernée en  dépit  de  ses  économistes ,  et  l'on  aura 
la  mesure  du  bien  opéré  par  la  science  seule ,  et 
de  celui  que  l'Angleterre  doit  à  la  seule  liberté. 
Toute  crainte  s'évanouira  ainsi,  et  surtout  si 
l'on  considère  que  la  science  n'est  en  dernière 
analyse  qu'une  partie  de  la  liberté,  voilée  sous 
différentes  dénominations  ;  car  les  principes  qui 
guident  les  peuples  à  la  richesse,  sont  aussi  les 
routes  qui  les  mènent  à  la  liberté.  En  quoi  con- 
siste donc  la  théorie  du  crédit  public  et  des  im- 
pôts, si  ce  n'est  en  un  frein  imposé  à  l'autorité 
arbitraire  et  absolue  du  souverain?  Toute  la 
théorie  de  l'emploi  des  capitaux,  de  leur  accu- 
mulation et  de  leur  circulation  ,  n'est-elle  pas 
fondée  sur  le  droit  inviolable  des  propriétés?  La 
liberté  d'exercer  toute  profession,  la  suppres- 
sion de  tant  de  douanes  intermédiaires,  l'aboli- 
tion de  toutes  les  concussions  et  vexations  des 
fermiers,  ne  se  transforment- elles  pas  en  une 
plus  grande  portion  de  liberté  individuelle?  Par 
ces  réformes  d'abus,  le  citoyen  n'est-il  pas  plus 
libre  de  ses  actions,  de  tous  ses  mouvemens? 
Supposons  qu'il  plaise  au  sultan  des  Turcs  de 
vouloir  faire  fleurir  son  empire  par  les  théories 
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de  Smith  :  ne  sera-t-il  pas  obligé  de  sacrifier  la 
majeure  partie  de  ses  caprices  tyranniques ,  de 
s'abstenir  de  confiscations,  de  proscriptions?  et 
au  lieu  d'un  pacha  tout  puissant,  ayant  des  bour- 
reaux à  ses  côtés ,  ne  devra-t-il  pas  établir  des 
tribunaux  et  des  autorités  municipales? 

11  est  constant  que,  depuis  les  progrès  de  l'éco- 
nomie publique,  le  sort  des  peuples  s'est  amé- 
lioré à  tous  égards  :  les  propriétés  et  les  per- 
sonnes ont  été  plus  respectées;  et,  si  d'un  côté 
les  peuples  sont  devenus  plus  libres ,  de  l'autre 
les  princes  sont  aussi  devenus  plus  riches  et  plus 
puissans.  C'est  un  fait  qui  mérite  d'être  noté. 
Dans  les  temps  féodaux ,  les  princes  étaient  obli- 
gés d'aliéner  une  partie  de  leur  pouvoir  arbi- 
traire afin  d'avoir  quelque  argent  dans  les  mo- 
mens  extrêmes.  C'est  ainsi  que  les  empereurs 
d'AllemaPine  vendirent  aux  villes  d'Italie  la  su- 
zeraineté  qu'ils  prétendaient  avoir  sur  elles,  et 
que  les  villes  anséatiques  se  délivrèrent  du  joug 
des  princes  feudataires  d'Allemagne.  C'est  en- 
core ainsi  que  les  villes  anglaises  achetèrent  leurs 
immunités  et  leurs  privilèges  de  leurs  rois,  tou- 
jours pressés  d'avoir  de  l'argent;  on  peut  même 
ajouter  que  la  confirmation  de  la  grand'  charte , 
renouvelée  plus  de  vingt  fois  par  les  rois  d'An- 
gleterre, le  fut  chaque  fois  à  prix  d'argent,  que 
la   nation   donnait  aux  rois  pour   soutenir  les 


INTRODUCTIO.  tO 

guerres  de  Bretagne  contre  les  rois  de  France. 
Dans  le  dernier  siècle ,  les  rois  et  les  peuples  fi- 
rent tacitement  le  même  échange;  les  rois,  en 
accordant  plus  de  sûreté  et  de  liberté  à  leurs 
sujets ,  trouvèrent  les  moyens  d'avoir  une  grande 
augmentation  de  revenus,  une  plus  forte  puis- 
sance et  une  population  plus  nombreuse.  Ce 
fut  une  transaction  aussi  juste  qu'inévitable. 
Ceux  des  royaumes  comme  l'Espagne  et  la  Tur- 
quie, qui  n'ont  pas  voulu  consentir  à  cet  échan- 
ge utile  aux  deux  parties,  se  sont  condamnés  à 
la  misère  ,  à  la  faiblesse  et  aux  insultes  de  tous 
les  souverains  étrangers.  Non-seulement  les  rois 
sont  devenus  plus  opulens  par  la  magie  de  la 
science ,  mais  encore  ils  sont  plus  tranquilles  et 
plus  heureux.  En  abdiquant  la  tyrannie,  ils  se 
sont  mis  à  l'abri  du  fer  des  conspirateurs ,  des 
vengeances  et  des  révolutions  que  des  actes  in- 
justes et  quelquefois  atroces  attiraient  sûr  leurs 
têtes  ;  et  les  palais  des  rois ,  au  lieu  d'être  des 
châteaux  crénelés ,  habités  par  le  soupçon ,  la 
trahison,  des  sicaires  et  des  empoisonneurs ,  sont 
aujourd'hui  le  séjour  de  tous  les  plaisirs  et  de 
tous  les  délices  que  la  civilisation  ait  su  inventer. 
Je  le  répète,  néanmoins,  et  on  ne  peut  se 
le  dissimuler ,  la  science  n'est  qu'une  très-im- 
parfaite substitution  à  la  liberté.  La  liberté  seule 
est  la  source  abondante  et  intarissable  de  biens , 
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tandis  que  la  science  n'est  qu'un  puits  factice , 
toujours  exposé  à  être  comblé  par  la  main  qui 
le  fit  creuser.  Car,  quoique  l'échange  de  la  li- 
berté contre  les  richesses  convienne  également 
à  ceux  qui  le  contractent,  il  n'en  est  pas  moins 
arrivé  que ,  par  un  des  nombreux  caprices  du 
despotisme,  les  souverains  ont  quelquefois  dé- 
chiré le  contrat.  Je  n'en  citerai  qu'un  exemple , 
le  plus  fameux  peut-être  :  Louis  XIV,  après 
avoir  ranimé  l'industrie  et  le  commerce  de  la 
France,  en  prêtant  des  capitaux  aux  fabricans, 
et  en  invitant,  par  des  primes  d'encouragement, 
les  ouvriers  étrangers  à  venir  s'y  établir,  aban- 
donne ,  quelques  années  après ,  la  grande  entre- 
prise qu'il  avait  commencée,  révoque  l'édit  de 
Nantes ,  chasse  de  la  France  cinq  cent  mille  de 
ses  sujets  les  plus  industrieux ,  exile  avec  eux 
plusieurs  arts,  plusieurs  secrets;  et,  mêlant  le 
luxe  aux  guerres  ruineuses,  les  protections  aux 
revers,  la  religion  aux  persécutions,  laissa,  au 
lieu  d'un  empire  industrieux  et  riche,  des  pro- 
vinces épuisées,  un  trésor  obéré  par  une  dette 
énorme,  et  la  France  entière  dans  la  désolation 
et  la  misère.  La  science  de  l'économie  publique 
n'est  donc  qu'une  compensation  imparfaite  et 
peu  sure  de  la  liberté.  Voilà  comment  la  Hol- 
lande, par  exemple,  même  après  avoir  perdu 
la  domination  exclusive  des  Indes  -  Orientales  , 
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se  maintint,  par  les  seuls  bienfaits  de  la  liberté 
qu'elle  conserva,  dans  un  état  beaucoup  plus 
prospère  que  la  France,  qui  comptait  alors  un 
grand  nombre  d'économistes,  dont({uelques-uns 
étaient  au  ministère.  En  Italie  encore ,  Gênes 
et  Venise ,  par  la  vertu  de  leurs  constitutions  li- 
bres, furent,  durant  le  dernier  siècle,  plus  ri- 
ches que  la  Lombardie ,  que  la  Toscane  et  que 
le  royaume  de  Naples ,  beaucoup  mieux  pour- 
vus de  bons  livres  etd'excellens  administrateurs, 
et  favorisés  par  des  territoires  plus  fertiles. 

De  tout  ce  qui  précède,  on  peut  déduire  le 
corollaire  que  cette  science  est  plus  nécessaire 
aux  gouvernemens  absolus  qu'aux  gouverne- 
mens  libéraux  :  dans  ceux-ci,  l'éducation,  la 
liberté  de  la  presse,  les  assemblées,  les  débats 
publics,  forment  les  hommes  d'état  et  les  finan- 
ciers. La  stabilité  des  lois,  l'inviolabilité  des 
personnes  et  des  propriétés,  les  honneurs,  les 
emplois  conférés  par  l'opinion  publique  et  non 
par  le  caprice  ou  l'intrigue,  tout  enfin  tend  à 
encourager  l'industrie  et  à  chercher  les  moyens 
de  s'enrichir.  Dans  les  monarchies  absolues,  tout 
reste  fi'appé  d'une  profonde  léthargie,  tout  est 
misère  ;  un  secret  impénétrable  couvre  les  actes 
du  gouvernement;  il  n'y  a  point  d'école  pour  le 
public ,  et  il  ne  peut  acquérir  aucune  expé- 
rience. L'administration  v   est   un    mvstérieux 
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monopole  pour  quelques  employés.  Les  livres 
seuls  peuvent  donc,  quoiqu'imparfaitement,  sup- 
pléer au  défaut  d'instruction  et  d'expérience  : 
les  livres  seuls  peuvent  faire  connaître  les  fautes 
et  les  erreurs  de  l'administration,  indiquer  les 
réformes,  éclairer  ceux  qui  gouvernent ,  ins- 
truira les  administrateurs  qui  remplacent  ceux 
reconnus  inhabiles.  Et  pourtant  les  livres  et 
leurs  auteurs  sont  souvent  les  objets  de  la  haine 
et  de  la  fureur  de  ces  gouvernemens  !  Et  lorsque 
quelque  citoyen  zélé  s'avise  d'examiner  si  une 
loi  est  ou  non  dans  l'intérêt  du  bien  public ,  on 
lui  ferme  la  bouche  avec  cette  réponse  que  l'on 
trouve  dans  l'Enfer  de  Dante  : 


•    yuolse  cosi  cola  dotv  ni  puote 

«    Cio  che  si  viiote,  e  plu  non  dimandar^  » 


Pour  apprécier  les  avantages  que  l'économie 
publique  a  procurés  à  plusieurs  provinces  de  l'I- 
talie ,  il  est  nécessaire  de  connaître  la  situation 
dans  laquelle  elles  se  trouvaient  quand  la  science 
commença  à  se  développer,  afin  de  pouvoir 
comparer  cette  situation  avec  l'état  de  choses 
postérieur  à  la  science,  laquelle  durant  plus  d'un 
siècle  ne  cessa  point  d'inculquer  aux  gouverne- 
mens la  nécessité  des  réformes. 

L'état  de  dépérissement   de   l'Italie  date  de 


INTRODUCTION.  2?> 

l'époque  de  la  domination  de  Charles-Quint,  et 
fut  en  augmentant  jusqu'à  la  paix  d'Aix-la- 
Chapelle  ,  en  1748.  Le  mouvement  qui  tendit 
aux  améliorations  se  fit  sentir  dès  la  moitié  du 
dix-huitième  siècle  et  continua  jusqu'à  la  fin. 

Pour  suivre  un  ordre  plus  clair  et  plus  natu- 
rel, je  parlerai  d'abord ,  mais  brièvement,  de  la 
période  de  la  décadence,  qui  servira  d'introduc- 
tion à  l'Histoire  de  l'ticonomie  publique;  et  je 
réserverai  la  seconde  période  comme  complé- 
ment de  cette  histoire- 

De  toutes  les  dominations  étrangères  qui , 
après  les  invasions  des  barbares,  pesèrent  sur 
l'Italie,  celle  de  la  maison  d'Autriche-Espagnole 
fut  la  plus  dévastatrice  ;  et  de  tous  les  empereurs 
d'Allemagne  qui  ruinèrent  cette  belle  contrée  , 
le  plus  funeste  à  ce  pays  fut  Charles-Quint ,  sans 
excepter  même  Frédéric  Barberousse.  Avant 
même  de  ceindre,  à  Boulogne,  le  24  mars  i55o , 
les  deux  couronnes  de  l'Empire  et  de  Lombar- 
die,  qui  lui  donnèrent  une  puissance  absolue 
sur  presque  toute  l'Italie,  Charles-Quint  l'avait 
déjà  bouleversée  avec  ses  armées.  Le  trésor  de 
cet  empereur  de  tarit  de  royaumes  était  toujours 
vide  ;  ses  troupes  n'étaient  jamais  payées  ni 
équipées,  et  ses  généraux  se  payaient  eux-mê- 
mes au  moyen,  de  taxes  arbitraires  et  de  con- 
cussions. En  t522,  Charles  de  Lannois  mit  une 
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contribution  sur  tous  les  États  de  l'Italie  jus- 
qu'alors indépendans,  sur  les  républiques  et  sur 
les  marquisats  de  Saluées  et  de  Montferrat,  afin 
de  pouvoir  faire  exister  l'armée  impériale  :  Ve- 
nise seule  fut  exemptée  de  cette  contribution , 
parce  qu'elle  se  faisait  encore  respecter.  Le  5o 
mai  de  la  même  année ,  Gênes  fut  prise  et  sac-- 
cagée  par  les  bandes  espagnoles.  Le  duc  de 
Bourbon,  pour  payer  ses  soldats  révoltés,  les 
conduisit  au  pillage  de  Rome  :  la  ville  lut  dé- 
vastée, et  le  pape  prisonnier  n'obtint  sa  liberté 
qu'à  force  d'or;  ce  fut  encore  avec  de  l'or  qu'il 
acheta  plusieurs  fois  la  paix.  Les  habitans  de 
Milan  furent  obligés  d'émigrer  pour  se  sous- 
traire aux  vols,  aux  violences  et  aux  vexations 
de  toute  espèce  que  se  permettait  la  soldatesque 
impériale.  Cette  ville  opulente  fut  tellement 
tourmentée  et  irritée,  que  les  citoyens  désespérés 
se  révoltèrent  plusieurs  fois  contre  leurs  oppres-r 
seurs;  ce  qui  fournissait  à  ces  derniers  de  nou- 
veaux prétextes  pour  de  nouvelles  violences  tou- 
jours plus  révoltantes.  Le  duc  Sforze  dut  plu- 
sieurs fois  racheter  son  duché,  jusqu'à  ce  qu'en- 
fin le  dernier  de  ces  ducs  céda  à  Charles-Quint , 
moyennant  une  pension,  ce  qu'aucun  souverain 
ne  peut  vendre,  sa  couronne  et  ses  sujets. 
Quand  cet  empereur  eut  achevé  de  détruire  la 
république  de  Florence,  il  lui  imposa  le  plus 
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inique  des  tyrans,  cet  Alexandre,  fils  naturel 
d'un  pape  ou  d'un  muletier.  Plusieurs  milliers 
de  Florentins  furent  exilés  et  leurs  biens  confis- 
qués; quelques-uns  des  patriotes  les  plus  dis- 
tingués furent  décapités.  Un  autre  général  de 
Charles-Quint,  le  marquis  de  Melegnano,  dé- 
vasta en  i554  tout  le  Siennois.  Plus  de  cin- 
quante mille  paysans  périrent  par  la  guerre,  la 
famine  ou  les  supplices  ;  et  c'est  depuis  lors  que 
la  Maremme  Siennoise  est  restée  dépeuplée,  à 
cause  de  l'air  pestilentiel  que  cette  grande  mor- 
talité y  engendra. 

Charles-Quint,  en  vendant  des  titres  et  des 
parchemins  pour  se  procurer  de  l'argent,  inon- 
da l'Italie  d'une  noblesse  pauvre,  ignorante  et 
paresseuse.  Jusqu'alors,  la  noblesse  de  Florence 
et  de  plusieurs  autres  villes  d'Italie  avait  fait  le 
commerce  ;  mais,  depuis  cette  époque  ,  le  pré" 
jugé  castillan ,  qui  veut  que  la  noblesse  vive  dans 
l'oisiveté,  prévalut. 

Quelque  funestes  que  fussent  tous  c^s  fléaux , 
l'élasticité  naturelle  des  peuples ,  ce  principe  de 
vie  qui  existe  dans  chaque  nation  comme  dans 
chaque  individu,  aurait  pu,  avec  le  temps,  ci- 
catriser quelques-unes  des  nombreuses  plaies  de 
l'Italie,  si  l'empire  de  Charles-Quint  n'eût  ren- 
du jjerpétuel  le  régime  des  rapines ,  de  la  vio- 
lence, et  si  une  mauvaise  administration,  plus 
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nuisible  que  la  guerre  elle-même,  n'eût  conti- 
nué de  nuire  à  l'agriculture ,  à  l'industrie  et  au 
commerce.  Non-seulement  ses  successeurs  main- 
tinrent ce  régime ,  mai$  ils  trouvèrent  le  moyen 
de  le  rendre  encore  plus  détestable. 

C'est  en  quelque  sorte  une  fatalité  pour  l'I- 
talie ,  que  l'époque  de  Charles-Quint  et  de  Phi- 
lippe II  ait  été  en  même  temps  celle  où  brilla 
plus  vivement  le  génie  italien.  La  poésie,  la  pein- 
ture, la  sculpture  et  les  innombrables  palais, 
chefs-d'œuvre  de  l'architecture,  ont  ébloui  l'i- 
magination de  plusieurs  historiens ,  et  conti  - 
nuentencore  à  aveugler  tous  ceux  qui,  mus  seu- 
lement par  l'enthousiasme  du  beau ,  perdent  de 
vue  le  bien-être,  les  mœurs,  la  dignité  et  la 
puissance  des  peuples.  Léonard,  Michel-Ange, 
Raphaël ,  Arioste ,  Tasse ,  nous  font  oublier  An- 
toine de  Leva,  le  duc  de  Bourbon,  Lannois, 
Mendoza ,  Philippe  II ,  et  ses  ministres  pire  en- 
core. L'Italie  doit  d'immortelles  actions  de  grâces 
à  l'auteur  de  V Histoire  des  républiques  italiennes 
du  moyen  âge,  pour  avoir  vengé  ces  républiques 
des  calomnies  que  quelques  écrivains  serviles  ou 
superficiels  s'étaient  plus  à  verser  sur  elles  :  il  sut 
aussi,  tout  en  faisant  briller  la  gloire  du  génie 
italien  du  seizième  siècle,  énumérer  les  souf- 
frances des  peuples;  c'est  ainsi  qu'il  a  rempli  le 
devoir  sacré  de  l'historien. 
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De  cette  revue  générale,  je  vais  passer  à  un 
examen  particulier  des  provinces;  et  si  je  répète 
quelques  faits,  je  désire  qu'on  sache  que  je  le 
fais  avec  intention ,  parce  que  plusieurs  de  ces 
faits  devraient  rester  gravés  dans  la  mémoire 
des  Italiens. 

Quelques-unes  des  sages  lois  qui  firent  pros- 
pérer Milan  et  d'autres  villes  lombardes ,  dans  le 
temps  qu'elles  étaient  en  république ,  ayant  été 
conservées  par  les  ducs  Visconti  et  Sforze,  con- 
tinuèrent à  exercer  leur  influence  bienfaisante; 
cependant  les  palais  des  ducs  Visconti  furent  des 
antres  habités  par  le  crime  et  la  trahison.  Bar- 
nabe Visconti  ne  le  céda  point  en  cruauté  au 
tyran  Ezzelino.  Jean  Marie,  son  neveu,  atteint 
d'une  folie  semblable  à  celle  de  Néron ,  parcou- 
rait pendant  la  nuit  les  rues  de  Milan,  accom- 
pagné par  des  mâtins  féroces  dont  il  se  servait 
pour  faire  mettre  en  pièces  les  passans.  Philippe 
Marie  fut  un  Tibère  par  sa  dissimulation  et  sa 
perfidie  ;  et  pourtant  les  crimes  qui  déshonorent 
les  princes  autant  que  les  peuples  qui  les  souf- 
frent, sont  souvent  moins  funestes  aux  peuples 
que  les  mauvaises  lois.  La  cour  des  ducs  de  Milan 
fut  en  quelque  sorte  semblable  à  la  cour  des 
czars  de  Russie  pendant  tout  le  siècle  dernier. 
Les  exils  en  Sibérie ,  les  assassinats  dans  les  pa- 
lais n'empêchèrent  point  en  Russie  les  progrès 
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de  Ja  civilisation.  Sous  les  ducs  de  Milan,  des 
lois  bonnes  et  positives  garantirent  les  proprié- 
tés; une  juridiction  consulaire  (espèce  de  tribu- 
nal de  commerce),  débarrassée  des  chicanes  du 
barreau  et  procédant  simplement  et  sommai- 
rement, décidait  les  différens.  Les  commerçans 
et  les  artisans  étaient  exempts  de  plusieurs  im- 
pôts. Les  tarifs  des  contributions  étaient  établis 
de  manière  à  protéger  l'industrie  nationale.  Cha- 
cun était  libre  d'exercer  son  industrie  là  et 
comme  il  le  voulait.  Des  honneurs  étaient  dé- 
cernés aux  commerçans ,  et  l'on  distribuait  des 
gratifications  aux  professions  les  plus  utiles.  On 
continua  d'accorder  les  droits  de  citoyen  à  tout 
étranger  qui  transportait  dans  le  duché  son  do- 
micile et  "son  industrie,  quelle  qu'elle  fût,  de 
manière  que,  si  dans  le  temps  de  la  république, 
MUan  eut  une  population  de  deux  cent  mille 
habitans,  soixante-dix  fabriques  de  draps  et 
soixante  mille  ouvriers  en  laine,  vivant  avec 
leurs  familles  du  produit  des  manufactures  , 
cette  ville  célèbre  sut  encore  conserver  sa  pros- 
périté industrielle  sous  le  gouvernement  de  ses 
ducs.  Les  revenus  du  premier  de  ces  ducs,  Jean 
Galeazzo  Visconti,  étaient,  en  iSgS,  d'un  million 
et  deux  cent  mille  sequins  d'or,  c'est-à-dire 
quatre  fois  plus  forts  que  les  revenus  de  Flo- 
rence. Il  est  vrai  que  le  duché  de  Milan  était 
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beaucoup  plus  étendu  que  les  États  de  Florence. 
En  1420,  lorsque  ce  duché,  qu'on  pouvait  appe- 
ler un  royaume ,  s'étendait  de  la  Méditerranée  à 
l'Adriatique,  et  des  Alpes  jusqu'au  milieu  de 
l'Appennin,  plusieurs  manufactures  d'armes,  de 
soieries  et  de  draps  florissaient  dans  son  sein.  On 
lit  dans  un  discours,  prononcé  en  1420  par  le 
doge  Mocenigo,  que  les  seules  villes  de  Milan, 
Cosne,  Pavie,  Crémone  et  Monza  exportaient 
tous  les  ans,  par  la  voie  de  Venise,  vingt-neuf 
mille  pièces  de  draps  de  la  valeur  de  neuf  mil- 
lions de  livres  de  cette  époque ,  qui  équivalent 
à  quarante  millions  de  francs  de  nos  jours. 

Toute  cette  splendeur  s'éteignit  sous  l'empire 
de  Charles -Quint.  Alors  commencèrent  les  ex- 
torsions, les  surcharges  de  toute  espèce,  les  lo- 
gemens  militaires  des  troupes  impériales ,  et 
tout  cela  couronné  par  une  administration  dé- 
plorable. On  inventa  sur  la  consommation  du 
peuple  des  taxes  de  toute  nature  qui  faisaient 
renchérir  le  prix  de  la  main  d'œuvre  au  détri- 
ment des  manufactures;  on  augmenta  les  droits 
sur  l'exportation  de  ces  manufactures  et  sur 
l'importation  des  matières  premières.  Le  tarif 
des  impôts  ne  (ut  plus  l'objet  d'une  loi,  mais, 
comme  le  dit  Verri,  une  source  de  dilapida- 
tions. Au  libre  exercice  des  arts,  on  substitua  le 
monopole  des  métiers  et  celui  du  commerce. 
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J'ai  déjà  dit  que  l'industrie  milanaise  avait 
fleuri  sous  le  régime  de  la  liberté  des  professions 
et  des  métiers  ;  en  cela,  Milan  avait  suivi  un  prin- 
cipe plus  libéral  que  celui  adopté  par  les  Flo- 
rentins. Le  gouvernement  austro-espagnol  subs- 
titua à  la  liberté  des  corps  et  métiers,  des  lois  et 
des  statuts  qui  créèrent  des  prétentions  ridicules 
et  des  disputes  éternelles.  Ces  statuts  défendaient 
à  tout  citoyen  qui  n'était  attaché  à  aucune  cor- 
poration, d'exercer  son  industrie  personnelle. 
La  confusion  des  lois,  source  de  procès  et  de 
subtilités  tracassières ,  ne  tarda  pas  à  se  faire 
sentir,  et  à  produire  une  foule  d'hommes  de  loi 
qui  éternisaient  ces  procès.  On  abolit  la  juridic- 
tion consulaire  avec  ses  formes  simples  et  expé- 
ditives ,  et  on  créa  à  sa  place  un  tribunal  désigné 
sous  le  nom  ridicule  de  Sénat,  lequel  ne  cessait 
de  lasser  les  parties  par  la  lenteur  de  ses  formes, 
par  l'arbitraire  et  le  despotisme  qui  présidaient 
à  ses  décisions.  Ni  les  propriétés,  ni  la  vie  des  ci- 
toyens ne  furent  plus  en  sûreté  avec  un  tribunal 
pareil. 

Ajoutons  à  cette  tyrannie  judiciaire,  celle  des 
gouverneurs.  La  réponse  d'un  de  ces  proconsuls 
à  un  Milanais  qui  revenait  de  Madrid  avec  des 
ordres  du  roi  mérite  d'être  conservée  :  (c  Le  roi, 
«  lui  dit  le  gouverneur,  commande  à  Madrid, 
((  el   moi  à  Milan.  »  La  e:randr  distance  où  se 
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trouvait  le  siège  du  gouvernement  fut  encore  un 
malheur  pour  les  peuples  de  l'Italie.  Les  décisions 
de  Madrid  arrivaient  toujours  trop  tard  après 
les  faits  :  le  mystère  s'empara  de  toutes  les  af- 
faires publiques.  Non-seulement  personne  n'a- 
vait la  liberté  de  parler,  mais  le  gouvernement 
même  ne  parlait  jamais  :  il  s'enveloppait  dans 
un  nuage  imposant;  de  sorte,  qu'aux  yeux  du 
vulgaire ,  l'art  de  gouverner  pouvait  passer 
pour  quelque  chose  de  magique  et  de  grand, 
lorsque  tout  n'était  qu'intrigues,  tyrannie  et  dé- 
ception. 

A  l'avidité  du  gouvernement  vint  se  joindre 
encore  celle  plus  oppressive  des  fermiers;  les 
revenus  publics  leur  furent  livrés.  Bientôt  le 
gouvernement  n'eut  plus  de  crédit ,  et  ne  trouvant 
plus  de  secours  dans  les  momens  difficiles,  il 
adopta  le  funeste  parti  d'aliéner  les  diverses  bran- 
ches des  revenus  du  duché.  Cette  aliénation  devint 
la  source  de  nouvelles  extorsions  :  les  monnaies 
furent  altérées  ;  pendant  un  siècle  et  demi,  le 
gouvernement  viola  les  lois  immuables  de  la  na- 
ture. Les  décrets  que  ce  gouvernement  stupide 
rendait  contre  la  valeur  naturelle  et  commer- 
çante des  métaux ,  n'étaient  pas  moins  insensés 
que  ceux  du  Vatican  lorsqu'il  prétendait  fixer  la 
terre ,  en  dépit  des  lois  du  mouvement  que  Ga- 
lilée avait  découvertes.  Toutes  ces  taxes  et  sur- 
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•taxes  devenaient  encore  plus  pesantes  pai 
l'exemption  dont  les  ecclésiastiques  jouissaient 
tous,  quoiqu'ils  possédassent  un  bon  tiers  des 
biens-fonds  de  l'État. 

Le  despotisme,  l'ignorance  et  la  peste  étant 
des  maux  inséparables,  on  vit  souvent  la  peste 
désoler  l'Italie;  et  ce  qui  la  rendait  encore  plus 
meurtrière,  c'était  ces  processions  journalières  , 
ces  pratiques  superstitieuses  avec  lesquelles  on 
prétendait  éloigner  ce  fléau.  La  peste  de  i63o 
fut  l'origine  d'un  procès  inoui,  celui  de  la  co- 
lonne infâme.  On  prétendit  que  deux  malheu- 
reux habitans  avaient  répandu  le  typhus  en  frot- 
tant les  cadenas  des  portes  d'un  onguent  pesti- 
féré. Soumis  à  la  torture,  ils  furent  forcés  de  con- 
fesser un  crime  impossible,  et  furent  mis  à  mort. 
Quel  pouvait  être  le  sort  de  cette  province  et  de 
ses  habitans,  si  l'on  ajoute  à  tous  ces  maux,  l'in- 
quisition, l'astrologie  judiciaire,  la  sorcellerie, 
et  de  temps  en  temps  la  guerre,  qui  venait  éclai- 
rer d'une  lueur  sanguinolente  les  ténèbres  dont 
ils  étaient  environnés?  Cette  barbare  domination 
dura  cent  soixante-douze  ans,  et  ne  finit  que 
vers  le  commencement  du  dix-huitième  siècle. 

L'esquisse  que  je  viens  de  faire  est  extraite  du 
tableau  déplorable  que  l'éloquent  Verri  a  fait  de 
cette  période,  dans  ses  Mémoires  sur  le  comr- 
mercede  Milan ^  annales  précieuses  qui  méritent 
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d'être  mieux  connues  par  ceux  qui  écrivent 
Thistoire  de  l'Italie.  Elles  lèguent  à  une  branche 
de  la  maison  d'Autriche  un  opprobre  dont  elle 
se  lavera  difRcilement.  L'émigration  des  habi- 
tans  et  l'abandon  des  terres  furent  les  consé- 
quences inévitables  d'une  administration  aussi 
absurde.  Avant  l'année  i65o,  près  de  vingt- 
quatre  mille  industriels  avaient  déjà  quitté  la 
ville  de  Milan.  Les  manufacture  de  draps,  qui, 
dans  le  commencement,  étaient  au  nombre  de 
soixante-dix,  se  réduisirent  à  quinze,  en  moins 
de  trente  ans,  et  peu  d'années  après,  il  n'en  res- 
tait plus  que  huit.  Cette  domination  de  Charles- 
Quint,  qui  trouva  Milan  avec  près  de  deux  cent 
mille  habitans,  n'y  en  laissa  pas  cent  mille.  Tout 
était  dans  la  plus  complète  décadence  et  dans  la 
misère. 

Enfin,  ce  duché  changea  de  maître  en  l'année 
1706;  il  passa  de  la  domination  de  la  branche 
autrichienne  d'Espagne  sous  celle  de  la  branche 
autrichienne  d'Allemagne;  mais  sa  situation  ne 
s'améliora  que  long-temps  après ,  le  nouveau 
gouvernement  n'étant  d'abord  guère  préférable 
à  l'autre.  La  persévérance  des  écrivains,  jointe 
au  règne  de  deux  souverains  éclairés ,  opéra  un 
changement  en  faveur  des  peuples  et  non  moins 


avantageux  au  gouvernement. 


Le  royaume  de  Naples  et  la  Sicile  tombés  sous 
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le  même  jou^j  de  Cliarles-Quint,  n'en  souffrirent 
pas  moins  que  le  duché  de  Milan.  Cependant, 
comme  ces  provinces  n'étaient  pas  antérieure- 
ment dans  un  état  de  grande  prospérité,  leur 
détérioration  fut  moins  sensible.  Tantôt  tyran- 
nisées par  des  conquérans,  tantôt  dévastées  parles 
guerres  de  prétendans  étrangers,  tantôt  ruinées 
par  d'avares  et  féroces  seigneurs  feudataires, 
puis  données,  puis  vendues,  et  enfm  mises  à 
contribution  par  les  papes,  qui  rêvèrent  autre- 
fois que  ces  provinces  leur  appartenaient,  elles 
ne  jouirent  que  de  quelques  courts  intervalles 
de  tranquillité  sous  Frédéric  1"  ,  sous  le  roi  Ro- 
bert et  sous  Alphonse.  Et  lors  même  que  la  paix 
aurait  laissé  à  ces  pays  les  moyens  de  rétablir  le 
bon  ordre  et  de  faire  des  lois  convenables,  les 
feudataires  ne  cessaient  de  s'opposer  à  toute 
innovation  et  amélioration ,  dans  la  crainte  que 
leur  influence  et  leur  autorité  ne  s'affaiblissent. 
Ce  royaume  ne  fut  donc  jamais  ni  florissant,  ni 
puissant;  mais,  jusqu'à  Charles-Quint,  il  avait 
au  moins  joui  de  l'avantage  d'être  gouverné  par 
ses  propres  rois,  quoique  étrangers,  et  de  possé- 
der un  gouvernement  national.  Devenue  pro- 
vince espagnole  sous  la  domination  d'une  cour 
éloignée  et  étrangère ,  sa  ruine  s'acheva.  L'ad- 
ministration de  la  justice  devint  un  labyrinthe 
au  milieu  d'un  fatras  de  lois  entassées  les  unes 
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sur  les  autres  ,  et  Naples  eut  aussi  le  fléau  des 
hommes  de  loi.  Le  barreau  engloutissait  les  pa- 
trimoines des  familles  excitées  à  plaider  par  tant 
d'avides  avocats.  L'agriculture,  négligée  par  les 
effets  du  droit  dévastateur  de  libre  pâture , 
par  l'immense  pâturage  commun,  connu  sous  le 
nom  de  ta<>oUère,  et  par  la  défense  de  clore  les 
terres,  n'offrait  qu'une  faible  ressource.  Là  aussi 
on  inventa  des  monopoles  de  toutes  sortes,  jus- 
qu'à celui  des  drogues  médicales.  Les  révoltes, 
toujours  provoquées  par  les  injustices  du  gou- 
vernement, augmentèrent  encore  la  masse  des 
maux  de  ce  pays,  parce  qu'elles  n'eurent  point 
un  résultat  beureux.  En  i6o3,  Thomas  Campa- 
nello,  voyant  ses  compatriotes  gémir  sous  le 
joug  d'un  gouvernement  concussionnaire  ,  pré- 
para une  révolution  qui  devait  à  jamais  délivrer 
sa  patrie  des  étrangers  et  du  pouvoir  absolu; 
mais  son  entreprise  ne  put  réussir.  Plus  tard ,  en 
1647,  les  souffrances  du  peuple  étant  parvenues 
au  comble,  il  ne  fut  plus  nécessaire  d'avoir  des 
conciliabules  secrets,  ni  de  faire  prêcher  des 
moines,  moyens  employés  infructueusement  par 
Campanello;  la  haine  du  peuple  se  changea  en 
rage,  en  fureur,  et  il  brisa  ses  chaînes  à  l'oc- 
casion d'un  droit  imposé  sur  les  fruits  dont  se 
nourrissait  le  bas  peuple  :  ce  fut  là  l'étincelle  qui 
fit  éclater  la  révolte  de  1647.  Le  peuple  prit  les 
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armes,  arracha  le  pouvoir  des  mains  du  vice- 
roi  pour  le  confier  à  son  chef,  Masaniello  (Tho- 
mas Aniello);  mais  presque  aussitôt  séduits  par 
les  fallacieuses  pi'omesses  de  ce  vice-roi,  les  Na- 
politains se  replacèrent  lâchement  sous  le  joug 
de  leurs  tyrans. 

Peu  d'années  après,  la  ville  de  Messine  prit  les 
armes  de  la  vengeance ,  parce  que  les  habitans 
ne  pouvaient  plus  supporter  les  impôts  dont  on 
les  accablait.  L'altération  des  monnaies,  et  un 
édit  du  cardinal  Zapata  sur  le  cours  de  ces  mon- 
naies y  fit  aussi  éclater  une  révolte  dans  l'année 
1626;  ce  cardinal  fut  forcé  de  révoquer  son  édit. 

Ce  beau  royaume,  surchargé  de  taxes,  épuisé 
par  le  tribut  qu'il  payait,  courbé  sous  le  joug 
d'une  cour  étrangère,  sans  commerce,  sans  in- 
dustrie, sans  routes,  sans  culture,  excepté  au- 
tour de  la  capitale,  était  arrivé  au  dernier  degré 
de  dépérissement,  lorsqu'un  rayon  vivifiant  vint 
luire  sur  lui.  Vers  la  moitié  du  dernier  siècle,  il 
eut  le  bonheur  de  recouvrer  son  indépendance 
sous  un  de  ses  princes  :  de  ce  moment,  les  écri- 
vains de  cette  nation  si  vive  luttèrent  noble- 
ment entre  eux,  pour  indiquer  au  gouverne- 
ment les  moyens  de  tirer  la  patrie  de  la  langueur 
et  de  la  misère  où  elle  était  plongée.  Les  conseils 
furent  salutaires  et  les  livres  judicieux;  et  si  l'on 
n'a  obtenu   dans  ce  royaume  que  peu  de  ré- 
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formes  sages  et  utiles,  comparativement  aux 
efforts  des  écrivains,  on  doit  l'attribuer  à  Top- 
position  des  feudataires;  car  le  royaume  des 
Deux-Siciles  est,  de  toutes  les  parties  de  l'Eu- 
rope, celle  où  la  féodalité  se  montre  le  plus  obs- 
tinée, ou,  plutôt,  celle  où  les  princes  ont  montré 
moins  de  résolution  pour  l'affaiblir  et  la  dé- 
truire. 

Les  États  du  pape,  acquirent  de  nouvelles 
provinces  dans  le  seizième  siècle,  et  arrivèrent  à 
un  point  d'extension  qu'ils  n'avaient  jamais  ^eu 
précédemment;  mais  ces  nouvelles  provinces 
perdirent  bientôt  de  leur  première  splendeur,  et 
ne  tardéient  pas  d'être  au  niveau  de  celles  qui 
constituaient  le  domaine  pontifical,  lesquelles 
ne  furent  jamais  florissantes.  L'État  s'agrandit 
considérablement;  mais  sa  force  et  sa  richesse 
n'augmentèrent  pas  en  proportion  des  acquisi- 
tions. Boulogne,  qui  fut  agricole,  industrieuse, 
savante  et  très-guerrière,  qui  plusieurs  fois  sou- 
tint les  attaques  et  des  papes  et  des  ducs  de  Milan 
et  des  Florentins,  perdit  sa  force  et  son  industrie 
dès  qu'elle  fut  au  rang  des  provinces  du  Saint- 
Siège.  Ferrare,  Urbino  et  Rimini ,  qui  avaient 
prospéré  sous  des  princes  généreux,  déclinèrent 
de  même,  et  Ancône,  déjà  célèbre  par  son  com- 
merce maritime,  ne  tarda  pas  à  le  voir  en  stag- 
nation. Ainsi,  pendant  que  Léon  X  honorait  les 
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lettres  et  les  beaux-arts,  l'agriculture,  les  ma- 
nufactures et  le  commerce  manquaient  dans  ses 
États.  Le  siècle  de  I^onXfiit  comme  une  aurore 
boréale  qui  éblouit,  mais  qui  ne  vivifie  pas;  elle 
n'éclaire  que  des  déserts  de  glace.  Le  bonheur 
des  peuples  ne  consiste  ni  dans  des  tableaux ,  ni 
dans  des  poèmes,  mais  dans  le  bien-être  univer- 
sel, et  dans  la  liberté  des  idées  et  des  actions  fa- 
vorables à  la  destination  des  hommes.  La  Hol- 
lande et  la  Suisse,  depuis  plusieurs  siècles,  et 
les  États-Unis  d'Amérique,  depuis  cinquante 
ans,  sont  des  nations  libres,  sans  faste  littéraire. 
Au  contraire ,  toute  la  pompe  et  tout  le  luxe  de 
Léon  X,  convenables  sans  doute  à  un  Mécène, 
étaient  mal  conseillés  chez  un  administrateur. 
En  elTet,  Léon  épuisa  ses  finances,  et  fiit  obligé 
d'embrasser  l'expédient  de  faire  vendre  des  in- 
dulgences dans  les  auberges  d'Allemagne,  afin 
de  se  procurer  de  l'argent.  Si  l'on  en  excepte  le 
court  pontificat  de  Sixte  V ,  pendant  lequel  ce 
pape  sut  mettre  de  l'ordre  dans  les  finances  et 
amasser  un  trésor  de  ses  économies,  on  peut  af- 
firmer qu'il  n'y  a  aucun  état  en  Europe  qui  ait 
été  aussi  long-temps  mal  gouverné  que  celui  des 
pontifes.  Avant  la  paix  conclue  à  Bologne  avec 
Charles-Quint,  la  ville  de  Rome  fut  continuelle- 
ment agitée  par  des  factions  et  des  intrigues,  et 
pai-  les  turbulentes  élections  et  contre-élections 
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des  papes.  Ces  papes ,  tantôt  assassinés  par  le 
peuple ,  tantôt  attaqués  par  de  puissans  feuda- 
taires,  assiégés,  prisonniers,  exilés  en  France, 
n'eurent  alors  ni  l'occasion,  ni  le  pouvoir  d'éta- 
blir une  sage  administration ,  en  admettant 
même  qu'ils  eussent  voulu  le  faire. 

Mais,  depuis  Charles-Quint,  rien  ne  peut  plus 
justifier  la  faiblesse  et  la  nonchalance  de  leur 
gouvernement.  Si  les  papes  crurent  alors  con- 
venable à  leur  saint  ministère  de  déposer  l'épée 
et  la  cuirasse ,  ils  ne  devaient  pas  néanmoins  né- 
gliger la  défense  de  leur  propriété  et  la  vie  de 
leurs  sujets.  Tout  au  contraire ,  ils  laissèrent 
tomber  leur  gouvernement  dans  un  épuisement 
tel,  que  les  provinces  furent,  pendant  un  siècle, 
infestées  de  brigands,  et  la  capitale  même  fut  à 
chaque  instant  menacée  de  l'irruption  de  ces 
bandits.  En  même  temps,  toutes  les  côtes  de  l'É- 
tat étaient  mises  à  feu  et  à  sang  par  les  Barbares- 
ques,  qui  débarquaient  partout  et  emmenaient, 
chargés  de  fers,  les  malheureux  habitans  des 
villages  du  Littoral  de  la  mer.  Les  sujets  du  pape 
n'eurent  pas  même  la  misérable  compensation 
qu'obtinrent  les  Lombards  et  les  Napolitains, 
celle  d'aller  verser  leur  sang  dans  des  expéditions 
étrangères  à  l'intérêt  de  leur  patrie,  et  de  par- 
tager la  gloire  militaire  avec  les  Espagnols  sous 
les  célèbres  généraux  italiens  Davila ,  Farnèse  et 
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Spinola.  Les  sujets  romains,  toujours  en  proie 
aux  bandits  et  aux  pirates,  furent  toujours  mal 
protégés  par  les  souverains  qui  plaçaient  pom- 
peusement trois  couronnes  sur  leur  tête,  et  qui  se 
vantaient  d'être  les  maîtres  de  tous  les  royaumes 
de  la  terre.  Au  lieu  d'armes  et  de  gloire,  il  n'y 
avait  dans  ces  provinces  que  capuches  et  cloî- 
tres; au  lieu  de  liberté,  l'inquisition  avec  ses  ca- 
chots et  ses  tortures.  La  seule  manufacture  qui 
existât  dans  Rome,  était  celle  des  Bulles;  les  in- 
dulgences et  le  tarif  des  péchés  étaient  toutes  ses 
douanes,  et  la  profession  la  plus  protégée  était 
celle  de  mendiant.  Chaque  province  se  trouvait 
gouvernée  au  gré  d'un  prélat;  point  de  centre  de 
gouvernement,  point  d'uniformité  ni  de  simpli- 
cité dans  les  lois.  La  Campagne  de  Rome,  deve- 
nue un  vaste  et  insalubre  désert,  n'était  peuplée 
que  par  quelques  troupeaux  et  par  des  brigands. 
Vers  le  midi,  les  marais  pontins,  sur  une  étendue 
de  plus  de  cent  mille,  continuèrent,  jusqu'au 
pontificat  de  Pie  VI,  à  menacer  de  leurs  miasmes 
pestilentiels  les  voyageurs  qui  étaient  forcés  de 
les  traverser.  Comment  pouvait-on  attendre  une 
bonne  administration  de  ces  pontifes,  qui,  de  la 
solitude  des  couvens  et  d'une  vie  toute  contem- 
plative et  ascétique,  étaient  élevés  sur  le  trône 
et  jetés  tout-à-coup  dans  le  tourbillon  des  af- 
faires à  un  âge  toujours  très-avancé?  Et  com- 
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ment  pouvait-on  entreprendre  des  réformes  là 
ou  l'inquisition  contre  les  livres  était  plus  sévère 
que  partout  ailleurs?  En  effet,  excepté  la  courte 
dissertation  du  marquis  Belloni,  aucun  autre 
économiste  réputé  n'écrivit  sous  ce  gouverne- 
ment. Ainsi ,  malgré  les  lumières  qui  circulaient 
en  Italie  dès  la  moitié  du  siècle  dernier  et  au 
milieu  des  réformes  opérées  par  plusieurs  gouver- 
nemens  italiens,  celui  de  Rome  conserva  tous 
ses  abus  et  ses  désordres,  jusqu'à  l'époque  où  il 
fut  en  partie  incorporé  au  royaume  d'Italie,  et 
en  partie  à  l'empire  français.  Alors  seulement, 
ces  provinces  éprouvèrent  l'influence  d'une  ad- 
ministration active  et  vigilante.  Jusqu'à  cette 
époque  bien  courte,  on  peut  affirmer  que  l'ad- 
ministration de  ces  États  ne  ftit  point  meilleure 
que  celle  de  Tunis  et  d'Alger,  sous  le  rapport 
des  routes,  du  commerce  et  des  communica- 
tions. L'État  pontifical  offre  un  nouveau  té- 
moignage de  ce  que  j'ai  déjà  dit:  que  sans  la 
liberté  ,  ou  sans  les  lumières  de  la  science  , 
non -seulement  aucun  pays  ne  peut  devenir 
florissant,  mais  encore  qu'il  ne  peut  sortir  de 
l'état  de  faiblesse  et  de  misère  dans  lequel  il  se 
trouve. 

La  décadence  de  la  Toscane  fut  encore  la  plus 
grande,  comparativement  à  la  haute  prospérité 
dont  elle  jouissait;  car  le  changement  de  situa- 
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lion   est  toujours  plus  pénible  par  la  compa- 


raison. 


«  IVessun  maggior  dolore 

«  Che  it  ricordarsi  del  tempo  fellcc 

«  Nella  miseria » 


Charles-Quint  ne  se  contenta  pas  de  détruire 
les  ordonnances  qui  avaient  rendu  Florence  ri- 
che et  illustre ,  il  la  plaça  en  outre  sous  l'auto- 
rité du  duc  Alexandre,  l'un  des  plus  odieux  ty- 
rans qui  aient  jamais  déshonoré  le  trône.  Son 
successeur,  le  grand-duc  Cosmel",  fut  moins 
effréné,  mais  plus  perfide  et  plus  dissimulé. 
Sous  le  règne  de  ces  deux  ducs,  la  métamor- 
phose de  la  Toscane  s'accomplit  totalement. 
L'industrie  languit  ou  émigra  ;  les  ouvriers  s'en 
allèrent  en  France  ou  en  Angleterre.  Les  capi- 
taux, ne  trouvant  plus  ni  sûreté,  ni  emploi  dans 
le  commerce  intérieur,  suivirent  les  ouvriers , 
ou  furent  convertis  en  terres.  Les  banquiers,  les 
commerçans  de  Florence ,  qui ,  peu  avant , 
étaient  fiers  du  titre  de  citoyens ,  achetèrent  de 
vains  titres  de  noblesse,  et  l'oisiveté  succéda  à 
la  plus  grande  activité.  L'agriculture,  qui  rece- 
vait du  commerce  l'impulsion  et  la  force,  lan- 
guit aussitôt;  et  le  peu  qui  resta  d'industrie  et 
de  trafic  fut  chargé  d'entraves  ;  le  commerce 
des  grains  surtout,  frappé  au  cœur  par  la  dé- 
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fense  d'exportation,  resta  sans  vie.  Les  lois  ci- 
viles étaient  embrouillées  et  incommodes,  les 
lois  criminelles  insuffisantes  ou  cruelles;  la  dette 
publique  énorme,  et  les  impositions  accablantes. 
La  population  de  la  Toscane ,  lorsqu'elle  était 
divisée  en  plusieurs  républiques ,  s'élevait  à  trois 
millions  ;  à  la  fin  du  dernier  siècle ,  elle  se  trou- 
vait réduite  à  un  million  deux  cent  mille  habi- 
tans.  Les  revenus  actuels  du  grand-duché  de 
Toscane  n'égalent  pas  ceux  de  la  ville  de  Flo- 
rence, lors  de  ses  beaux  jours  républicains.  La 
seule  commune  de  Florence  pouvait  mettre  sous 
les  armes  vingt  à  trente  mille  combattans ,  et 
maintenant,  ce  n'est  qu'avec  peine  que  le  grand- 
duc  en  entretient  huit  mille.  Les  villes,  les  tem- 
ples, les  palais,  les  statues,  les  peintures,  les 
bibliothèques,  tout  ce  que  l'on  admire  encore 
en  Toscane ,  sont  autant  de  monumens  de  l'an- 
tique liberté.  Excepté  la  belle  ville  deLivourne, 
peu  d'autres  choses  attestent  la  prospérité  des 
temps  postérieurs.   Toutefois,  si  après  la  mort 
du  grand-duc  Cosme  T'  le  commerce  continua 
de  décliner ,  le  sort  des  peuples  ne  fut  pas  aussi 
malheureux ,  aussi  dégradé  que  celui  des  Lom- 
bards, des  Napolitains  et  des  Romains.  La  Tos- 
cane avait  éprouvé    une  grande  catastrophe; 
mais ,  dans  son  naufrage ,   il  lui  était  resté  une 
planche  de  salut,  un  prince  national.  Celui-ci 
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peut  être  parlbis  tyran,  avare,  injuste;  mais  à 
la  fin,  ses  successeurs  s'aperçoivent  que  leur 
force  physique  et  morale  diminue  par  l'oppres- 
sion des  peuples.  Le  prince  national ,  lors  même 
qu'il  n'est  point  refréné  par  les  lois,  ne  dévaste 
point  la  nation  ,  parce  qu'il  la  considère  comme 
sa  propriété,  tandis  que  les  princes  étrangers, 
par  le  sentiment  qu'ils  ont  de  leur  usurpation  et 
la  crainte  de  perdre  tôt  ou  tard  leur  conquête, 
agissent  toujours  comme  en  pays  ennemi ,  et  ne 
pensent  qu'à  faire  leur  butin  ,  comme  dans  une 
irruption  militaire.  Après  le  seizième  siècle ,  les 
Toscans,  dans  leur  décadence,  jouirent  néan- 
moins d'un  gouvernement  si  doux,  qu'il  parvint 
à  modifier  les  mœurs  et  les  usages  de  la  nation  ; 
et  ce  peuple,  qui,  pendant  plusieurs  siècles,  ne 
respira  que  factions,  haine  et  proscriptions,  tel- 
lement que  Dante  s'écria  ; 

«  Ed  ora  in  te  non  stanuo  senza  giierra 
«  Li  vivi  tuoi ,  e  l'un  l'altro  si  rode 
«  Di  que'  elle  un  mura  ed  unajossa  serra,  » 

devint  un  peuple  doux  et  affable.  A  peine  la 
science  vint-elle  conseiller  les  hommes  d'état, 
que  les  princes  de  ce  délicieux  pays  s'empressè- 
rent de  mettre  en  pratique  les  inspirations  des 
écrivains.  La  Toscane,  qui  marchait  à  la  tête  de 
la  civilisation  européenne,  au  moyen  des  lettres. 
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des  sciences  et  des  beaux-arts,  fut  encore  la  pre- 
mière à  adopter  les  réformes  administratives  du 
dix-huitième  siècle.  A  la  fm  de  cet  abrégé ,  je  fe- 
rai connaître  les  améliorations  introduites  par  les 
(]^rands-ducs ,  tant  dans  la  lé{5islation  criminelle, 
que  dans  les  successions ,  le  commerce  des 
grains,  etc. 

La  prospérité  commerciale  de  Venise  et  de 
Gênes,  après  l'arrivée  de  Charles-Quint  en  Ita- 
lie, soudnt  sans  doute;  mais  elle  ne  présenta 
pas  un  ruineux  renversement  comme  celle  de 
Florence.  Ces  deux  républiques  conservèrent  la 
liberté  et  l'indépendance,  et  ces  biens  inestima- 
bles suffirent  pour  empêcher  la  ruine  dont  ces 
États  se  trouvèrent  menacés  par  une  longue  sé- 
rie de  vicissitudes,  compagnes  inévitables  du 
sort  des  peuples  commerçans. 

La  fortune  commença  de  se  déclarer  contre 
Venise  dès  la  fin  du  quinzième  siècle.  Au  moment 
même  où  cette  république  se  trouvait  engagée 
dans  une  lutte  obstinée  contre  les  Turcs,  qui,  des 
murs  de  Constantinople  menaçaient  l'Europe, 
eut  lieu  le  passage  aux  Indes,  par  le  cap  de 
Bonne-Espérance  ;  cet  événement  priva  pour  tou- 
jours la  république  du  commerce  exclusif  du 
Levant  et  de  l'Asie,  et  la  découverte  de  l'Amé- 
rique ne  tarda  pas  à  transporter  sur  les  plages 
occidentales  de  l'Europe  une  nouvelle  activité 
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commerciale.  Ces  découvertes  inattendues,  join- 
tes à  la  rivalité  de  la  France,  de  la  Hollande  et 
de  l'Angleterre,  devenues  industrieuses  et  puis- 
santes sur  mer,  auraient  suffi  pour  culbuter  les 
manufactures  vénitiennes  et  son  commerce  ; 
mais  elle  eut  encore  à  soutenir  la  guerre  à  mort 
qui  lui  fut  déclarée  par  la  ligue  de  Cambray. 
Venise  eut  le  bonheur  de  se  tirer  d'an  danger 
aussi  imminent;  mais  huit  années  de  guerre 
contre  les  principales  puissances  de  l'Europe  la 
laissèrent  fort  épuisée ,  au  moment  même  où  les 
profits  du  monopole  de  l'Orient  diminuaient 
sensiblement  pour  cette  république. 

A  peine  était-elle  sortie  de  ce  péril,  que  Sé- 
lim,  empereur  des  Turcs,  s'empara  du  Caire  et 
d'Alexandrie  ,  et  ferma  aux  Vénitiens  l'entrée 
de  l'Egypte,  d'où  ils  avaient  long-temps  tiré  les 
drogues  de  l'Asie,  qu'ils  vendaient  en  Europe. 
Peu  après,  le  roi  d'Espagne  mit  un  impôt  sur  les 
marchandises  vénitiennes,  et  détruisit  ainsi  le 
trafic  que  les  bâtimens  de  la  république  faisaient 
alors  sur  la  côte  d'Afrique,  depuis  Tripoli  jus- 
qu'à Maroc,  où  ils  échangeaient  leurs  marchan- 
dises contre  de  la  poudre  d'or ,  qu'ils  vendaient 
ensuite  sur  les  côtes  d'Espagne.  Dans  le  siècle 
suivant,  l'horrible  tempête  de  i6i5  engloutit 
presque  tous  les  navires  qui  se  trouvaient  dans  les 
ports  de  la  Méditerranée,  depuis  Marseille  jus- 
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qu'à  Naples,  et  causa  des  dommages  incalculables 
à  la  marine  des  puissances  italiennes.  Pendant 
que  Venise  combattait  contre  les  Turcs,  Marseille 
répandait  ses  draps  et  les  autres  produits  de  ses 
manufactures  dans  les  échelles  du  Levant,  où  les 
Marseillais  supplantaient  les  Vénitiens.  Les  pi- 
rates aussi  inquiétèrent  et  firent  éprouver  des 
pertes  au  commerce  de  la  république;  et  enfin, 
après  une  longue  alternative  de  succès  et  de  re- 
vers, elle  perdit  presque  toutes  ses  colonies  de 
l'Archipel;  il  ne  lui  restait,  à  la  paix  de  Car- 
lowitz  (171 5),  que  les  seules  îles  Ioniennes. 

Je  me  suis  complu  à  rapporter  toutes  ces  cir- 
constances ,  afin  de  mieux  démontrer  le  pouvoir 
et  l'influence  de  la  liberté,  puisque,  malgré  tant 
de  péripéties,  Venise,  au  moyen  de  sa  liberté, 
conserva,  jusqu'à  la  fin  du  dix-huitième  siècle, 
un  haut  degré  de  splendeur  et  de  richesse ,  d'où 
elle  ne  tomba  complètement  que  lorsque  lesévé- 
nemens  la  placèrent  sous  le  despotisme  étranger. 
Cette  dernière  réflexion  peut  également  s'ap- 
pliquer à  la  république  de  Gênes.  Tyrannisée  pen- 
dant quelques  années  du  quatorzième  siècle,  par 
la  viscomté  de  Milan;  saccagée  par  Louis  XII, 
et  plus  tard,  par  les  armées  de  Charles-Quint; 
dépoudlée  par  les  Turcs  des  colonies  de  Théo- 
dosie,  Scio  et  Mitylène  qu'elle  possédait;  bom- 
bardée et  humiliée  par  Louis  XIV,  Gênes,  avec 
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cette  poignée  de  républicains  indomptés,  échap- 
pés à  tant  de  naufrages,  ne  cessa  point,  à  l'ombre 
de  la  liberté,  de  se  livrer  avec  ardeur  au  com- 
merce, d'accumuler  des  richesses.  Dans  la  se- 
conde moitié  du  dix-septième  siècle,  les  Génois 
prêtèrent  de  l'argent  aux  autres  États  de  l'Italie , 
à  deux  et  trois  pour  cent,-  ce  qui  prouve  deux 
choses  :  la  pauvreté  des  autres  pays  relativement 
à  Gênes,  et  la  stagnation  du  trafic  dans  ce  port, 
laquelle  forçait  les  capitaux  à  émigrer  pour  trou- 
ver de  l'emploi.  C'est  ainsi,  qu'à  l'époque  de  la 
révolution  française,  les  Génois  se  trouvèrent 
avoir  des  sommes  énormes  à  la  banque  de  France 
qui  faillit.  Je  citerai  un  passage  d'un  historien 
peu  prodigue  d'éloges:  «  Aucun  peuple,  dit-il, 
n'a  moins  dégénéré  que  les  Génois.  Force  d'âme, 
vivacité  d'imagination,  amour  de  la  liberté,  ac- 
tivité admirable,  civilisation  encore  mêlée  d'un 
peu  de  grossièreté,  mais  exempte  de  mollesse, 
une  hardiesse  prudente ,  de  la  persévérance  sans 
obstination,  tout  chez  lui  nous  montre  encore 
ce  peuple  qui  résista  aux  Romains,  défit  les  Sar- 
rasins, mit  Venise  aux  abois,  détruisit  Pise, 
conquit  la  Sardaigne  et  la  Corse ,  produisit  Co- 
lomb etDoria,  et  chassa  de  ses  murs,  en  1748, 
les  soldats  de  l'Autriche;  et  si,  dans  ces  derniers 
temps,  le  destin  n'ût  pas  été  si  contraire  à  la 
malheureuse  Italie,  peut-être  les  Liguriens  au- 
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râient-ils  laissé  au  monde  quelciue  grand  exem- 
ple de  valeur  et  de  vertu.  »  (Charles  Botta  , 
Histoire  de  V Italie  y  de  l'jSgjusqnà  1814.) 

Cette  république  ne  compte  pas  un  seul  écri- 
vain parmi  les  économistes  italiens;  le  meilleur 
que  l'on  puisse  trouver  est,  sans  doute,  la  li- 
berté. 

Le  seul  État  d'Italie  qui,  au  lieu  de  décheoir, 
est  toujours  allé  en  prospérant,  depuis  l'époque 
de  Charles-Quint,  c'est  le  Piémont.  Jusqu'à  Em- 
manuel Philibert,  vers  la  moitié  du  seizième 
siècle,  le  Piémont  ne  fut  qu'un  petit  État,  figu- 
rant peu  dans  l'histoire  de  l'Italie,  toujours  en- 
veloppé dans  des  guerres  obscures,  et  occupé 
tantôt  par  les  troupes  françaises,  tantôt  par 
celles  de  l'Espagne;  il  ne  représenta,  jusqu'à 
cette  époque,  qu'une  des  plus  petites  parties 
dans  les  grands  événemens  de  l'Italie,  lorsque 
celle-ci  était  la  première  nation  de  l'Europe.  Le 
Piémont  n'acquit  quelque  réputation  que  de  la 
célébrité  d'Emmanuel  Philibert,  vainqueur  de 
la  bataille  de  Saint-Quentin.  A  la  fin  du  siècle, 
il  s'agrandit  du  marquisat  de  Saluées.  Un  siècle 
après,  il  s'étendit  encore  avec  l'autre  marquisat 
de  Montferrart.Dans  le  siècle  dernier,  il  s'appro- 
pria quelques  villes  aux  dépens  de  l'Autriche, 
et  enfin,  de  nos  jours,  on  lui  fit  cadeau  de  toute 
la  république  de  Gênes.  Cet  agrandissement  gra- 
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duel,  que  l'on  a  observé  avoir  eu  Heu  dans 
toutes  les  grandes  et  solides  monarchies  de  l'Eu- 
rope, semble  d'un  heureux  augure  pour  les  fu- 
tures destinées  du  Piémont.  Cet  État  n'est  donc- 
point  comme  celui  du  pape,  il  ne  s'est  pas  affai- 
bli en  s' agrandissant;  au  contraire,  il  n'a  cessé, 
depuis  ses  augmentations  de  territoire,  d'acqué- 
rir toujours  plus  d'ascendant,  de  célébrité  et 
d'importance  politique.  Sous  Emmanuel  Phili- 
bert, les  provinces  de  sa  domination  contenaient 
une  population  d'un  million  200  mille  habitans. 
Dans  le  dernier  siècle,  ce  royaume  en  contenait 
3  millions  5oo  mille;  et  maintenant,  avec  l'ac- 
quisition du  Génovésat,  il  en  compte  4  millions. 
Sous  ce  même  Emmanuel  Philibert,  l'armée 
piémontaise  n'était  que  de  22  mille  hommes,  yn 
siècle  après,  Charles  Emmanuel  II  en  entrete- 
nait 55  mille;  Charles  Emmanuel  III  avait,  en 
1754,  4^  mille  hommes  sous  les  armes;  et 
maintenant  le  Piémont  peut  mettre  en  ligne  plus 
de  60  mille  soldats.  Sous  Emmanuel  II,  les  re- 
venus de  l'État  n'étaient  que  de  7  millions  de 
francs;  Victor- Amédée,  son  fils,  les  doubla;  et 
aujourd'hui ,  ils  se  montent  à  plus  de  5o  mil- 
lions. 

Anciennement  le  Piémont  avait  toujours  pos- 
sédé des  États-Généraux,  qui  modéraient  l'au- 
torité royale.  Dans  les  vingt-trois  années  pendant 
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lesquelles  François  I"  et  ses  successeurs  occupè- 
rent le  Piémont,  les  rois  de  France  continuèrent 
à  réunir  ces  États-Généraux ,  et  ils  ne  cessèrent 
de  se  rassembler  que  sous  Charles-Emmanuel  II, 
parce  qu'il  cessa  tout  simplement  de  les  convo- 
quer. Ces  États  n'avaient  jamais  occasionné  ni 
troubles  ni  discorde;  tout  au  contraire,  on  leur 
devait  de  s'être  constamment  opposés  à  ce  que 
le  peuple  fût  opprimé  par  les  princes  ou  par  des 
taxes  arbitraires  et  exorbitantes.  Si  cette  repré- 
sentation nationale  ne  produisit  pas  de  plus 
grands  avantages,  il  faut  l'attribuer  aux  guerres 
perpétuelles  dans  lesquelles  les  ducs  de  Savoie 
se  trouvèrent  toujours  entraînés;  et  si,  lorsque 
les  États  cessèrent  d'être  réunis,  on  n'aperçut 
aucun  mouvement  rétrograde  dans  la  prospérité 
du  Piémont,  on  le  doit  aux  conquêtes  et  à  l'a- 
grandissement qui  en  furent  la  suite;  ils  empê- 
chèrent qu'on  s'aperçût  de  l'absence  d'une  re- 
présentation nationale.  Il  est  juste  de  confesser 
encore  que  les  guerres  entreprises  par  ces  sou- 
verains subalpins  ne  le  furent  pas  par  l'effet 
d'un  caprice,  mais  presque  toujours  par  la  né- 
cessité de  se  défendre,  l'épée  à  la  main,  contre 
deux  colosses ,  l'Autriche  et  la  France ,  qui,  sans 
cela,  auraient  englouti  le  Piémont.  Le  prince 
Eugène  de  Savoie  disait,  que  c'est  la  faute  de  la 
géographie  si  les  souyerains  du  Piémont  sont  in- 
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fidèles.  On  peut  ajouter  que  c'est  aussi  la  faute 
de  la  géographie  si,  pendant  plusieurs  siècles, 
ces  princes  ont  eu  l'épée  à  la  main.  Toutefois, 
ils  surent  profiter  de  la  guerre  elle-même,  qui, 
d'ordinaire,  ruine  les  rois.  Par  la  guerre,  ils  s'é- 
levèrent à  la  dignité  royale;  par  elle,  ils  acqui- 
rent une  extension  de  territoire  et  la  gloire  pour 
les  peuples.  Rendus  actifs  et  habiles  dans  les  af- 
faires, toujours  par  la  guerre,  ces  princes  ap- 
prirent à  force  d'expérience  cette  vérité  :  a  Qu'un 
roi  n'est  jamais  riche  s'il  n'est  économe,  et  qu'il 
n'est  fort  que  lorsqu'il  exerce  la  justice,  et  qu'il 
possède  le  cœur  de  ses  sujets.  »  Le  duc  Philibert 
fortifia  ses  États ,  en  les  couvrant  de  châteaux  et 
de  forteresses;  il  jeta  aussi  les  fondemens  de  la 
belle  ville  de  Turin.  Il  estdigne  de  remarquequ'en 
Piémont  les  armes  ne  firent  point  oublier  les  let- 
tres et  les  beaux-arts.  Tasso,Marini,  Chiabrera, 
Tassoni  fréquentaient  la  cour  de  Charles-Emma- 
nuel II.  Yictor-Amédée  décora  Turin  du  superbe 
temple  de  la  Super ga.  Charles -Emmanuel  III 
n'employait,  pour  sa  personne,  que  55  mille 
francs  par  an.  Le  marquis  d'Ormea, son  premier 
ministre,  n'avait  pour  tous  émolumens  que  1 1 
mille  5oo  livres.  A  peine  trouve-t-on  dans  les 
républiques  des  exemples  d'une  pareille  parcimo- 
nie. Cette  antique  dynastie  italienne  est  la  seule 
qui,  dans  l'exercice  d'un  pouvoir  absolu,  n'ait 
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point  commis  ces  excèsdont  se  sont  salis  tous  les 
autres  princes  italiens;  elle  est  la  seule  quiait  fait 
du  pouvoir  suprême  un  instrument  pour  faire 
honorer  le  nom  italien.  La  victoire  de  Turin, 
gagnée  sur  les  Français,  en  lyoS;  la  bataille  de 
Guastalla,  en  lya/f»  t-'ontre  les  Autrichiens;  les 
combat  de  Cosseria  et  de  Montenotte,  en  lytjS, 
sont  des  souvenirs  honorables  d'autant  plus  chers 
aux  Italiens,  que  dans  les  siècles  de  leur  puis- 
sance, tant  de  faits  parlent  contre  eux,  et  bien 
peu  contre  les  étrangers.  ,  yJ<^  • 

La  modération  des  souverains  du  Piémont  fut 
en, Rapport  avec  la  conduite  docile  de  leurs  sujets  ;. 
il  n'y  a  pas  eu  de  monarchie  plus  tranquille  que 
celle  du  Piémont,  jusqu'en  1796;  aucune  émeute, 
aucun  trouble  populaire  ne  s'y  firent  sentir,  pen- 
dant plusieurs  siècles;  et  ceux  qui  éclatèrent -en 
1798,  et  depuis  lors,  n'eurent  pas  pour  cause  la 
tyrannie  dqs  princes,  mais  bien  l'impatiencepù 
l'on  était  d'abolir  quelques  restes  des  temps  féo- 
daux, et  d'obtenir  ces  institutions  que  notre 
siècle  exige.  Ce  désir  des  peuples  n'était  ni  intem- 
pestif, ni  déraisonnable,  car  malgré,  la  modéra- 
tion de  ces  princes,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  l'administration  était  sur  des  bases  vicieuses, 
-et  SI  quelques-uns  de  ces  vices  furent  corrigés, 
c'est  encore  le  produit  des  lumières  que  les  écri- 
vains avaient  répandues  partout. 
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En  résumant  donc  tout  ce  qui  vient  d'être  dit 
en  quelques  points,  on  verra  : 

1°  Que  la  liberté  par  elle-même  ,sans  l'aide 
de  la  science  de  l'économie  publique,  et  malgré 
beaucoup  d'erreurs,  suffît  pour  faire  prospérer 
un  état  ; 

2°  Que  la  science  n'est  point  un  équivalent  de 
la  liberté,  mais  seulement  une  substitution  iné- 
ticace  à  la  liberté; 

3"  Que  la  science  est  plus  nécessaire  aux  mo- 
narchies absolues  que  dans  les  États  libres  ; 

4°'  Que  la  liberté  est  tellement  essentielle  au 
bien-être  des  peuples,  que  la  science  elle-même 
n'est,  en  dernière  analyse,  autre  chose  qu'une 
liberté  plus  circonscrite  ; 

5°  Que  sans  la  liberté  et  sans  la  science  les 
États  ne  peuvent  prospérer  que  par  intervalle  et 
par  élancemens,  grâce  au  caprice  passager  de 
qUfclques  princes  ou  de  quelque  ministre  bien 
intentioriné. 
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Si  on  voulait  découvrir  une  plus  antique  ori- 
gine à  la  science  de  l'économie  politique  en 
Italie ,  on  pourrait  la  trouver  dans  les  ouvrages 
des  écrivains  antérieurs  au  seizième  siècle,  et 
dans  les  discours  prononcés  par  les  homme  d'état, 
soit  à  Florence ,  soit  à  Venise  ;  mais  on  n'aperce- 
vrait dans  ces  écrits  que  des  semences  qui  ne  de- 
vaient germer  que  plus  tard.  Toutes  les  origines 
sont  modestes  et  pauvres,  même  celle  des  choses 
les  plus  élevées.  Heureusement,  les  sciences  n'ont 
pas  besoin  du  secours  du  blason  ;  notre  siècle  est 
presque  guéri  de  la  manie  des  généalogies.  Et 
lors  même  que,  dans  cette  science,  l'Italie  aurait 
été  devancée  par  quelque  autre  nation,  sa  priorité 
dans  tant  d'autres  branches  du  savoir  humain 


'}(')  GASPARD    SCAKIFU. 

est  si  généialemerit  reconnue  par  les  étrangers, 
qu'elle  ne  perdrait  pas  beaucoup  en  sacrifiant 
cette  petite  vanité  à  la  courtoisie  de  ses  rivales. 

Quoi(|ue  j'aie  (hit  commencer  l'Histoire  de  l'É- 
conomie politicjue  par  l'ouvrage  de  Gaspard 
Scaruin,  publié  en  t582,  il  serait  injuste  de 
passer  sous  silence  quelques-uns  des  principes 
émis  soixante  ans  avant  par  cet  illustre  Italien, 
tant  calomnié  parce  qu'il  fut  mal  compris,  et 
mal  compris  parce  que,  au  lieu  de  faire  l'éloge 
des  tyrans,  il  en  fit  la  satyre.  Machiavel  avait 
posé,  comme  une  des  principales  bases  de  la 
prospérité  d'un  peuple,  ce  grand  principe  qui 
fut  ensuite  dans  toutes  les  bouches  des  écrivains 
du  dernier  siècle,  et  qui  est  devenu  à  jamais 
proverbe  dans  le  nôtre,  savoir:  «  La  sûreté  pu- 
«  blique  et  la  protection  sont  le  nerf  de  l'agri- 
«  culture  et  du  commerce;  c'est  pourquoi  le 
«  prince  doit  encourager  les  sujets  à  exercer 
«  tranquillement  leur  capacité  pour  le  trafic,  pour 
«  l'agriculture ,  ou  pour  toute  autre  branche 
«  de  l'industrie  humaine,  afin  qu'ils  ne  s'abs- 
H  tiennent  d'orner  leurs  possessions,  de  peur 
u  qu'elles  leur  soient  enlevées,  ou  qu'ils  ne  né- 
«  gligent  de  trafiquer  par  la  crainte  des  impôts 
«  arbitraires.  Le  prince  doit  préparer  des  ré- 
((  compenses  pour  ceux  qui  veulent  entrepren- 
«  dre  ces  choses,  et  agrandir  sa  ville  ou  ses  États 
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t(  de  quelque  manière  que  ce  soit-  » — A  l'appui 
(le  cet  axiome,  Machiavel  ajoute  cet  autre  : 
«  Sous  les  (^ouvernemens  doux  et  modérés,  la 
((  population  est  toujours  plus  (i^rande,  les  ma- 
te riages  y  étant  plus  libres  et  plus  désirables, 
i(  chacun  souhaitant  volontiers  le  nombre  d'en- 
((  fans  qu'il  peut  nourrir ,  ne  craignant  pas  que 
((  son  pati  imoine  puisse  lui  être  ravi ,.  et  parce 
((  qu'il  sait  qu'ils  naissent  libres  et  non  esclaves, 
«  et  qu'ils  peuvent  s'élever  s'ils  sont  vertueux.  » 
—  Ces  grandes  maximes  sont  vraiment  dignes 
d'un  républicain  tel  que  l'était  Machiavel  , 
élevé  au  milieu  d'un  peuple  commerçant;  je  les 
ai  citées  avec  intention ,  parce  qu'elles  peuvent 
servir  à  dissiper  cette  erreur  si  généralement  ré- 
pandue, qui  fait  que  beaucoup  de  personnes 
croient  encore  que  cet  illustre  patriote  fut  le 
précepteur  des  tyrans. 

Mais  quel  que  soit  le  mérite  de  ces  principes 
et  de  plusieurs  autres  que  l'on  trouve  épars  dans 
les  OEuvres  de  Machiavel ,  on  ne  peut  pas  Jes 
considérer  comme  les  élémens  d'une  science, 
puisqu'ils  ne  s'offrent  que  comme  des  sentences 
détachées  et  isolées,  que  l'on  n'aurait  guère  re- 
marquées dans  un  auteur  moins  célèbre:  ils  sont 
à  peine  les  symptômes  d'une  science  dont  les 
germes  restèrentinaperçus  jusqu'en  l'année  i58i . 
Ce  que  je  viens  de  dire  de  Machiavel  doit  être 


58  GASPARD    SCARUFFl. 

considéré  plutôt  comnie  un  hommage  rendu  à 
un  grand  homme,  que  comme  une  prétention 
nationale. 

Parmi  les  maux  que  l'Europe  souffrit  dans  tous 
les  siècles,  on  ne  doit  pas  oublier  celui  de  l'al- 
tération des  monnaies:  ce  désordre,  qui  entrave 
le  commerce  et  porte  également  préjudice  aux 
intérêts  privés  et  aux  revenus  publics  et  qui  cor- 
rompt les  peuples  et  les  gouvernemens,  existait  à 
la  fois  dans  tous  les  Etats  de  l'Europe.  Les  auteurs 
l'appelèrent  fléau,  peste  terrible,  contemporaine 
de  cette  peste  qui  dévasta  tant  de  contrées  durant 
les  seizième  et  dix-septième  siècles.  Et  de  même 
que,  pour  extirper  la  peste,  on  employait  des 
remèdes  pires  que  le  mal ,  tels  que  les  processions 
et  les  indulgences  dans  les  églises ,  ceux  dont  on 
se  servait  parfois  contre  le  morbus  numericus  ne 
faisaient  que  le  rendre  plus  funeste.  On  peut 
dire  que,  durant  plusieurs  siècles,  les  républi- 
ques et  les  rois  furent  des  faussaires  publics. 
Dans  les  besoins  extrêmes ,  ils  haussaient  ou  al- 
téraient la  valeur  intrinsèque   des   monnaies; 
satisfaits  qu'ils  étaient  d'avoir  fait  face  à  ces  be- 
soins,  sans  s'inquiéter  du   préjudice  qu'ils  se 
faisaient  à  eux-mêmes,  et  se  souciant  peu  de 
celui  qu'ils  portaient  au  commerce  de  leurs  su- 
jets. Les  rois  d'Aragon  juraient,  en  mettant  la 
couronne  sur  leur  tête,  de  ne  point  changer  les 
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anciennes  lois  sur  les  monnaies  ;  et  avec  cette  foi 
que  l'on  garda  dans  tous  les  temps  à  de  pareils 
sermens,  ces  mêmes  rois  faisaient  battre  de  la 
fausse  monnaie ,  à  tel  point  que  le  pape  Inno- 
cent III  leur  fit  défense  d'être  faux  monnayeurs, 
sous  peine  d'excommunication.  Charles-Quint, 
ce  prince  autrichien  qui  fit  à  lui  seul  plus  de 
mal  à  l'Europe  et  à  l'Italie  que  tous  ses  suc- 
cesseurs réunis,  fit  battre,  eiï  i54o,  des  écus 
d'or  de  Castille  et  autres  d'un  poids  et  d'un  titre 
inférieurs  à  l'ordinaire.  Quelquefois  l'altération 
et  la  contrefaçon  des  monnaies  était  un  moyen 
employé  pour  combattre  les  ennemis ,  ainsi  que 
le  pratiquèrent  les  Hollandais  à  l'époque  de  leur 
révolution  contre  l'Espagne ,  et  les  Français  dans 
le  dix-septième  siècle  en  Catalogne.  D'autres 
fois,  cette  falsification  donnait  lieu  à  de  nou- 
velles guerres  contre  celui  qui  infestait  de  ses 
mauvaises  monnaies  les  États  de  ses  voisins.  Ce 
fut  ainsi  que  Pierre  d'Aragon  IV  déclara  la 
guerre  au  roi  de  Maïorque  pour  avoir  empoi- 
sonné ses  provinces  de  fausses  monnaies.  Pour 
comble  d'absurdité,  certains  gouvernemens,  tels 
que  la  république  de  Venise ,  celle  de  Florence , 
et  les  lois  saxonnes  qui  condamnaient  les  faux 
monnayeurs  à  être  brûlés  vifs,  les  altéraient  et 
les  fptlsifiaient  eux-mêmes.  On  pourrait  croire 
peut-être  que  le  tort  que  les  auteurs  de  ces  dé- 
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sordres  se  préparaient  à  eux-mêmes  au  bout  de 
quelque  temps  devait  les  corriger  :  loin  de  là; 
non-seulement  ils  restèrent  sourds  aux  conseils 
des  écrivains,  mais  encore  ils  se  montrèrent  in- 
sensibles à  leur  propre  ruine. 

L'Italie  fut  sans  contredit  la  nation  qui  souf- 
frit le  plus  de  cet  exèès  si  grave.  Divisée,  pour 
son  malheur,  en  tant  d'États  divers,  le  mal  séni- 
blait  se  multiplier  par  lenombi^e  de  cesgouverne- 
mens.  L'Italie,  qui  a  tant  de  griefs  contre  Char- 
les-Quint, compte  parmi  ces  griefs  l'émission 
de»  écusi  d'op  de.  Castille  et  d'autres  monnaies 
falsifiées  ,  que  iCe  funeste  empereur  fit  battre 
en  t54o.  Depuis  lors,  le  mal  fut  toujours  en 
augmentant,  et  ne  discontinua  point,  trtàlgré 
les  écrits  de  tous  les  auteurs  qui  le  combattirent 
tant  par  des  calculs  démonstratifs  que  pat'  leur 
éloquence,  de  sorte  que  l'on  peut  répéter  la 
juste  remarque  de  M.  Ganilh,  que  «  l'Italie  fut 
toujours  aussi  remarquable  par  ses  niàuvaises 
xnonnaies,'  que  par  ses  excellens  ouvrages  siur  la 
monnaie  ».  -     liVi  ;  f  y.-y''   ;;!:; 

!  Quoique  des  hommes  d'un  grarid  savoir  et  de 
beaucoup  d'expérience  eussent  itérativèrfient  dé-: 
motîtré,  dès  la  moitié  du  seizième  siècle  jusfju'^à' 
^9.  finidu.dix-huitième,' la  nécessité  dé  remédrèi^ 
ai  cette -maladie  politique,'  elle  e^sftàit  éricore 
dans  if|ut4qucs  États  dé  Fïtaliié-kU'nnldtneTlt  oh  iU 
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furent  placés  sous  la  domination  de  Napoléon. 
Elle  ne  fut  pas  une  des  moindres  causes  de 
l'extinction  de  l'industrie  dans  quelques-unes  de 
ces  provinces,  par  les  gros  et  sûrs  bénéfices  que 
les  monnaies  donnaient  aux  marchands  et  aux; 
banquiers.  Les  Florentins  principalement  s'a- 
donnèrent presque  exclusivement  au  trafic  des 
espèces  monnayées,  comme  le  plus  productif  et 
le  plus  certain,  négligeant  ainsi  ces  mêmes  arts 
qui  avaient  fait  prospérer  leurs  ancêtres. 

C'est  donc  à  ce  désordre  que  l'Italie  doit  le 
premier  ouvrage  qui  parut  dans  ce  pays,  sur 
l'économie  publique;  il  est  intitulé:  Discours 
sur  les  Monnaies  y  et  de  la  vraie  proportion  entre 
l'or  et  l'argent;  par  Gaspard  Scaruffi  ,  de  Reggio. 
Ce  discours  fut  adressé  par  l'auteur,  le  i6  mai 
1679,  ^"  comte  Tassoni;  mais  il  ne  fut  publié 
qu'en  i582.  Le  comte  Scarulfi  naquit  à  Reggio, 
au  commencement  du  seizième  siècle,  et  mou- 
rut en  1584.  Il  fut  un  des  nobles  d'Italie  qui  se 
rendirent  utiles  à  leur  patrie,  non  seulement 
par  ses  écrits,  mais  encore  par  la  généreuse  pro- 
tection qu'il  accorda  aux  beaux-arts.  Il  fut  di- 
recteur de  la  Monnaie  de  Reggio  pendant  plu- 
sieurs années.  Ainsi  les  personnes  qui  n'ont  de 
confiance  qu'aux  hommes  formés  par  l'expé- 
rience, durent  avoir  beaucoup  d'estime  pour 
l'ouvrage  sur  la  réforme  monétaire.  Cet  homme, 
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et  s'exprimait  en  ces  termes  ;  a  S.  S.  le  souverain 
pontife,  S.  M.  Impériale,  et  autres  rois  et  princes 
à  qui  appartient  cette  entreprise,  pourraient, 
en  adoptant  ce  fait,  ordonner  par  des  lois  que 
tout  cela  fût  observé;  il  n'y  aura,  sans  doute,' 
personne  qui  n'accepte  volontiers  cet  ordre  nou- 
veau, utile,  réel  et  facile,  non-seulement  parce 
qu'il  est  reconnu  que  le  désordre  des  monnaies 
va  de  mal  en  pire,  mais  en  outre,  parce  que 
chacun  veut  avoir  en  effectif,  dans  les  monnaies 
d'or  et  d'argent,  la  juste  quantité  en  poids  du 
pur  et  du  fin,  qui  forme  l'entier  et  réel  paiement 
de  ce  qui  est  dû.  Comme  aussi  il  a  toujours  été, 
et  il  est  encore  dans  l'esprit  des  rois,  des  princes 
et  des  seigneurs  que  chacun  reçoive,  dans  les 
paiemens ,  tout  ce  qu'il  peut  avoir  raisonnable- 
ment et  justement.  » 

La  diète  demandée  par  Scaruffi  eut  le  même 
sort  des  congrès  imaginés  par  Henri  IV  et  par 
l'abbé  de  Saint-Pierre.  Au  lieu  de  suivre  un 
conseil  si  avantageux  à  eux-mêmes  et  à  leurs 
sujets.  Sa  Sainteté  et  Sa  Majesté  continuèrent 
d'avoir  une  monnaie  différente  de  nom ,  de 
poids,  de  forme  et  de  valeur.  Un  pareil  accord 
entre  toys  les  gouvernemens  de  l'Europe  était 
peut-être  difficile  à  espérer  dans  les  temps  de 
l'auteur  ;  mais  quel  obstacle  y  avait-il  pour  que 
cet  accord  eût  lieu  entre  les  princes  italiens?  De 
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même  que  les  princes  se  montrèrent,  un  siècle 
auparavant,  sourds  aux  conseils  que  leur  don- 
nait le  grand  Machiavel,  de  former  des  armées 
stables  et  des  gardes  nationales;  préférant  de 
rester  faibles  et  mal  armés ,  ils  persistèrent  alors 
dans  la  stupide  détermination  de  laisser  l'Italie 
ce  qu'elle  était  depuis  long-temps,  une  mosaï- 
que de  gouvernemens ,  de  lois ,  de  douanes  ,  de 
monnaies,  et  de  réglemens  pour  l'imprimerie 
nuisibles  à  la  propriété  des  auteurs,  plutôt  que 
d'adopter  des  lois  uniformes  sur  des  divers  points , 
lesquelles  auraient  applani  les  obstacles  qui  s'op- 
posent encore  à  son  commerce,  facilité  les  com- 
munications intérieures,  et  fait  de  l'Italie  entière 
une  espèce  de  confédération  qui  ne  pouvait  man- 
quer de  prospérer. 

Non-seulement  Sa  Sainteté  et  les  princes  de 
l'Italie  sont  blâmables  de  ne  pas  avoir  adopté  un 
type  uniforme  pour  les  monnaies,  mais  encore 
ils  ont,  de  nos  jours,  mérité  le  reproche  d'avoir 
détruit  cette  uniformité  adoptée  par  Napoléon. 
Lorsqu'en  1814,  un  bonheur  inespéré  leur  ren- 
dit leurs  États,  chacun  de  ces  princes  s'empressa 
de  défaire  ce  qui  existait,  et  fit  frapper  aussitôt 
des  monnaies  dont  la  diversité  embarrasse  tous 
les  jours,  non -seulement  les  étrangers  et  les 
voyageurs,  mais  même  les  banquiers  et  mar- 
chands italiens. 
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et  s'exprimait  en  ces  termes  :  «  S.  S.  le  souverain 
pontife,  S.  M.  Impériale,  et  autres  rois  et  princes 
à  qui  appartient  cette  entreprise,  pourraient, 
en  adoptant  ce  fait,  ordonner  par  des  lois  que 
tout  cela  fût  observé;  il  n'y  aura,  sans  doute,' 
personne  qui  n'accepte  volontiers  cet  ordre  nou- 
veau, utile,  réel  et  facile,  non-seulement  parce 
qu'il  est  reconnu  que  le  désordre  des  monnaies 
va  de  mal  en  pire,  mais  en  outre,  parce  que 
chacun  veut  avoir  en  effectif,  dans  les  monnaies 
d'or  et  d'argent,  la  juste  quantité  en  poids  du 
pur  et  du  fin,  qui  forme  l'entier  et  réel  paiement 
de  ce  qui  est  dû.  Comme  aussi  il  a  toujours  été, 
et  il  est  encore  dans  l'esprit  des  rois,  des  princes 
et  des  seigneurs  que  chacun  reçoive,  dans  les 
paiemens ,  tout  ce  qu'il  peut  avoir  raisonnable- 
ment et  justement.  » 

La  diète  demandée  par  Scarufll  eut  le  même 
sort  des  congrès  imaginés  par  Henri  IV  et  par 
l'abbé  de  Saint-Pierre.  Au  lieu  de  suivre  un 
conseil  si  avantageux  à  eux-mêmes  et  à  leurs 
sujets.  Sa  Sainteté  et  Sa  Majesté  continuèrent 
d'avoir  une  monnaie  difîerente  de  nom ,  de 
poids,  de  forme  et  de  valeur.  Un  pareil  accord 
entre  tous  les  gouvernemens  de  l'Europe  était 
peut-être  difficile  à  espérer  dans  les  temps  de 
l'auteur  ;  mais  quel  obstacle  y  avait-il  pour  que 
cet  accord  eût  lieu  entre  les  princes  italiens?  De 
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même  que  les  princes  se  montrèrent,  un  siècle 
auparavant,  sourds  aux  conseils  que  leur  don- 
nait le  grand  Machiavel,  de  former  des  armées 
stables  et  des  gardes  nationales;  préférant  de 
rester  faibles  et  mal  armés ,  ils  persistèrent  alors 
dans  la  stupide  détermination  de  laisser  l'Italie 
ce  qu'elle  était  depuis  long-temps,  une  mosaï- 
que de  gouvernemens ,  de  lois ,  de  douanes ,  de 
monnaies,  et  de  réglemens  pour  l'imprimerie 
nuisibles  à  la  propriété  des  auteurs,  plutôt  que 
d'adopter  des  lois  uniformes  sur  des  divers  points , 
lesquelles  auraient  applani  les  obstacles  qui  s'op- 
posent encore  à  son  commerce,  facilité  les  com- 
munications intérieures,  et  fait  de  l'Italie  entière 
une  espèce  de  confédération  qui  ne  pouvait  man- 
quer de  prospérer. 

Non-seulement  Sa  Sainteté  et  les  princes  de 
l'Italie  sont  blâmables  de  ne  pas  avoir  adopté  un 
type  uniforme  pour  les  monnaies,  mais  encore 
ils  ont,  de  nos  jours,  mérité  le  reproche  d'avoir 
détruit  cette  uniformité  adoptée  par  Napoléon. 
Lorsqu'en  1814,  un  bonheur  inespéré  leur  ren- 
dit leurs  États,  chacun  de  ces  princes  s'empressa 
de  défaire  ce  qui  existait,  et  fît  frapper  aussitôt 
des  monnaies  dont  la  diversité  embarrasse  tous 
les  jours,  non -seulement  les  étrangers  et  les 
voyageurs,  mais  même  les  banquiers  et  mar- 
chands italiens. 
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BERNARD  DAVANZATT, 

DE     FLORENCE. 


Le  second  Italien  qui  écrivit  sur  ce  même  fléau 
des  monnaies  altérées,  fut  le  Florentin  Bernard 
Davanzati.   Cet  écrivain,   encore    plus   célèbre 
comme  traducteur  que  comme  auteur,  naquit  à 
Florence  en  i52g.  Dans  sa  jeunesse,  il  s'adonna 
au  commerce,  à  Lyon,  et  porta  ensuite  dans  sa 
patrie  les  fruits  de  son  expérience  dans   cette 
honorable  profession,  qu'il  continua  d'exercer. 
Il  occupa  aussi  avec  dignité  plusieurs  fonctions 
publiques.  La  fortune  se  montra  toujours  favo- 
rable à  cet  auteur.  Sa  belle  traduction  de  Tacite 
lui  acquit  plus  de  gloire  et  d'amis  que  tous  ses 
propres   ouvrages  et  que  beaucoup  de  produc- 
tions originales  de  plusieurs  écrivains  démérite. 
Cette  traduction,  qui  donna  à  la  prose  italienne 
la  force  et  l'énergie  que  Dante  avait  su  donner 
à  la  poésie,    devint,   par  un  singulier  phéno- 
mène, une  autorité  de  la  langue  italienne,  et  fut 
adoptée,  comme  modèle  de  style,  par  plusieurs 
des  grands  écrivains  de  notre  siècle,  tels  que 
Alfieri,  Foscolo  et  Jîotta. 
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Par  le  seul  moyen  de  deux  petits  traités,  l'un 
sur  les  monnaies  et  l'autre  sur  les  changes,  Da- 
vanzati  eut  encore  le  mérite  d'avoir  été  le  second 
qui,  en  i582,  ait  écrit  en  Italie  sur  un  sujet 
d'économie  publique.  Le  premier  de  ces  courts 
traités  n'est  qu'un  discours  d'une  trentaine  de 
pages  qu'il  intitula  Leçon,  et  qu'il  adressa  à 
l'Académie  florentine.  L'auteur,  avec  son  style 
laconique  et  très-pur,  donne  l'idée  de  quelques- 
uns  des  principes  qui  doivent  régler  le  système 
monétaire.  Le  désordre,  dans  cette  branche  de 
réconomiefpublique,  était  si  grand  et  si  général 
en  Italie,  que  Davanzati  ne  craint  pas  d'affirmer 
que,  depuis  soixante  ans,  ce  ver  rongeur  avait 
rongé  le  tiers  de  la  fortune  publique.  L'Académie 
de  Florence  crut  nécessaire  de  donner  ce  sujet 
pour  thème  à  Davanzati,  qui  était  un  de  ses 
membres.  L'auteur  déclare  qu'il  n'a  pas  eu  la 
prétention  d'écrire  un  traité,  et  qu'il  s'est  borné 
à  entretenir  les  académiciens.  Toutefois  son 
opuscule  commence  de  fort  loin,  puisqu'il  re- 
monte jusqu'à  l'étymologie  du  mot  monnaie, 
pecunia,  nummuSj etc.;  puis  il  faitl'éloge  de  l'or 
et  de  l'argent,  qu'il  appelle  «  des  instrumens 
«  qui  font  circuler  sur  tout  le  globe  les  biens  des 
f(  mortels,  et  que  l'on  peut  considérer  comme 
«  les  causes  secondaires  d'une  vie  heureuse.  » 
L'Harpagon  de  Molière    n'aurait    pas  fait  un 
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plus  grand  éloge  de  l'argent.  Davanzati  définit 
ainsi  les  monnaies:  «  Or,  argent  et  cuivre,  mar- 
qués à  volonté  par  le  public,  et  rendus  propres 
à  être  le  prix  et  la  mesure  de  toute  chose,  afin 
d'en  faciliter  le  trafic.  »  Cette  définition  est  en 
substance  conforme  à  celle  des  écrivains  posté- 
rieurs qui  ont   traité   plus  profondément  cette 
matière.  L'auteur  indique  les  dommages  qui  ré- 
sultent de  l'altération  des  monnaies  et  s'exprime 
en  ces  termes  :  «  Le  préjudice  est  manifeste;  plus 
«  la  monnaie  est  mauvaise,  tant  sous  le  rapport 
H  du  poids  que  sous  celui  des  alliages,  plus  les 
((  revenus  publics,  les  créances  et  les  rentes  des 
«  particuliers  diminuent,  parce  qu'en  les  recou- 
«  vrant,  on  retire  moins  d'or  et  moins  d'argent; 
((  et  celui  qui  possède  moins  de  métal,  ne  peut 
«  acheter  que  moins  de  denrées  ou  de  marchan- 
«  dises,  qui  sont  les  vrais  biens.   Car  il  arrive 
«toujours,   que  la   monnaie   n'est   pas  plutôt 
«  amoindrie  de  valeur,  que  les  choses  renché- 
((  rissent.  Les  choses  en  vente  se  donnent  pour 
((  avoir  ce  métal    que    l'on  croit  être   ordinai- 
«  rement   dans   la   monnaie,  et  non  pour  reti- 
re rer  tant  de   signes  ou  pièces  de  monnaie.  Si 
«  en  cent  neuf  pièces  d'aujourd'hui,  on  ne  trouve 
((  que  cette  même  quantité  d'argent  qui  existait 
«  dans  cent  seulement  de  ces  mêmes  pièces,  ne 
((  faut-il  pas  donner  cent  neuf  pour  ce  qui  ne  se 
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«  payait  que  cent?  »  L'opinion  de  Davanzati  est 
que  les  frais  de  monétisation  doivent  être  à  la 
charge  de  la  monnaierie ,  parce  que  ces  frais  sont 
une  charge  de  l'État ,  comme  l'est  celle  des  sol- 
dats ,  celle  des  traitemens  des  magistrats  qui 
doivent  maintenir  la  liberté  et  la  justice;  et  pour 
diminuer  cette  dépense  il  voudrait  que  les  mon- 
naies fussent  moins  belles,  et  que  l'on  en  revînt, 
par  économie,  à  l'ancien  usage  de  battre  mon- 
naie avec  le  marteau.  Les  monnaies  avaient  alors 
fait  naître  tant  et  de  si  fastidieuses  difficultés  sur 
tous  les  points  de  l'Europe,  qu'en  désespoir,  et 
plutôt  pour  railler  que  pour  parler  sérieusement, 
Davanzati  conseille  de  trafiquer  sans  monnaies, 
et  d'employer  l'or  et  l'argent  coupés  par  mor- 
ceaux et  pesés  ainsi  que  le  pratiquent  les  Chi- 
nois. L'auteur  Galiani,  dans  l'ouvrage  où  il  prend 
au  sérieux  cette  opinion  railleuse  que  Davanzati 
n'avait  émise  que  comme  une  plaisanterie,  se 
montra  trop  sévère  envers  son  devancier  et  le 
critiqua  avec  trop  d'acrimonie,  parce  qu'il  ne 
l'avait  pas  compris. 

La  notice  sur  les  changes  que  ce  même  Da- 
vanzati écrivit  pour  un  certain  M.  Jules  del 
Caccia,  docteur  en  droit,  n'est  pas  non  plus  un 
traité.  L'auteur  n'a  fait  qu'y  expliquer  les  termes 
techniques  du  commerce  et  le  mécanisme  des 
changes,  sans  pénétrer  dans  les  causes  qui  les 
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altèrent,  ni  dans  les  effets  qui  en  dérivent.  C'est 
un  de  ces  écrits  que  l'on  doit  plutôt  conserver 
comme  les  premiers  essais  de  la  science  que 
pour  le  lire.  Ces  deux  dissertations  ont,  pour  les 
Italiens ,  le  mérite  de  la  pureté  du  langage  ainsi 
que  celui  de  la  concission  du  style. 

ANTOINE  SERRA, 

DE    NAPLES. 

Les  ouvrages  de  Scarufïi  et  de  Davanzati  ne 
furent  que  le  crépuscule  d'une  science  qui  de- 
vait avoir  son  aurore  dans  cette  même  partie  de 
l'Italie  où  naquit  la  philosophie  moderne. 

Si  le  royaume  de  Naples  n'a  pas  autant  con- 
tribué que  quelques  autres  parties  de  la  pénin- 
sule à  la  gloire  que  l'Italie  s'est  acquise  dans  la 
littérature  et  dans  les  beaux-arts,  par  une  sorte 
de  compensation ,  il  a  été  le  premier  et  le  plus 
fécond  en  ouvrages  de  philosophie  ,  et  surtout 
d'une  philosophie  hardie  et  originale.  Quelle 
qu'en  soit  la  cause,  ou  le  ciel,  ou  les  événemens, 
ou  la  situation  de  cette  contrée ,  séparée  de  nos 
jours  de  toutes  celles  où  les  sciences  sont  culti- 
vées avec  le  plus  de  succès,  il  n'en  est  pas  moins 
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vrai  <ju'eile  a  toujours  produit  des  esprits  forts  , 
indépendans  et  originaux.  Le  nord  de  l'Italie  se 
vante  d'avoir  eu  beaucoup  de  philosophes  parmi 
ses  écrivains;  mais  il  semble  que  le  voisinage  de 
la  France  les  ait  portés  à  suivre  cette  école  étran- 
gère.. JNaples ,  au  contraire ,  séparée  des  grands 
centres  du  savoir  depuis  que  la  Grèce  est.  retom- 
bée dans  la  barbarie,  ne  s'est  pas  trouvée  tant  ex- 
posée à  ce  danger,  et  ne  s'est  pas  laissé  séduire  par 
l'illusion  de  l'imitation.  L'originalité  anglaise, 
dans  toutes  les  brandies  de  littérature,  provient 
probablement  de  la  même  cause ,  de  son  isole- 
ment. C'est  à  Naples  que  naquit,  en  i5o8,  Ber- 
nard Tclesio,  qui  fit  renaître,  en  Italie,  la  phi- 
losophie de  Parmenide;  il  fut  peut-être  le  premier 
en  Europe  à  lever  l'étendart  de  la  rébellion  contre 
l'autorité  d'Aristote,  ou  pour  mieux  dire,  contre 
le  jargon  métliaphysique  de  ses  commentateurs; 
à  restaurer  les  sciences  physiques,  et  à  substituer 
l'étude  des  faits  à  celle  des  mots.  Persécuté  par 
les  moines  ,  il  mourut  de  chagrin  dans  l'an- 
née i58o. 

Jourdan  Bruno,  aussi  Napolitain  ,  tenta  une 
réforme  essentielle  dans  la  philosophie ,  discuta 
à  Paris  contre  Aristote,  et  fut  durant  plusieurs 
siècles  le  tyran  légitime  des  écoles.  Il  avait  déjà 
encouru  la  haine  des  Dominicains  et  de  Calvin , 
H  Genève,  lorsqu'il  s'attira  la  colère  des  profes- 
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seurs  de  l'Académie.  Tombé  au  pouvoir  de  l'in- 
quisition de  Rome,  il  fut  condamné  en  1600  à 
être  brûlé  vif  pour  avoir  déserté  l'Église  romaine, 
et  s'être  fait,  en  Allemagne,  sectateur  de  Luther. 

Thomas  Campanella,  disciple  de  Telesio,  et 
lui  aussi  réformateur  de  la  philosophie  et  anta- 
goniste d'Aristole  ,  naquit  en  i568,  dans  la  Ca- 
labre.  Accusé  d'athéisme,  parce  qu'il  voulut 
substituer  la  philosophie  des  choses  à  celle  des 
mots,  et  parce  qu'il  soutenait  que  les  sens  doi- 
vent être  les  guides  de  la  raison,  il  fut  persécuté 
par  les  moines  et  par  Phihppe  II.  Après  avoir  été 
torturé  et  emprisonné  pendant  vingt-sept  années, 
il  erra  exilé  dans  le  reste  de  l'Europe,  et  mourut 
à  Paris  dans  un  couvent  de  Dominicains. 

Le  philosophe  Jean  -  Baptiste  Porta  naquit 
aussi  sous  le  ciel  de  Naples.  Il  écrivit  un  traité 
sur  la  physionomie,  et  fut  le  premier  à  jeter  les 
bases  de  l'ingénieux  système  de  Lavater. 

Un  siècle  après,  le  même  royaume  vit  fleurir 
Jean-Baptiste  Vico,  le  plus  original  et  le  plus  té- 
méraire des  philologues.  Semblable  aux  astro- 
nomes qui  suivent  le  cours  des  planètes  depuis  le 
commencement  jusqu'à  la  fin  du  monde,  Vico 
essaya  de  deviner  l'histoire  des  temps  antérieurs 
aux  traditions  écrites,  et  osa  prédire  l'avenir  des 
nations. 

Ainsi,  ce  même  royaume  qui  eut  la  gloire  de 
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donner  le  jour  à  tant  de  philosophes  illustres, 
eut  encore  le  bonheur  de  produire  le  fondateur 
de  la  science  de  l'écononiie  publique  ;  ce  fonda- 
teur fut  Antoine  Serra.  Il  naquit  à  Cosenza.  On 
n'a  recueilli  que  bien  peu  de  chose  sur  lui  :  il 
était  docteur,  mais  on  ignore  si  c'est  en  droit  ou 
en  théologie  ;  tout  ce  que  l'on  sait,  c'est  qu'il 
fut  malheureux  lui  aussi ,  et  qu'il  resta  plongé 
pendant  dix  ans  dans  un  obscur  cachot;  lacaUse 
en  est  honorable.  Les  historiens  croient  qu'il 
fut  un  des  complices  de  la  conspiration  ourdie 
par  Thomas  Campanella,  le  philosophe,  pour  dé- 
livrer sa  patrie  du  joug  des  Espagnols,  et  subs- 
tituer, à  un  gouvernement  arbitraire,  un  gou- 
vernement républicain.  Campanella,  qui  était 
moine  de  l'ordre  de  Saint-Dominique ,  combina 
cette  révolution  dans  le  couvent  de  Stilo,  où  il 
avait  été  enfermé  en  châtiment  de  quelqu'un  de 
ses  ouvrages  philosophiques.  11  avait  enrôlé  dans 
sa  conspiration  une  légion  de  ti-ois  cents  moines 
de  divers  ordres,  une  autre  de  deux  cents  prédi- 
cateurs qui,  par  leurs  sermons,  préparaient  les 
esprits  du  peuple;  une  troisième  était  composée 
de  dix-huit  cents  exilés.  S'il  eût  eu  le  courage 
d'accepter  le  secours  de  la  flotte  turque,  son  en- 
treprise n'aurait  probablement  pas  échoué  ; 
cette  répugnance  fit  avorter  ses  desseins.  Il  paya, 
par  la  torture  et  par  vingt-sept  années  d'empri- 
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sonnement,  un  préju{i;é  qui  avait  d'ailleurs  son 
principe  dans  la  noblesse  de  son  âme. 

Les  motifs  qui  poussèrent  Serra  à  participer  à 
cette  conjuration ,  sont  les  mêmes  qui  ont  dis- 
culpé Jean  de  Procida  devant  la  postérité.  La  pa- 
trie gémissait  sous  un  gouvernement  oppresseur; 
les  lois  étaient  tyranniques  et  embrouillées,  les 
impôts  énormes,  l'agriculture  abandonnée,  le 
commerce  nul.  Serra  obéit  à  sa  généreuse  indi- 
gnation, mais  la  fortune  ne  lui  fut  point  favora- 
ble ,  et  il  succomba.  11  eut  à  souffrir  dix  années 
de  prison ,  et  les  supporta  avec  beaucoup  de  phi- 
losophie et  un  courage  stoïque.  Digne  compagnon 
de  Campanella,  il  l'imita  en  résistant  sept  fois  à 
la  torture,  sans  nommer  aucun  de  ses  complices 
et  sans  commettre  le  moindre  acte  de  faiblesse  : 
exemple  de  cette  fermeté  antique,  qui  semble 
être  une  qualité  propre  aux  Napolitains.  Chacun 
sait  avec  quelle  fermeté  moururent,  en  1487,  les 
deux  ministres  du  roi  Ferdinand  II,  qui  furent 
les  promoteurs  de  la  révolte  des  barons  contre 
l'injustice  et  la  rapacité  de  leur  souverain  ;  et  de 
nos  jours ,  nous  avons  vu ,  lors  de  la  révolution 
de  179g,  avec  quelle  intrépidité  stoïque  marchè- 
rent à  l'échafaud  les  patriotes  Marins  Pagano, 
Cirillo,  Vincent  Ruffo,  François  Conforti,  BafTi, 
et  tant  d'autres,  qui  tous  moururent  avec  un 
courage  qui  fit  pâlir  leurs  bourreaux. 
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L'amour  de  la  patrie  est  un  feu  sacré  qui  ne 
s'éteint  jamais  dans  le  cœur  d'un  vrai  patriote  : 
aussi ,  du  fond  de  sa  prison ,  Serra  avait-il  tou- 
jours les  yeux  fixés  sur  les  souffrances  de  son 
pays;  il  employa,  pendant  dix  ans,  toute  son 
imagination  pour  en  chercher  les  remèdes.  Cette 
affection  pour  le  sol  natal  fut  toujours  la  passion 
de  tous  ceux  qui,  exilés  par  le  sort  ou  par  l'in- 
justice des  hommes,  ne  cessèrent  jamais,  même 
dans  les  contrées  les  plus^  éloignées  et  dans  les 
momens  les  plus  pénibles,  de  tourner  leurs  re- 
gards vers  la  patrie ,  comme  des  enfans  vers  une 
mère  chérie.  Tels  furent  Dante,  Pétrarque,  Ber- 
nard, Torquato  Tasso ,  Camoêns,  etc. 

Ce  fut  ainsi  que  Serra,  voyant  le  plus  beau 
royaume  de  l'Europe  en  proie  à  d'avides  pro- 
consuls, et  changé  en  un  repaire  de  brigands, 
en  un  désert  de  misère,  fut  excité  à  rechercher 
quels  pouvaient  être  les  véritables  remèdes  à  tant 
de  maux.  En  examinant  ces  remèdes ,  il  remonta 
jusqu'aux  causes  générales  et  communes  de  la 
grandeur  et  prospérité  des  États.  Il  n'eut  pas  be- 
soin de  recourir  aux  exemples  offerts  par  les  an- 
ciens; il  se  borna  à  profiter  de  ceux  que  lui  four- 
nissait l'Italie  sa  contemporaine.  11  étudia  la 
cause  de  la  prospérité  et  de  la  richesse  des  Gé- 
nois ,  des  Florentins  et  des  Vénitiens ,  et  en  dé- 
duisit sa  nouvelle  théorie,  de  la  même  manière 
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que  la  plupart  des  écrivains  de  nos  temps  au 
lieu  de  tirer  leurs  principes  de  Tyr  ou  de  Rome , 
les  puisent  dans  l'Angleterre  actuelle. 

L'ouvrage  de  Serra  est  intitulé  :  Petit  Traité 
des  causes  qui  peuvent  faire  abonder  l'or  et  l'ar- 
gent dans  les  royaumes  ;  il  parut  en  i6i3.  On 
n'en  sait  pas  davantage  sur  ce  livre  ni  sur  son 
auteur;  on  ignore  où  et  quand  celui-ci  mourut. 
Quant  à  son  ouvrage ,  il  resta  presque  ignoré  de 
ses  contemporains,  et  le  fut  totalement  des  géné- 
rations qui  suivirent.  Le  sort  semble  avoir  été  si 
contraire  à  cet  homme,  qu'après  même  que  son 
ouvrage  fut  retrouvé,  les  étrangers  en  firent  peu 
de  cas,  et  cherchèrent  à  dépouiller  Serra  du 
mérite  d'avoir  été  le  premier  fondateur  des  prin- 
cipes de  cette  science.  Ce  que  je  viens  de  dire  ne 
peut  nullement  s'appliquer  à  M.  Say,  qui,  tout 
en  reprochant  à  Serra  de  n'avoir  considéré  comme 
richesses  que  les  seules  matières  d'or  et  d'argent, 
lui  cède  néanmoins ,  avec  une  généreuse  candeur  ^ 
la  gloire  d'avoir  été  le  premier  à  faire  connaître 
la  puissance  productive  de  l'industrie.  «L'Italie, 
«  ditM.  Say,  en  eut  l'initiative,  comme  elle  l'eut, 
K  depuis  la  renaissance  des  lettres ,  dans  presque 
((  tous  les  genres  de  connaissances ,  et  dans  les 
«beaux-arts.  Dès  l'année  i6i5,  Antoine  Serra 
«  avait  fait  un  traité,  dans  lequel  il  avait  signalé 
«  le  pouvoir  pioductif  de  l'industrie  ;  mais  son 
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u  titre  seul  indique  ses  erreurs  :  les  richesses  pour 
«  lui  étaient  les  seules  matières  d'or  et  d'argent,  m 
Ma  plainte  s'adresse  à  M.  M'Culloeh ,  auteur  de 
l'article   dans   l'Encyclopédie   britannique    sur 
l'Histoire  de  l'Économie  publique;  il  attribue  la 
priorité  aux  écrivains  anglais,  assurant,  sur  le 
seul  titre  de  l'ouvrage  de  Serra ,  qu'il  ne  traitait 
proprement  que  des  monnaies.  Si  M.  M'  Culloch 
avait  lu  un  peu  plus  loin  que  le  titre ,  il  n'aurait 
pas  commis  l'injustice  d'attribuer  à  l'Angleterre 
un  avantage  dont  elle  peut  fort  bien  se  passer, 
riche  qu'elle  est  de  ses  propres  découvertes.  En 
eftbt,  la  patrie  des  Smith,  des  Stewart,  des  Mal- 
thus ,   des  Ricardo ,   a-t-elle  besoin  d'usurper 
l'honneur  de  la  priorité?  L'abbé  Galiani,  qui 
connaissait  profondément  tous  les  auteurs  fran- 
çais et  anglais ,  et  qui  fut  au-dessus  des  préjugés 
nationaux,  rendant  à  chacun  ce  qui  lui  apparte- 
nait, n'hésita  point  à  se  prononcer  ainsi  :  «  Je  ne 
«  craindrai  pas  de  le  placer  (Serra)  au  rang  du 
«  premier  et  du  plus  ancien  écrivain  sur  la  science 
«  politico-économique ,  et  de  concéder  à  la  Ca- 

((  labre  l'avantage  de  l'avoir  produit Mais  cet 

«  homme,  que  j'ose  comparer  au  Français  Melon, 
«  et  d'un  autre  côté  à  l'Anglais  Locke,  se  place  au- 
(<  dessus  d'eux  parce  qu'il  vécut  bien  avant  ces 
«  écrivains ,  et  dans  un  siècle  où  la  science  éco- 
«  nomique  était  dans  les  ténèbres ,  au  milieu  des 
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«  erreurs.  Cet  liomme,  doué  d'une  si  grande  pers- 
«  picacité  et  d'un  jugement  si  droit,  fut  dédaigni» 
«  pendant  sa  vie ,  et  resta  long-temps  dans  l'oubli 
«  après  sa  mort,  ainsi  que  son  livre.  »  Mais  les 
preuves  du  mérite  de  l'ouvrage  que  l'on  tire  du 
livre  même,  sont  bien  au-dessus  de  l'autorité  de 
l'abbé  Galiani,  quelque  puissante  qu'elle  soit. 

La  première  partie  de  ce  livre  est  divisée  en 
douze  chapitres,  dans  lesquels  Serra  s'applique 
à  expliquer  les  causes  qui  font  abonder  l'or  et 
l'argent  dans  les  royaumes  ;  et  selon  lui  les  causes 
sont  ou  naturelles ,  ou  accidentelles  locales ,  ou 
accidentelles  générales. 

Les  naturelles  sont  d'une  seule  sorte ,  c'est-à- 
dire,  les  minières  d'or  et  d'argent  qui  existent 
dans  les  royaumes. 

Les  accidentelles  locales.,  sont  :  1°  la  fertilité 
du  sol  au  moyen  de  laquelle  les  biens  nécessaires 
et  commodes  au  pays  y  abondent ,  et  attirent  en 
échange  ou  en  paiement  l'or  et  l'argent  de  l'é- 
tranger; 2°  la  situation  ,  relativement  à  d'autres 
États  et  à  d'autres  parties  de  monde,  laquelle 
peut  être  une  cause  puissante  du  trafic,  ainsi 
qu'on  le  remarquait  encore  au  temps  de  Serra 
pour  le  port  de  Venise ,  non-seulement  relative- 
ment à  l'Italie ,  mais  encore  envers  l'Europe  et 
l'Asie. 

Les  causes   accidentelles   communes  ,  sont  : 
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1°  les  manufactures,  lesquelles,  suivant  cet  au- 
teur, sont  d'un  produit  plus  certain  pour  l'arti- 
san que  la  terre  pour  le  paysan,  à  cause  des  in- 
tempéries auxquelles  elle  est  sujette;  ce  bénéfice 
de  l'artisan  est  même  plus  (jrand,  parce  que  les 
manufactures  lui  fournissent  le  moyen  de  multi- 
plier les  gains  de  cent  pour  cent,  ce  que  la  terre 
ne  peut  faire  pour  l'agriculture  ;  et  plus  sûr, 
parce  que  les  produits  des  manufactures  sont  d'un 
débit  plus  aisé,  et  qu'ils  sont  moins  sujets  à  se 
gâter  que  les  simples  produits  de  la  terre;  enfin, 
bien  plus  avantageux ,  puisqu'il  arrive  souvent 
qu'un  État  ou  une  ville  exporte  beaucoup  plus 
de  produits  de  ses  manufactures  que  de  ceux  de 
son  territoire.  Venise  tenait  le  premier  rang 
en  Italie  sous  ce  rapport.  On  voit,  par  ce  qui 
précède,  que  Serra  fut  du  petit  nombre  des  éco- 
nomistes italiens  qui  sont  en  faveur  du  système 
mercantile. 

2°  La  qualité  des  hommes,  quand  les  habitans 
d'un  pays  sont  naturellement  industrieux ,  actifs 
et  d'un  génie  propre  à  trafiquer  non-seulement 
chez  eux ,  mais  encore  à  l'étranger  :  sous  ce  rap- 
port, Gênes  était  la  première  ville  de  l'Italie; 
venait  ensuite  Florence,  puis  Venise. 

5°  Le  commerce  maritime,  lequel  est  favorisé 
par  sa  situation ,  et  animé  par  l'industrie  des  ha- 
bitans. 


8o  ANTOINE    SERR4. 

L'auteur  ne  se  contente  pas  de  chercher  les 
sources  principales  et  secondaires  de  la  richesse 
publique;  il  remonte  plus  haut,  et  trouve 
une  cause  encore  plus  efficace  dans  la  forme 
du  gouvernement.  Tous  les  avantages  d'un  État , 
soit  naturels,  soit  accidentels,  seraient  incer- 
tains et  fugitifs  sans  une  garantie  politique, 
sans  le  bon  ordre  et  des  lois  stables.  «  Il  ne  peut 
y  avoir  de  prospérité,  dit  Serra,  là  où  chaque 
nouveau  roi  fait  des  lois  nouvelles;  c'est  pourquoi 
les  sujets  du  Saint-Père  ne  peuvent  obtenir  ce 
bon  gouvernement  qu'ils  obtiendraient  si  le  leur 
était  stable.  Venise,  au  contraire,  jouissait  de  l'im- 
mense avantage  d'avoir  des  lois  fixes,  en  même 
temps  qu'elle  avait  d'excellens  magistrats,  ^j  Serra, 
qui  avait  voulu  donner  à  sa  patrie  une  existence 
libre  et  indépendante ,  sentait  depuis  long-temps 
cette  vérité  :  «  Que  les  institutions  politiques  sont 
la  base  de  la  prospérité  des  nations.  »  Cette 
maxime  décèle  un  esprit  propre  à  apercevoir 
tous  les  anneaux  de  la  grande  chaîne  sociale,  et 
lui  fait  d'autant  plus  d'honneur,  que  le  plus 
grand  des  économistes ,  Smith,  développa  ce 
même  principe  :  «  Que  les  institutions  libérales 
sont  indispensables  à  la  prospérité  commerciale 
d'un  peuple.  » 

Il  paraîtra  peut-être  étrange  qu'après  cet  éloge 
je  ne  conseille  la  lecture  du  livre  de  Serra  qu'à 
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Les  premiers  pas  clans  les  sciences  et  dans  les 
arts  sont  plutôt  un  objet  de  curiosité  que  d'ins- 
truction réelle  pour  ceux  qui  vivent  dans  des 
temps  où  les  sciences  et  les  arts  sont  presque  ar- 
rivés au  plus  haut  point  de  la  perfection.  En  des 
temps  où  l'on  étudiait  encore  l'art  de  gouverner 
dans  la  politique  d' Aristote ,  ce  n'est  pas  un  mé- 
rite vulgaire  d'avoir  découvert  le  premier  que 
les  sociétés  modernes  sont  basées  sur  des  prin- 
cipes différens  de  ceux  établis  pour  les  sociétés 
anciennes,  et  d'avoir  découvert  les  principes 
moteurs  de  la  puissance  et  de  la  richesse  des 
nations  modernes.   Cette    découverte   n'est   ni 
moins  importante  ni  moins  digne  de  récompense 
que  le  sont  celles  de  la  tolérance  religieuse ,  de 
l'introduction  du  droit  des  gens  écrit,  de  la  li- 
berté civile  et  de  la  représentation  nationale,  qui 
ont  tant  contribué  au  bonheur  des  peuples  de 
l'Europe.  De  pareilles   découvertes  en   morale 
et  en  politique  ne  sont  ni  moins  utiles  ni  moins 
importantes  que  celles  faites  dans  les  sciences  ou 
en  physique ,  comme  l'invention  de  l'imprime- 
rie, celle  du  papier,  de  la  boussole,  des  métiers, 
des  machines  à  filer,  des  machines  à  vapeur,  etc. 
Et  quoique  aucun  des  conseils  de  Serra  n'ait  été 
suivi  par  les  vice-rois  espagnols  de  Naples,  notre 
admiration  pour  son  génie  ne  doit  pas  pour  cela 
être  moins  grande. 

6 
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JEAN   DONATO   TURBOLO, 

P  E     N  A  P  L  K  S. 

Jean  Donato  Turbolo  naquit  aussi  dans  le 
royaume  de  Naples,  et  fut  contemporain  de 
Serra.  Après  avoir  exercé  le  négoce  et  le  change 
à  Naples  pendant  près  de  seize  années,  il  fut 
nommé,  en  1607,  directeur  de  la  Monnaie  de 
cette  ville.  11  écrivit  plusieurs  mémoires  relatifs 
aux  abus  introduits  dans  le  système  monétaire 
de  son  pays,  et  il  est  probable  que  les  vérités 
qu'd  osa  dévoiler  furent  la  cause  de  sa  destitu- 
tion. Cette  disgrâce  fut  loin  d'abattre  son  cou- 
rage j  il  continua  de  faire  imprimer  d'autres 
discours  et  de  nouvelles  critiques.  Ses  opuscules, 
qu'on  a  réunis  sous  le  titre  de  Discours  et  Rap- 
ports sur  les  monnaies  du  règne  de  Naples ,  fu- 
rent publiés  à  des  époques  diverses ,  savoir  : 
en  1616,  1618,  1625  et  162g.  Toutes  ses  disser- 
tations ne  roulent  que  sur  les  désordres  qui  exis- 
taient alors  dans  les  monnaies  du  royaume  de 
Naples,  et  ne  sortent  point  de  ce  cercle  étroit; 
elles  sont  d'ailleurs  écrites  dans  un  style  très- 
obscur.  L'abbé  Galiani  a  raison  lorsqu'il  dit  que 
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Turbolo  traita  cette  matière  plutôt  en  maître  de 
monnaierie  qu'en  philosophe  législateur.  Ces  mé- 
moires n'offrent  donc  ni  plaisir  ni  instruction  : 
ils  ne  peuvent  être  considérés  que  comme  des 
restes  d'antiquité.  On  peut  cependant  conserver 
ces  ruines,  parce  qu'elles  servent  à  l'histoire  des 
progrès  de  l'esprit  humain ,  comme  on  conserve 
pour  l'histoire  des  beaux-arts  les  premières  ébau- 
ches des  pinceaux,  et  les  morceaux  de  pierre  qui 
furent  les  premières  statues ,  sans  pour  cela  qu'on 
veuille  les  faire  servir  comme  études. 

«  JVon  ragioniam  di  lor,  maguarda  a  passa.  • 

GERMINIANO   MONTANARI, 

DE     MODÈJVE. 

En  1680,  Germiniano  Montanari  publia  son 
Traité  sur  les  Monnaies  j  çt  peu  d'années  après, 
un  autre  petit  ouvrage  intitulé  :  Court  Traité  des 
Monnaies  dans  tous  les  États.  A  cette  époque,  la 
confusion  des  monnaies  infestait  à  la  fois  les 
États  vénitiens,  ceux  de  l'Église,  la  Toscane,  la 
Lombardie ,  le  royaume  de  Naples  et  une  grande 
partie  de  l'Allemagne.  Les  maladies  des  corps 
politiques  sont  presque  toujours  plus  longues  et 
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plus  obstinées  que  celles  du  corps  humain  ;  pour 
celles-ci  on  consulte  les  médecins,  les  charlatans 
et  les  oracles;  pour  les  autres,  on  méprise  les 
médecins  et  les  remèdes. 

Montanari  naquit  à  Modène  en  i655,-  il  fut 
bon  mathématicien,  astronome  vigilant;  il 
voyagea  en  Allemagne,  fut  honoré  par  Albert  IV 
duc  de  Modène,  remplit  la  chaire  des  mathéma- 
tiques à  Bologne  pendant  quatorze  années,  puis 
celle  d'astronomie  et  de  météréologie  à  Padoue 
où  il  mourut  en  1687.  Tiraboschi  croit  que  Mon- 
tanari ait  été  le  premier  à  mettre  en  pratique  la 
transfusion  du  sang,  et  rend  compte  de  l'expé- 
rience qu'il  en  fit  dans  la  maison  de  Cassini,  en 
mai  1667,  dans  laquelle  le  sang  tiré  totalement 
d'un  agneau  qui  en  mourut,  fut  transfusé  dans 
les  veines  d'un  autre  qui  vécut  encore  sept  mois. 
Je  ne  sais  comment  Tiraboschi  ait  pu  oublier 
que  ce  moyen  était  non-seulement  pratiqué  deux 
siècles  avant  sur  des  animaux ,  mais  encore  qu'il 
le  fut  en  1492,  dans  la-dernière  maladie  du  pape 
Innocent  YIIl.  Ce  pontife  se  laissa  persuader  par 
un  médecin  juif  d'essayer  la  transfusion  de  sang 
donton  n'avait  jusqu'alors  fait  d'expérience  que 
sur  des  animaux.  Trois  enfans  de  dix  ans  furent 
successivement,  et  moyennant  des  récompenses 
données  à  leur  parens,  soumis  à  l'appareil  qui 
devait  opérer  la  transfusion  de  leur  sang  dans 
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les  veines  du  vieux  pontife,  qu'il  devait  rajeu- 
nir. Ces  trois  malheureux  enfans  moururent  dès 
le  commencement  de  l'opération,  et  le  médecin 
juif  prit  la  fuite  avant  de  recommencer  ses  expé- 
riences sur  d'autres  personnes.  Ce  fut  sans  doute 
un  bonheur,  car  autrement  nous  eussions  eu  des 
papes  non-seulement  infaillibles,  mais  encore 
immortels,  aux  dépens  de  l'humanité. 

Toutefois,  si  Montanari  n'eut  pas  le  triste  mé- 
rite d'avoir  tenté  le  premier  en  Italie  cette  terri- 
ble expérience,  il  eut  pourtant  celui  d'avoir  écrit 
un  ouvrage  sur  les  monnaies  bien  supérieur  à 
ceux  qui  le  précédèrent,  et  qui  peut  marcher  de 
pair,,  tant  pour  la  sobriété  d'érudition  que  pour 
la  clarté  et  les  principes  généraux ,  avec  les  meil- 
leurs qui  furent  imprimés  plus  tard  en  Italie.  Je 
dois  encore,  pour  couronner  cet  éloge ,  faire  re- 
marquer que  les  traités  de  Montanari  sont  anté- 
rieurs à  l'ouvrage  de  Locke,  sans  lui  être  infé- 
rieurs en  mérite  intrinsèque. 

L'auteur  de  ces  deux  ouvrages  traite  ,  dans  un 
style  rapide  et  animé,  des  monnaies,  des  matiè- 
res avec  lesquelles  on  les  fabrique,  et  de  l'im- 
portance dont  elles  peuvent  être  pour  la  société. 
Après  avoir  relevé  les  erreurs  que  l'on  commet 
et  les  préjudices  que  le  trésor  du  prince  et  les 
bourses  des  particuliers  éprouvent  delà  hausse 
des  monnaies,  il  établit  les  maximes  universelles 
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que  l'en  doit  suivre  dans  les  fabriques.  Quoique 
ces  règles  soient  désormais  devenues  des  proverbes 
populaires,  souvent  répétés  dans  les  autres  ou- 
vrages de  même  nature  que  j'aurai  à  mentionner, 
je  vais  les  énoncer  brèvement  une  fois  pour  tou- 
tes, afin  de  rendre  hommage  à  celui  qui  fut  le 
premier  à  les  établir  avec  plus  d'ordre  que  ses 
prédécesseurs. 

1°  La  première  règle  est  de  maintenir,  autant 
que  possible,  à  la  valeur  de  l'or  et  de  l'argent 
cette  proportion  qu'on  observe  dans  les  autres 
fabriques  de  monnaies,  afin  que  les  marchands 
ne  trouvent,  dans  la  disproportion,  ce  profit 
qui  les  porte  à  priver  bientôt  l'Etat  du  métal  qui 
y  serait  à  meilleur  prix  qu'ailleurs. 

2°  On  pourra  altérer  un  peu  cette  proportion, 
lorsque  une  monnaierie  a, pour  son  emploi,  plus 
besoin  d'un  métal  fin  que  d'un  autre;  mais  cette 
altération  ne  devra  être  jamais  telle  que  les  mar- 
chands puissent  trouver  leur  compte  à  en  faire 
un  commerce  particulier. 

5°  Il  ne  faut  pas  donner  aux  monnaies  étran- 
gères importées  dans  l'État  une  valeur  plus  forte 
que  celle  qu'elles  ont  intrinsèquement;  autre- 
ment, les  places  où  on  les  bat  rempliraient  la 
nôtre,  en  exportant  à  leur  profit  ce  plus  que 
nous  évaluons. 

4"  On  peut  donner  quelques  avantages  à  ses 
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propres  monnaies  au-dessus  de  la  valeur  intrin- 
sèque qu'elles  ont,  en  maintenant,  néanmoins, 
la  proportion  ordinaire  entre  l'or  et  l'argent; 
mais  on  ne  doit  pas  aller  trop  loin  ;  alors  le  pu- 
blic les  tolère,  et  l'étranger  ne  trouvant  point 
utile  de  les  exporter,  nous  rapporte  plutôt  les 
nôtres  que  les  siennes;  et  enfin  on  ne  fournit 
pas  l'occasion  aux  fabriques  étrangères  de  rem- 
plir l'État  de  leurs  monnaies. 

5"  Si  le  prince  trouve  l'occasion  d'envoyer  à 
l'étranger  une  grande  quantité  de  monnaie  quel- 
conque avec  un  profit  considérable,  il  ne  doit 
pas  la  laisser  circuler  dans  son  État ,  à  moins  que 
ce  ne  soit  à  un  autre  prix ,  et  en  petite  quantité , 
seulement  ce  qui  suffit  pour  exporter  à  l'é- 
tranger. 

6"  Quant  aux  monnaies  basses  étrangères,  par- 
ticulièrement celles  des  princes  voisins,  lesquelles 
s'introduisent  plus  aisément,  si  elles  sont  de  cui- 
vre pur,  on  doit  les  prohiber  totalement,  et  si  el- 
les contiennent  de  l'argent,  les  évaluer  faible- 
ment à  la  valeur  intrinsèque  de  leur  bonté ,  afin 
qu'on  ne  trouve  aucun  avantage  à  les  intro- 
duire. 

7°  Quant  aux  monnaies  basses  des  fabriques 
nationales,  on  ne  doit  jamais  en  battre  plus  que 
l'État  n'en  a  besoin  pour  l'usage  des  menues  dé- 
penses, et,  jusqu'à  ce  point,  on  peut  leur  donner 
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la  valeur  qu'il  plaira  au  prince,  sans  égard  à  la 
bonté. 

A  l'époque  où  Montanari  écrivait,  lamonnaie- 
rie  de  Bologne  était  dans  l'usage  de  battre  ses 
monnaies  d'un  tel  poids  et  bonté,  qu'on  n'en  ra- 
massait pas  même  les  débris,  que  dans  toutes 
les  autres  fabriques  on  est  dans  l'usage  de  lais- 
ser pour  la  détérioration  des  outils  et  pour  le 
traitement  des  employés ,  lesquels  étaient ,  à  Bolo- 
gne, payés  parla  ville,  sans  qu'elle  se  remboursât 
d'un  seul  sou  sur  les  monnaies  qu'on  y  frappait. 
Montanari  désapprouve  cet  usage,  j)arce  que,  di- 
sait-il, il  arrivait  que  ces  monnaies  étaient  à  peine 
sorties  de  la  fabrique,  qu'on  les  défaisait  pour 
les  frapper  de  nouveau  dans  d'autres  monnaie- 
ries;  de  manière  que  la  ville  de  Bologne  n'en 
jouissait  que  fort  peu  de  temps.  Stewart,  dans 
son  ouvrage,  désapprouve,  à  cause  des  mêmes 
inconvéniens,  ce  même  usage,  que  l'on  suit  en- 
core dans  la  monnaierie  de  Londres. 

SALUSTE-ANTOINE  BANDINI, 

DE     SIEJVNE. 

L'ancienneté  d'un  livre  doit-elle  dater  de  l'é- 
poque où  il  fut  écrit ,  ou  seulement  du  jour  où 
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il  fut  publié?  Dans  mon  opinion,  cette  question 
ne  devrait  pas  même  être  discutée,  dès  l'instant 
qu'il  existe  des  preuves  irréfragables  de  l'époque 
à  laquelle  un  livre  fut  composé;  et  dès  lors,  il 
ne  me  reste  point  de  doute  que  la  vraie  date  d'un 
ouvrage  ne  soit  celle  de  sa  composition.  S'il  en 
était  autrement,  on  commettrait  une  injustice  en- 
vers ceux  des  auteurs  qui,  soit  à  cause  de  la  ty- 
rannie des  lois, soit  dans  la  crainte  de  celle  des 
hommes,  auraient  été  forcés  d'ensevelir  leurs 
pensées  au  fond  de  leur  cabinet,  jusqu'à  ce  que 
des  temps  plus  favorables  leur  permissent  de  les 
publier;  en  outre,  on  découragerait  ceux  qui, 
malgré  une  censure  intolérante,  ne  s'appli- 
quent pas  moins  à  méditer  et  à  écrire  en  secret, 
et  on  légitimerait  ainsi  le  pouvoir  despotique  de 
cette  intolérance.  Le  droit  de  paternité  sur  les 
livres,  enfans  de  l'imagination,  doit  donc  com- 
mencer du  jour  de  la  naissance. 

C'est  ce  raisonnement  qui  m'a  fait  placer 
Bandini  aussitôt  après  Montanari,  et  accorder  la 
priorité  à  son  Discours  sur  la  Maremme  siennoise, 
lequel,  s'il  n'a  été  publié  qu'en  lyyS,  n'en  fut 
pas  moins  écrit  par  son  auteur  trente-huit  ans 
avant,  c'est-à-dire,  en  lySy.  C'est  ainsi  que  je 
continuerai  d'en  agir  pour  les  ouvrages  d'autres 
économistes ,  dès  qu'il  sera  constant  qu'ils  furent 
écrits  long-temps  avant  leur  publication. 
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Saluste-Antoine  Bandini  naquit  à  Sienne,  en 
1677,  d'une  famille  noble  ;  il  fut  élevé  comme 
les  jeunes  gens  que  l'on  destine  à  l'état  militaire; 
mais  quoiqu'il  possédât  toute  l'instruction  re- 
quise pour  cet  art,  ainsi  qu'une  haute  taille  et 
une  belle  figure ,  la  nature  ne  lui  avait  donné 
aucune  inclination  martiale.  Il  se  retira  à  la  cam- 
pagne encore  fort  jeune,  et  s'y  adonna  entière- 
ment à  i'étudede  l'agriculture.  A  vingt-huit  ans, 
il  entra  dans  le  sacerdoce;  on  lui  donna  ensuite 
un  canonicat  dans  l'église  métropolitaine  de 
Sienne;  et  enfin,  en  1725,  il  fut  nommé  ar- 
chidiacre. Bandini  fut  le  restaurateur  de  l'Aca- 
démie physico-critique  de  Sienne ,  pour  laquelle 
il  obtint,  du  grand-duc  François  I,  un  local, 
des  meubles  somptueux  et  une  rente.  Il  en  fut 
élu  président.  Cet  homme  de  mérite  encouragea 
ses  concitoyens  à  cultiver  les  sciences  et  les 
études  utiles,  au  lieu  de  courir  après  cette  en- 
nuyeuse érudition  que  les  ultramontains  repro- 
chent justement  aux  Italiens.  Bandini  mourut 
en  1760,  après  avoir  joui  pendant  quatre-vingt- 
trois  ans  d'un  santé  très  robuste  :  il  légua  sa  bi- 
bliothèque à  l'Université  des  Sciences. 

Je  n'ai  pu  me  dispenser  de  faire  connaître 
toutes  ces  circonstances,  quoique  peu  intéres- 
santes, parce  qu'elles  se  rattachent  à  la  vie  d'un 
hommequebeaucoupd'Italiensregardentcomme 
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le  précurseur  de  l'économie  politique.  Le  pa- 
triote Gorani ,  jaloux  de  publier  tous  les  genres 
de  mérite  dans  lesquels  l'Italie  s'est  illustrée, 
n'a  pas  craint  d'avancer,  dans  le  bel  éloge  qu'il 
fit  de  Bandini,  que  a  en  économie  politique,  un 
«  Italien  a  découvert  ces  principes  dont  on  a  fait 
«  exclusivement  honneur  aux  économistes  fran- 
<(  çais  qui  écrivirent  vingt  ans  après.  »  Ce  même 
Gorani ,  par  un  sentiment  de  justice  envers  les 
étrangers,  ajoute  ensuite  :  «  François  Quesnay, 
«  dans  les  deux  articles  sur  les  grains  qu'il  donna 
«  à  l'Encyclopédie  (en  lyôS),  a  exposé  les  prin- 
«  cipes  de  cette  science  qu'il  pouvait  appeler  nou- 
«  velle,  puisqu'il  ne  connaissait  pas  encore  l'ou- 
«  vrage  de  Bandini,  imprimé  seulement  en  1 776.  » 
La  découverte  de  cette  science  fut  la  conquête 
d'une  autre  Toison-d'or.  Nous  avons  déjà  vu  que 
le  mérite  de  la  priorité  appartient  sans  aucune 
contestation  à  Antoine  Serra  ;  nous  verrons  en-- 
suite  comment  beaucoup   d'écrivains  ont  cru 
trouver  dans  Ortès  le  précurseur  des  principes 
d'Adam  Smith.   Si   la   prétention   des  Italiens 
voulaitse  bornera  l'ancienneté  de  temps,  jecrois 
qu'il  n'y  aurait  aucune  injustice  à  la  leur  accorder. 
Antoine  Serra  serait  ainsi  le  premier  fondateur 
de  cette  science;  Bandini  serait  le  précurseur  de 
la  secte  des  économistes  français ,  et  Ortès ,  le 
précurseur  de  la  liberté  du  commerce  d'Adam 
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Smith.  Mais  les  Italiens  ne  peuvent  pas  préten- 
dre davantage,  comme  de  leur  côté  les  étran- 
gers ne  peuvent  être  oflensés  d'une  antériorité 
accidentelle ,  qui  n'ôte  point  à  leurs  auteurs  le 
mérite  de  la  découverte.  Car  si  cette  antériorité 
en  faveur  des  Italiens  est  incontestable,  il  n'en  est 
pas  moins  hors  de  doute  que  les  étrangers  ne  fu- 
rent point  guidés  par  eux  dans  leurs  découvertes. 
On  adéjà  vu  que  l'ouvrage  de  Serra  resta  ignoré 
presque  jusqu'à  nos  jours.  Le  discours  de  Ban- 
dini,  quoique  écrit  en  lySy,  ne  fut  imprimé 
qu'en  1776,  c'est-à-dire,  qu'après  la  publication 
des  ouvrages  de  Quesnay  et  d'autres  économis- 
tes français,  et  quoique  les  écrits  d'Ortès  eussent 
été  publiés  avant  ceux  de  Smith ,  il  paraît ,  ainsi 
que  nous  le  verrons  à  sa  place,  qu'un  petit  nom- 
bre de  ses  amis  seulement  connaissaient  ces 
écrits,  et  que  les  étrangers  n'en  soupçonnaient 
pas  même  l'existence. 

Il  résulte  de  tout  ce  que  l'on  vient  de  voir, 
que  le  germe  des  sciences  n'est  pas  un  don  ex- 
clusif d'un  seul  peuple,  mais  qu'il  existe  dans 
toutes  les  nations.  Les  sciences  ne  sont  heureuse- 
ment pas,  comme  certains  produits  de  la  terre, 
indigènes  d'une  seule  contrée.  Les  Chinois  dé- 
couvrirent plusieurs  sciences  et  plusieurs  arts, 
que  beaucoup  d'autres  nations  ont  découvertes 
plus  tard,  sans  l'aide  des  Chinois;  car  les  décou- 
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vertes  sont  plus  souvent  les  filles  du  hasard,  que 
du  génie  ou  du  savoir  d'une  nation.  L'invention 
de  l'imprimerie  fut  retrouvée  par  les  Allemands, 
dans  un  temps  où  l'Allemagne  était  de  beaucoup 
en  arrière  des  lumières  et  de  l'industrie  de  l'Ita- 
lie. C'est  ainsi  que  la  poudre  à  canon  fut  inventée 
par  un  moine,  tandis  qu'il  eût  été  plus  naturel 
qu'elle  le  fut  par  un  soldat  suisse  ou  espagnol. 
Je  ne  dis  point  ceci  pour  porter  atteinte  à  la  gloire 
de  mes  concitoyens,  car,  lors  même  qu'elle  serait 
l'elTet  du  hasard ,  la  gloire  est  toujours  précieuse, 
mais  seulement  pour  les  avertir  que  nous  ne  de- 
vons pas  nous  contenter  d'un  peu  de  bruit  et 
nous  nourrir  de  fumée.  Il  est  beau  sans  doute  de 
pouvoir  dire  que  Gioiad'Amalfî  (si  pourtant  cela 
est  vrai)  fut  l'inventeur  de  la  boussole,  et  que 
Christophe  Colomb  a  découvert  l'Amérique; 
mais  n'est-il  pas  humiliant  de  penser  que  les  Ita- 
liens ne  possèdent  pas  un  seul  pouce  (Je  terrain 
dans  ce  monde  qu'il  ont  découvert,  et  que  quel- 
ques gouvernemens  d'Italie  paient  encore  aujour- 
d'hui un  tribut  aux  Algériens?  Soit  encore  que 
la  force  de  la  vapeur  ait  été  découverte  par  un 
Italien ,  il  y  a  deux  siècles ,  il  n'en  faudrait  pas 
moins  convenir  que  celui  qui  rendit  cette  force 
motrice  utile  à  sa  patrie  fut  un  Anglais  :  l'An- 
gleterre possède  dix  mille  machines  à  vapeur, 
tandisque  l'Italie  n'en  a  peut-être  aucune  encore. 
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Le  discours  sur  l'économie  de  l'archi-diacre 
Bandini  ne  fut  pas  le  produit  d'une  méditation 
calme  dans  le  cabinet;  il  lui  fut  suggéré  par  son 
âme  ardente  et  par  le  désir  d'améliorer  le  sort 
d'une  province  toscane  qu'il  visitait  souvent  et 
qui  intéressait  autant  son  cœur  que  son  imagi- 
nation. 

La  Maremme  siennoise,  qui  s'étend  du  levant 
au  couchant,  sur  une  longueur  de  soixante-dix 
mille ,  forme  la  province  inférieure  de  l'Etat  de 
Sienne,  et  comprend  les  deux  cinquièmes  de  la 
Toscane.  Florissante  et  peuplée  du  temps  des 
Etrusques  et  de  la  république  romaine,  elle  fut , 
après  la  chute  de  l'empire ,  ruinée  et  saccagée 
par  les  Sarrazins,  les  Goths,  les  Hongrois,  les 
Grecs  et  les  Lombards.  Dans  le  moyen  âge, 
on  la  vit  se  ranimer  un  peu;  mais  Charles-Quint 
ce  dévastateur  de  l'Italie,  extermina,  durant  le 
long  siège  de  Sienne ,  cette  population  renaisante. 
Dèslors,  la  Maremme  a  été,  pendant  plus  de  deux 
siècles  insalubre  et  inhabitable.  Côme  P'' essaya, 
par  des  améliorations,  à  repeupler  ce  vaste  pays. 
Quand  il  monta  sur  sur  le  trône,  la  Maremme 
comptait  à  peine  sept  mille  habitans  ;  à  sa  mort, 
elle  en  possédait  vingt-deux  mille.  Ses  successeurs 
de  la  race  des  Médicis  firent  aussi  quelques  ten- 
tatives en  faveur  de  la  Maremme;  mais  ce  fut 
avec  si  peu  de  persévérance  et  toujours  au  milieu 
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de  tant  d'abus,  de  tant  de  gabelles,  que  ces  es- 
sais restèrent  infructueux.  Sous  les  prédécesseurs 
de  François  et  du  cardinal  Ferdinand ,  la  Ma- 
remme  fut  totalement  négligée  et  livrée  à  toutes 
sortes  d'avanies.  L'incurie  du  gouvernement  eut 
pour  résultat  la  destruction  des  digues  et  l'encom- 
brement des  canaux  au  moyen  desquels  s'opérait 
l'écoulement  des  eaux,  et  dès  lors  ce  séjour  de- 
vint insalubre,  pestilentiel  et  inhabitable.  Tel 
était  l'État  de  la  Maremme  quand  Bandini  la  vi- 
sita. 11  démontra  le  grand  accroissement  de  puis- 
sance et  de  richesse  que  la  Toscane  pourrait  re- 
tirer de  la  Maremme  rendue  à  l'agriculture  ;  il 
rédigea  plusieurs  projets  pour  faciliter  l'écoule- 
ment des  eaux  stagnantes;  mais  comme  il  s'a- 
percevait de  l'insuffisance  de  ces  moyens  tant 
qu'on  ne  délivrerait  pas  cette  contrée  des  obstk- 
cles  moraux  et  politiques  qui  arrêtaient  toute 
tendance  vers  la  prospérité,  il  insista  sur  la' Né- 
cessité de  débarrassser  ce  malheureux  pays  des 
innombrables  mesures  fiscales  qui  avaient  tant 
contribué  à  le  rendre  sauvage  et  dépeuplé ,  afin 
d'y  attirer ,  par  des  avantages  nouveaux ,  de 
nouveaux  habitans. 

Il  est  temps  d'exposer  les  principales  idées  que 
ce  Discours  contient  : 

t"  La  liberté.  Tous  les  grands  penseurs  en  éccH' 
nomie  politique  ont  déclaré  que  les  premières 
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bases  de  la  prospérité  publique  sont  les  bonnes 
lois  et  la  liberté.  C'est  ainsi  que  le  premier  con- 
seil de  Bandini  était  :  «  Il  faut  laisser  agir  la  na- 
ture et  n'avoir  pour  règle  que  peu  de  lois;  et  ces 
lois  doivent  être  simples,  à  la  portée  des  pasteurs 
et  des  agriculteurs.  11  faut  dilater  le  cœur  en  lui 
liaissant  respirer  la  liberté,  afin  de  se  purifier  de 
ces  impressions  malignes,  causes  d'une  existence 
pénible,  privée  de  toute  récréation,  et  consom- 
mée dans  la  perspective  affreuse  d'une  terre  dé- 
solée et  inculte.  » 

i"  La  simplicité  d administration.  —  Peu  de 
lois.  Le  conseil  donné  par  Bandini  de  détruire 
tous  les  impôts  qui  exténuent  le  peuple  et  entra- 
vent toutes  ses  actions,  était  le  corollaire  de  ce 
principe,  comme  aussi  de  supprimer  tous  ces  em- 
ployés qui  consomment  sans  profit,  tyrannissent 
ou  vendent  cher  l'impunité,  ainsi  que  ces  nom- 
breuses lois,  lesquelles  ne  sont  en  résumé  que  des 
liens. 

3°  La  liberté  favorable  aux  prix.  Par  des  rai- 
sonnemens  solides  et  des  exemples  pris  dans  la 
pratique,  Bandini  démontre  que  l'avilissement 
du  prix  des  denrées  est  non -seulement  fu- 
neste à  l'agriculture,  mais  encore  aux  arts,  parce 
qu'ils  ne  peuvent  être  encouragés  que  par  le 
grand  nombre  de  propriétaires,  et  de  pro- 
priétaires  riches;  d'où   il    résulte  que  les   rè- 
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Memens  établis  pour  faire  baisser  le  prix  des 
denrées^  en  entravent  et  en  bornent  la  circula- 
tion, et  sont  par  conséquent  des  réglemens  fautifs. 
— Si  la  consommation  n'est  pas  proportionnée  à 
la  quantité  des  produits,  ils  perdent  de  leur  esti- 
mation, et  le  prix  en  est  avili  :  on  n'a  plus  alors 
que  de  la  perte  à  les  cultiver,  et  bientôt  la  dé- 
solation des  campagnes,  la  misère  des  villes  et 
finalement  les  disettes  s'ensuivent.  Vouloir  sur- 
charger son  estomac  de  produits  surabondans, 
plutôt  que  d'en  faire  l'échange  contre  quelque 
autre  chose  qui  nous  soit  nécessaire ,  c'est  vou- 
loir se  faire  du  mal  à  soi-même ,  pour  que  les 
autres  souffrent  de  la  faim. 

4"  La  liberté  favorable  à  V  abondance.  La  pri- 
vation de  liberté  est  le  moyen  le  plus  sûr  d'ar- 
river à  la  disette  et  d'appauvrir  les  pays  les  plus 
fertiles.  Bandini  offre,  en  faveur  de  la  liberté  du 
commerce  des  grains,  les  exemples  de  la  Hol- 
lande et  de  l'Angleterre;  il  y  ajoute  encore  ceux 
puisés  dans  son  propre  pays,  lequel  sut  autrefois, 
avec  une  population  sept  fois  plus  nombreuse,  se 
préserver  de  la  disette,  en  laissant  aller  les  prix, 
et  en  permettant  la  libre  sortie  des  grains  à  la 
marine,  sans  prendre  d'autre  précaution  que 
celle  d'en  faire  venir  de  l'étranger  quand  cela 
devenait  nécessaire  ,  et  sans  néanmoins  res^ 
treindre  en  aucune  manière  la  liberté  ordinaire. 

7 
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5°  Les  préjugés  et  les  lois  contraires  au  mono- 
pole préjudiciables.  11  fut  le  premier  à  élever  la 
voix  contre  le  préjugé  qui  condamnait  à  l'infa- 
mie ceux  qui  trafiquaient  sur  les  grains.  Il  prouve 
qu'il  importait  auxgouvernemens  d'inàpirer  aux 
négocians  de  blé  la  plus  inviolable  assurance 
de  pouvoir  exporter  et  vendre  à  tout  prix  qui 
leur  plairait.  Cette  courageuse  opinion  de  Ban- 
dini  coïncide  avec  celle  de  Smith,  lequel,  qua- 
rante ans  après,  disait  :  «  Qu'après  l'industrie  du 
(r  cultivateur,  il  n'y  en  a  point  de  plus  favora- 
(c  ble  à  la  production  des  grains  que  celle  des 
(f  marchands  de  forains.  » 

6°  Les  at^antages  de  la  rapidité  de  la  circula- 
tion. Ce  n'est  pas  tant  l'abondance  de  l'argent 
qui  fait  la  richesse  d'un  pays,  mais  sa  rapide  cir- 
culation. «  Il  en  est, dit-il,  de  l'or  dans  le  com- 
merce, comme  d'un  flambeau  entre  les  mains 
d'un  enfant;  il  semble  que  ce  flambeau  forme 
un  cercle  de  feu  continu  quand  on  le  fait  tour- 
ner rapidement;  de  même  une  petite  somme 
d'or  que  l'on  fait  circuler  sans  cesse  de  mains  en 
mains,  éblouit  les  yeux  et  semble  se  multi- 
plier elle-même.  Un  seul  écu  qui  passera  d'une 
main  en  une  autre  cent  fois  dans  un  mois, 
entretenant  le  même  commerce  que  pourraient 
entretenir  plusieurs  écus  qui  ne  feraient  que  pas- 
ser de  temps  en  temps  dans  la  seconde  main , 
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fera  l'effet  de  cent  écus,  puisqu'il  pourvoira 
chacune  des  cent  personnes  qui  l'ont  dépensé 
de  ce  qui  lui  était  nécessaire  pour  l'entière  va- 
leur d'un  écu.  » 

Ce  principe  posé,  il  s'ensuit  qu'un  État  peut 
paraître  enrichi,  sans  qu'il  y  soit  entré  de  nou- 
veau numéraire  ;  mais  seulement  parce  que  l'ar- 
gent a  eu  plus  de  mouvement  qu'il  n'en  avait, 
de  manière  que,  ne  restant  jamais  stagnataire,  il 
passe  par  les  mains  de  chacun  dans  cette  quan- 
tité qu'il  doit  dépenser  selon  son  rang. 

7°  Un  seul  impôt f  comme  plus  facile  et  plus 
économique.  Après  avoir  énuméré  les  dépenses 
et  les  vexations  qui  résultent  d'un  grand  nom- 
bre de  taxes,  Bandini  démontre  la  possibilité  de 
les  réunir  toutes  pour  les  fondre  avec  sagacité  en 
un  seul  et  même  impôt  sur  les  terres,  c'est-à- 
dire,  la  dîme.  «  On  pourrait  encore  faciliter  da- 
«  vantage  cet  impôt ,  et  même  le  rendre  insen- 
((  sible  en  plusieurs  lieux,  ditBandini ,  en  taxant 
w  chaque  communauté,  chaque  seigneurie  ou 
«  marquisat  à  une  quantité  positive,  et  en  leur 
«  permettant  de  s'abonner  et  composer  avec  le 
«  fisc  à  tant  par  an.  » 

Et  quoique  Bandini  eût  la  jouissance  d'une 
riche  prébende  dans  la  Maremme,  il  eut  la  pa- 
triotique générosité  de  demander  que  les  biens 
des  ecclésiastiques  ne  fusent  point  exempts  de 
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cette  taxe,  encourageant  ceux-ci  à  faire  ce  sa- 
crifice, par  l'assurance  qu'il  leur  donnait  qu'au 
moyen  de  l'exécution  de  son  plan  ,  les  terrains  de- 
viendraient ensuite  si  productifs,  qu'au  lieu  de 
perdre,  les  ecclésiastiques  auraient  gagné  à  ce 
chanprement  de  taxes. 

o 

Les  citations  que  je  viens  de  faire  suffiront  pour 
démontrer  avec  quelle  clarté,  ingénuité  et  élé- 
gance cet  auteur  écrivait.  Ainsi  que  le  fait  obser- 
ver Gorani ,  il  sut  se  sevrer  des  termes  abstraits 
et  trop  métaphysiques,  et  évita  beaucoup  d'au- 
tres défauts  dans  lesquels  tombèrent  en  France 
les  écrivains  qui  se  distinguèrent  dans  la  recher- 
che de  ces  mêmes  vérités.  Ce  ne  sont  pas  des  élo- 
ges sans  but  que  j'adresse  ici  à  Bandini;  car 
l'emploi  des  termes  abstraits  et  des  phrases  obs- 
cures est  de  nouveau  en  usage  parmi  les  écri- 
vains anglais  ;  il  nous  reste  donc  à  désirer  que 
notre  admiration  pour  leurs  ouvrages  ne  nous  en- 
traîne pasjusqu'à  imiter  leurs  défauts.  Fidèle  à  sa 
maxime,  que  les  observations  et  l'expérience  va- 
lent mieux  que  la  plus  grande  érudition,  Bandini 
ne  fit  aucune  de  ces  nombreuses  citations  d'au- 
teurs anciens  ou  modernes,  dont  les  Italiens 
n'ont  jamais  su  s'abstenir.  Il  n'est  pas  douteux 
qu'il  ne  doive  être  considéré,  tant  par  le  sujet 
qu'il  traita  que  par  les  principes  développés  par 
lui,  comme  un  écrivain  de  la  secte  des  écono- 
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mistès  qui  regardaient  la  terre  comme  la  seule 
et  la  principale  source  de  toute  richesse  :  on  di- 
rait qu'il  avait  oublié  que,  sous  ce  même  ciel  où 
il  recommandait  avec  tant  de  partialité  l'étude 
de  l'agriculture,  fleurirent,  en  des  temps  plus 
heureux  et  plus  libres,  les  arts  et  le  com- 
merce, et  qu'ils  étaient  les  sources  principales 
d'une  richesse  beaucoup  plus  grande  de  celle  de 
son  temps.  .  -i 

L'ouvrage  de  l'archi-diacre  Bandini  eut  une 
influence  bien  plus  heureuse  que  celle  de  beau- 
coup d'autres  livres.  11  contribua  à  rendre  fé- 
conde et  habitée  une  province  étendue,  peu 
avant  mal  saine  et  déserte;  et,  quoique  ce  livre 
soit  resté  ignoré  du  public  jusqu'en  1776,  il  pé- 
nétra néanmoins  très-promptement  dans  le  ca- 
binet des  hommes  arrivés  au  pouvoir,  où  les  bons 
livres  pénètrent  si  rarement  et  si  tard.  Écrit 
en  1757 ,  deux  ans  après  une  copie  en  avait  déjà 
été  présentée  au  grand-duc  François  et  à  deux 
de  ses  ministres.  L'empereur  François,  éloigné  des 
lieux  et  détourné  des  soins  de  l'empire,  n'ap- 
porta qu'un  faible  soulagement  à  cette  prov-ince 
atïligée;  mais  quand  Pierre  Léopold  monta  sur 
le  trône,  il  lut  le  discours  de  l'archi-diacre,  en 
goûta  les  principes,  les  étudia  et  les  mit  à  profit. 
Il  fît  faire  plusieurs  visites  dans  la  Maremme,  la 
parcourut,  l'examina  lui-même  ,  et  la  fit  exami- 
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ner  par  le  mathématicien  Ximénès.  L'air  se  dés- 
infecta au  furet  à  mesure  que  les  eaux  stagnantes 
s'écoulèrent;  l'eau  pour  boire  fut  conduite  près 
des  habitations  au  moyen  d'acqueducs  qui  par- 
taient des  collines;  on  abolit  les  fiscalités  gênan- 
tes ,  ainsi  que  les  prohibitions  qui  entravaient  la 
circulation;  on  améliora  non-seulement  l'admi- 
nistration politique,  mais  encore  celle  de  la  jus- 
tice. Les  habitanss'y  multiplièrent;  ils  acquirent 
rapidement,  par  l'exercice  du  libre  commerce  des 
denrées  et  des  marchandises ,  les  moyens  d'aug- 
menter la  fécondité  de  la  terre,  ainsi  que  ceux 
d'améliorer  ses  productions,  et  ils  devinrent  alors 
plus  industrieux ,  plus  riches ,  plus  heureux.  Tels 
furentles  effets  d'un  bon  livre  sous  un  bon  prince. 

ANTOINE  BROGGIA, 

DE     NAPLES. 

Charles-Antoine  Broggia  fut  un  commerçant 
de  Naples  d'une  grande  capacité.  II  sacrifia  sa 
fortune  au  plaisir  d'instruire  ses  concitoyens. 
Ayant  déplu  au  ministère,  dans  un  mémoire 
qu'il  publia  en  l'année  1764,  et  où  il  faisait  la 
censure  de  quelques  fautes  des  ministres,  il  fut 
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exilé  à  Palerme.  Son  exil  dura  plusieurs  années, 
et  ce  fut  par  grâce  du  souverain  et  non  par  la 
justice  qu'on  devait  rendre  à  son  courage  et  à 
son  mérite  ,  qu'il  put  enfin  retourner  à  Naples, 
où  il  mourut. 

«  Broggia  méritait  une  destinée  plus  heureuse 
tant  pour  sa  bonne  foi ,  que  pour  l'étendue  de  ses 
vues  économiques;  mais  il  périt  victime  des  vé- 
rités qu'il  voulut  faire  entendre  à  des  ministres 
qui  ne  voulaient  pas  les  écouter.  Il  participa 
en  quelque  sorte  à  la  gloire  et  aux  malheurs  de 
Socrate  et  de  Genovesi.  » 

Quelque  exagérée  que  soit  cette  comparaison, 
que  Signorelli  établit  entre  Broggia,  Genovesi  et 
Socrate,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  Broggia 
est  un  des  écrivains  italiens  qui  furent  victimes 
ou  des  pédans ,  ou  des  prêtres ,  ou  des  princes. 
Si  nous  devons  juger  cet  auteur  par  le  style  sou- 
mis et  rampant  qu'il  employa  dans  le  premier 
chapitre  de  l'ouvrage  que  nous  examinons ,  nous 
devons  convenir  que  le  ministère  usa  envers  lui 
d'une  rigueur  extrême.  Sans  doute  pour  faciliter 
l'émission  de  quelques  vérités,  Broggia  n'a  pas 
craint  des'avilirjusqu'au  point  de  recommander 
l'obéissance  passive,  et  d'appeler  les  rois  <f  des 
«  ministres  de  Dieu  ;  n  et  il  ajoute  :  «  Malgré  les 
w  injustices,  c'est  aux  peuples  qu'il  appartient  de 
«  souffrir  patiemment   et  avec   résignation  tel 
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((  gouvernement  ([ui  paraît  souvent  mauvais, 
((  sans  pourtant  qu'il  le  soit,  ainsi  que  le  suppose 
«  l'ignorance  et  les  mcchans  esprits;  et  s'il  est 
«  effectivement  mauvais,  c'est  seulement  à  Dieu 
((  qu'il  appartient  de  le  faire  cesser,  et  non  à  ceux 
«  qui  ne  doivent  qu'obéir.  »  Nonobstant  cet  avilis- 
sement, indigne  d'un  pbilosopbe,  Broggiane  put 
se  soustraire  aux  persécutions  du  gouvernement. 
Nouvelle  preuve  que  la  lâcbeté  n'aboutit  qu'à 
rendre  le  pouvoir  absolu  plus  fier  et  plus  cruel  ; 
car  le  pouvoir  ne  se  contente  pas  d'être  inviola- 
ble, mais  encore  il  veut  être  infaillible. 

Les  deux  Traités  de  Broggia,  sur  les  impôts  et 
sur  les  monnaies,  furent  publiés  pour  la  pre- 
mière fois  en  1745-  Ce  sont  deux  excellens  ou- 
vrages, dontMuratoriet  le  président  Negri  firent 
un  juste  éloge,  et  qui  se  répandirent  dans  toute 
l'Europe.  Le  Traité  sur  les  impôts,  si  on  consi- 
dère les  temps  où  il  fut  écrit,  peut  être  regardé 
comme  un  livre  renfermant  la  plupart  des  prin- 
cipes émis  ensuite  par  tous  les  écrivains  qui  écri- 
virent sur  cette  branche  de  l'économie  publique. 
Le  but  constant  de  l'auteur  est  la  richesse  de 
l'État;  les  moyens  qui  y  conduisent  sont  l'agri- 
culture, l'industrie  et  le  commerce.  Ces  deux 
derniers  semblent  être  l'objet  de  la  prédilection 
de- l'auteur.  Dans  sa  Théorie  des  impôts,  il  a 
grand  soin   de   conserver   l'industrie    libre    et 
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exempte  de  toute  vexation.  En  même  temps, 
Broggia  se  montre  l'ardent  défenseur  des  paysans 
et  des  classes  pauvres.  Suivant  ses  recherches , 
conformes  en  cela  aux  remarques  des  écrivains 
postérieurs,  le  bien-être  de  ces  classes  est  une 
condition  indispensable  pour  obtenir  la  richesse 
d'un  État  nouveau.  Ce  n'est  pas  seulement  par 
calcul  (ainsi  que  le  font  les  écrivains  modernes 
qui  considèrent  un  peu  trop  les  hommes  comme 
des  machines),  mais  par  un  sincère  amour  de 
l'espèce  humaine  que  Broggia  plaide  pour  le 
bien-être  de  ces  classes  :  à  chaque  instant,  on  le 
voit  occupé  à  démontrer  qu'il  est  de  l'intérêt  du 
prince  de  rendre  doux  le  sort  des  cultivateurs, 
parce  que  les  révolutions,  dit-il,  ne  naissent  pas 
d'un  gouvernement  doux  et  bon,  mais  bien  d'un 
gouvernement  injuste  et  avide.  Les  mêmes  rai- 
sons lui  font  désapprouver  les  fiefs,  comme  avi- 
lissant les  peuples,  et  détruisant  en  eux  tout  sen- 
timent généreux  et  toute  force  d'âme.  Broggia 
combat  en  outre  cette  maxime  fausse  et  cruelle, 
qui  voudrait  que  l'on  tînt  la  multitude  dans 
l'oppression  et  la  misère,  afin  qu'elle  reste  tran- 
quille. «  Par  là,  ajoute-t-il,  on  affaibht  l'État, 
et  l'on  en  rend  la  conquête  plus  facile  aux  en- 
nemis; parce  que  la  sûreté  des  États  ne  dépend 
point  des  armées  mercenaires,  ni  des  troupes 
étrangères,  w  Faisant   ainsi  allusion  aux  cqrps 
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suisses  et  albanais  que  le  gouvernement  napoli- 
tain était  dans  l'habitude  de  solder,  sans  aucune 
utilité  pour  l'État. 

Broggia  pose  ensuite  en  principe  : 

i"  Que  l'impôt  doit  tomber  sur  les  produits  cer- 
tains; c'est-à-dire,  qu'il  doit  consister  en  grande 
partie  dans  la  dîme,  qui,  selon  lui,  est  la  taxe 
la  plus  productive ,  la  mieux  proportionnée  et 
la  moins  vexante,  comme  elle  est  aussi  la  plus 
claire  et  la  moins  sujette  à  l'arbitraire  et  aux  ex- 
torsions. 11  la  regarde  en  outre  comme  très-po- 
litique, puisqu'elle  châtie  la  paresse  et  excite 
l'industrie.  11  ne  voudrait  pas  que  l'impôt  frap- 
pât les  richesses  mobilières,  et  pourtant  il  dé- 
sapprouve les  taxes  sur  les  personnes,  telles  que 
la  capitation,  les  droits  sur  les  métiers,  sur  les 
machines  et  sur  les  animaux  employés  à  l'agri- 
culture, parce  que,  outre  que  ces  droits  sont  peu 
humains  et  nuisent  à  l'industrie,  ils  sont  en- 
core sujets  à  l'arbitraire ,  aux  formalités  et  aux 
vexations.  —  «  Il  est  nécessaire,  dit-il,  d'étabHr 
que  l'industrie  étant  naturellement  la  source 
principale  d'où  découlent  la  puissance  et  le  bon- 
heur des  États,  il  ne  faut  jamais  y  toucher 
crainte  de  la  tarir.  » 

2°  Que  dans  les  besoins  extraordinaires,  comme 
par  exemple,  dans  les  guerres,  le  gouvernement 
doit  recourir  aux  sources  de  l'impôt  territorial. 
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l'augmenter  et  le  doubler  même,  s'il  devenait 
nécessaire.  Etant  plus  juste  que  ce  soient  les  ri- 
ches qui  paient  que  les  pauvres,  surtout  s'il  s'a- 
git de  l'indépendance  d'un  État,  ne  vaut-il  pas 
mieux  alors  que  les  riches  se  libèrent  par  quel- 
ques sacrifices,  d'un  conquérant  étranger  qui 
ne  manquerait  pas  de  sucer  tout  leur  sang? 
Cette  exhortation  patriotique  pourrait  être  adres- 
sée aux  riches  de  tous  les  pays  ;  mais  l'auteur 
semble  l'avoir  faite  expressément  pour  les  riches 
du  royaume  de  Naples,  indigné  qu'il  était  de 
voir  sa  patrie  toujours  conquise  par  des  poignées 
d'étrangers.  ((  C'est  une  remarque  bien  pénible 
u  à  faire,  s'écrie  l'auteur,  que  celle  qu'offre  le 
«  royaume  de  Naples  ;  ce  royaume ,  si  comblé 
«  de  richesses,  soit  naturelles,  soit  artificielles, 
{(  et  dans  lequel  le  luxe  et  le  faste  des  citoyens 
«  se  montrent  impunément,  fut  toujours  perdu, 
u  parce  que  le  gouvernement  n'a  jamais  eu 
«  l'argent  ni  les  choses  nécessaires  pour  op- 
u  poser  une  résistance  vigoureuse  et  propre  à 
«  rendre  vaines  les  insultes  et  les  attaques  des 
((  ennemis.  Là,  celui  qui  pouvait  donner  le  plus 
i(  était  précisément  celui  qui  réussissait  mieux  à 
«  se  dispenser  de  payer,  et  donnait  peu  ou  rien.» 
—  Cette  plainte  n'était  pas  hors  de  propos  :  de 
nos  jours,  on  a  vu  que,  pour  ne  pas  avoir  suivi 
les  conseils  de  Broggia,  ce  royaume  a  été  par- 
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couru,  conquis  et  dévasté  deux  fois  par  les  Fran- 
çais, une  fois  par  les  Russes,  les  Turcs  et  les  An- 
glais, et  deux  autres  fois  par  les  Autrichiens,  et 
cela  en  moins  de  trente  années. 

3°  Qu'il  vaut  mieux  recourir  à  l'expédient  des 
taxes  territoriales,  que  de  vendre  les  droits  à  per- 
cevoir sur  les  douanes  et  autres  branches  des  re- 
venus publics,  ainsi  qu'étaient  en  usage  de  le 
faire  les  princes  qui  régnèrent  dans  les  siècles 
précédens,  lequel  usageoflVait  l'inconvénient  de 
ne  pas  avoir  des  bornes.  Un  droit  n'était  pas  plu- 
tôt aliéné,  qu'il  fallait  en  créer  un  autre,  et  c'est 
ainsi  qu'on  arrivait  à  l'infini. 

L'aliénation  des  revenus  de  l'État  n'est  plus 
en  usage ,  rigoureusement  parlant  ;  mais  que 
sont  les  intérêts  des  emprunts  contractés  par  les 
gouvernemens  actuels ,  ou  les  hypothèques  ac- 
cordées à  ce  titre  sur  quelques-unes  des  rentes  de 
l'État,  si  ce  n'est  une  aliénation  d'une  partie  des 
revenus  publics,  à  laquelle  il  ne  manque  que 
d'être  spécifiée?  L'inconvénient  démontré  par 
l'auteur  est  en  effet  le  même  ,  dans  le  cas  des 
emprunts,  parce  qu'ils  tendenteux  aussi  à  l'infini. 

4°  Qu'il  n'est  ni  juste  ni  utile  que  tout  le 
poids  de  l'impôt  tombe  sur  la  terre.  Ce  poids  de- 
vant être  reparti  entre  les  douanes  et  les  gabel- 
les ou  droits  sur  la  consommation,  Broggia  ne 
voudrait  que  ces  trois  sortes  d'impositions. 
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5°  Que  les  gabelles,  c'est-à-dire ,  les  taxes  sur 
quelques  produits,  ont  l'avantage  :  i"  d'être  vo- 
lontaires et  non  forcées  ;  2°  d'être  en  proportion 
avec  la  consommation;  5°  d'être  facilement  con- 
fondues avec  les  variations  des  prix  auxquelles 
les  denrées  sont  sujettes ,  et  de  devenir  ainsi  des 
taxes  imperceptibles  pour  ceux  qui  les  suppor- 
tent; 4°  ^t  enfin,  parce  que  ces  droits  ne  deman- 
dent, pour  être  acquittés,  ni  prévoyance,  ni 
économie,  ni  accumulation,  cboses  d'ailleurs 
presque  impossible  d'obtenir  des  classes  pauvres, 
et  qu'exigent  pourtant  la  capitation,  les  droits 
de  patente,  etc.  A  cet  égard,  Broggia  n'a-t-il 
pas  anticipé  les  plus  justes  réflexions  qui  aient  été 
faites  par  les  écrivains  les  plus  en  réputation  de 
nos  jours?  Il  montre  une  si  grande  prédilection 
pour  ce  genre  d'impôt,  qu'il  voudrait  que,  dans 
les  pays  où  le  commerce  est  étendu  et  la  con- 
sommation considérable,  toutes  les  impositions 
ne  consistassent  qu'en  taxes  sur  la  consomma- 
tion ;  mais  comme  tous  les  États  ne  sont  pas  éga- 
lement riches  en  commerce  et  en  industrie,  il 
conseille,  pour  ceux-là,,  de  recourir  à  l'impôt 
territorial,  afin  d'établir  une  distribution  con- 
venable. L'Angleterre,  de  nos  jours,  nous  four- 
nit un  grand  exemple  de  l'application  de  cette 
opinion  :  ses  revenus ,  quelques  grands  qu'ils 
soient,  consistent  presque  entièrement  dans  les 
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taxes  indirectes,  tant  sont  immenses  son  com- 
merce et  sa  consommation  ! 

6"  Que  l'afFermage  de  certains  produits  de  con- 
sommation, c'est-à-dire,  le  monopole  déguisé 
sous  d'autres  noms,  est  un  mauvais  moyen  em- 
ployé par  quelques  gouvernemens.  Ces  mono- 
poles furent  un  des  vices  constans  de  l'adminis- 
tration espagnole.  Dans  le  royaume  de  Naples, 
outre  le  monopole  du  sel,  cette  administration 
y  avait  établi  celui  de  la  manne,  celui  de  la 
teinture  noire  pour  les  soieries,  et  jusqu'à  celui 
des  drogues  pharmaceutiques. 

7°  Que  les  droits  des  douanes  doivent  être  très- 
modérés:  Premièrement,  pour  ne  pas  paralyser 
le  commerce,  et  ensuite  pour  ne  pas  exciter  à  la 
contrebande,  qui  donne  toujours  naissance  à  un 
grand  nombre  de  lois  sévères,  à  des  formalités 
fatigantes,  à  des  perquisitions,  et  enfm  à  des 
peines  cruelles  et  disproportionnées  aux  délits. 
«Une  certaine  modération  est  tellement  néces- 
«saire,  relativement  à  ces  droits,  dit  Broggia  , 
«qu'il  ne  faut  jamais  affermer  les  douanes.  En 
«opérant  autrement,  quelques  limites  que  l'on 
«puisse  imposer  au  pouvoir  des  fermiers,  ils 
«  réussiront  toujours,  poussés  qu'ils  le  seront  par 
«  leur  intérêt  à  y  introduire  des  surcharges,  et 
«à  employer  les  plus  iniques  vexations,  au  dé- 
«  triment  et  à  la  ruine  du  commerce.  » 
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En  parlant  des  douanes,  Broggia  arrive  à  trai- 
ter la  question  des  ports  francs,  question  qu'à 
ma  connaissance  aucun  auteur  étranger  n'avait 
encore  agitée,  peut-être  parce  qu'il  n'en  existait 
qu'en  Italie.  Il  examine  donc  si  les  ports  francs 
sont  utiles  ou  non ,  sous  le  rapport  des  revenus 
de  l'iitat,  et  il  est  d'avis  que  les  ports  francs, 
ou  franchises  absolues,  comme  l'étaient  de  son 
temps  les  ports  de  Livourne,  de  Messine,  d' An- 
cône  et  de  Civitta-Vecchia,  étaient  préjudicia- 
bles: 1°  parce  qu'ils  portent  atteinte  aux  revenus 
de  l'État  qu'ils  font  diminuer;  2°  parce  que  le 
bon  marché  encourage  trop  la  consommation  des 
marchandises  étrangères;  5°  parce  qu'ils  font  un 
grand  tort  à  l'industrie  nationale;  4"  parce  qu'ils 
provoquent  la  contrebande  dans  les  provinces 
limitrophes;  5°  enfin,  parce  que,  au  lieu  d'ani- 
mer le  commerce,  ainsi  que  cela  paraît  d'abord, 
ces  ports  francs  ne  sont  en  réalité  qu'une  factorerie 
des  commerçans  étrangers,  qui  seuls  y  trouvent 
leur  avantage.  Broggia  appuie  son  opinion  des 
exemples  qu'il  puise  dans  la  Hollande  et  l'Angle- 
terre, lesquelles  prospèrent  sans  ports  francs. 
Ces  ports  francs  ne  sont  bons  que  pour  en  com- 
battre d'autres,  comme  celui  de  Marseille,  qui 
fut  établi  pour  lutter  contre  ceux  d'Italie.  La 
prudente  Venise  fut  obligée  de  baisser  les  droits 
qu'elle  percevait ,  afin  de  combattre  les  ports 


112  ANTOINK    RROGGIA. 

francs  d'Ancône  et  de  Trieste.  Par  les  mêmes 
raisons ,  Broggia  se  montre  également  l'ennemi 
des  foires  franches,  c'est-à-dire,  de  l'abandon 
des  droits  sur  les  marchandises,  spécialement  en 
faveur  des  étrangers. 

L'ouvrage  de  Broggia  sur  les  impôts,  pourrait 
être  appelé  un  Traité  complet,  si  l'auteur  n'avait 
omis  deux  examens  importans,  qu'on  n'a  jamais 
oublié  de  faire  dans  les  Traités  modernes,  et  qui 
sont  de  la  nature  même  du  sujet,  savoir  :  i"  Re- 
chercher sur  qui  retombe,  à  la  fm,  l'impôt, 
puisque  l'on  sait  que,  bien  des  fois,  celui  qui  le 
paie  (quoiqu'il  soit  pauvre)  n'en  fait  que  l'avance 
à  un  autre  qui  est  le  vrai  contribuable;  2°  exa- 
miner en  quoi  un  impôt  est  favorable  ou  nuisible 
à  l'industrie.  Cet  examen  a  été  fait  avec  beau- 
coup de  pénétration  par  les  économistes  de  nos 
jours. 

Quelques  erreurs  dans  lesquelles  Broggia  est 
tombé,  ôtent  cependant  beaucoup  au  mérite  de 
son  ouvrage.  En  effet,  qui  s'attendrait  à  trouver, 
dans  un  auteur  qui  se  plaint  souvent  de  l'extrême 
avilissement  et  de  l'extrême  suprématie  où  l'on 
entretenait  certaines  classes,  au  temps  où  il 
vivait,  l'éloge  des  dénonciations  secrètes  et  ano- 
nymes, et  la  proposition  d'adopter  ces  moyens, 
comme  l'avait  fait  la  république  de  Venise?  On 
n'est  pas  moins  étonné  de  voir  que  le  même  au- 
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teur,  qui  recommande  de  tenir  dans  la  plus 
grande  activité  le  commerce  et  l'industrie,  con- 
seille aux  princes  d'avoir  toujours  un  trésor  d'ar- 
gent en  réserve,  comme  s'il  avait  pu  ignorer 
qu'un  trésor  est  la  soustraction  d'un  capital  à  la 
circulation  et  à  la  production.  Une  autre  erreur 
qu'il  puisa  dans  celles  adoptées  de  son  temps, 
est  encore  celle  des  magasins  publics  pour  sup- 
pléer au  besoin  des  subsistances.  L'impôt,  réduit 
à  trois  seules  sources,  celles  des  biens-fonds,  des 
douanes  et  des  taxes  sur  les  denrées,  est  aussi 
par  trop  restreint.  Broggia  n'a  pas  réfléchi,  re- 
lativement aux  contributions  indirectes,  que,  pa- 
reilles à  un  poids  qu'on  porte  bien  plus  aisément 
quand  il  est  divisé  en  fractions,  plus  elles  sont 
réparties  en  une  moindre  quantité,  mais  sur  un 
nombre  plus  grand  d'objets,  plus  elles  sont  sup- 
portables et  productives.  Je  ne  puis  m'empécher 
de  dire  finalement,  que  Broggia  fut  un  partisan 
trop  chaud  du  système  mercantile.  Commerçant 
lui-même,  il  fut  peut-être  séduit  par  l'exemple 
qu'offrait  alors  l'Angleterre;  on  dirait  qu'il  ne 
veut  que  vendre  sans  acheter.  11  veut  l'industrie 
et  veut  le  commerce,  mais  en  même  temps  il 
veut  que  l'on  ferme  les  ports  aux  étrangers  :  il 
s'oppose  à  ce  que  l'on  consomme  les  produits 
des  autres  peuples.  «Le  bien,  dit- il,  lorsqu'il 
l'est  réellement,  produit  du  bien  par  tous  les 
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moyens;  ainsi  les  prohibitions  des  produits  des 
manufactures  étrangères  étant  un  bien  très-né- 
cessaire, il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  cette 
prohibition.»  Ses  préjugés  sur  ce  point  vont  si 
loin,  qu'il  craint  jusqu'au  bon  marché  des  mar- 
chandises étrangères,  parce  que  ce  bon  marché 
entraîne  avec  soi  une  plus  forte  consommation. 
Il  regardait  la  consommation  de  ces  marchan- 
dises étrangères  comme  un  moyen  d'appauvris- 
sement pour  l'État,  au  lieu  de  la  considérer 
comme  un  stimulant  pour  l'agriculture  du 
royaume  de  Naples,  abandonnée,  parce  qu'elle 
ne  trouvait  pas  des  échanges  qui  pussent  la  ra- 
nimer ni  récompenser  le  travail  des  agricul- 
teurs. On  ne  peut  dire  autre  chose  ,  pour  justi- 
fier Broggia,  sinon  que  tout  le  monde,  écri- 
vains, gouvernemens,  individus  du  siècle  passé, 
étaient  imbus  de  la  même  erreur. 

Malgré  les  omissions  essentielles  et  les  erreurs 
qu'on  remarque  dans  le  Traité  de  Broggia,  on 
y  trouve  une  telle  clarté  d'idées,  un  si  grand 
amour  de  l'humanité,  et  un  patriotisme  si  éclairé, 
que,  quoique  je  sois  l'ennemi  irréconciliable  de 
tout  ce  qui  ennuie  et  des  livres  inutiles,  je  ne 
dissuaderai  personne  de  lire,  même  aux  temps 
où  nous  sommes,  l'ouvrage  de  Broggia  sur  les 
impôts.  Mais  je  ne  dirai  pas  la  même  chose  de 
son  Traité  sur  les  monnaies,  sujet  qu'il  regar- 
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dait  comme  inhérent  à  celui  des  contributions; 
non  pas  qu'il  soit  sans  mérite,  ou  qu'il  contienne 
des  erreurs  graves,  car  on  peut,  au  contraire, 
affirmer  que  les  principes  qu'il  renferme  sont 
bons  et  bien  appuyés.  Quoique  Galiani  parle  de 
ce  Traité  et  de  son  auteur  avec  une  méprisante 
ironie,  je  crois  qu'il  s'est  en  ceci  trop  facilement 
abandonné  à  son  humeur  satirique,  et  même  à 
la  jalousie  de  métier  qui  le  tourmentait  quelque- 
fois. Broggia  n'est  point  tombé  dans  l'erreur 
presque  générale  jusqu'à  nos  jours,  de  considé- 
rer l'argent  comme  la  véritable  et  seule  richesse 
d'un  État;  il  ne  cesse,  au  contraire,  de  répéter 
que  la  prospérité  des  États  dépend  du  mouve- 
ment et  de  la  circulation  des  produits,  et  non 
du  mouvement  de  l'argent.  Il  ne  perd  point  de 
vue  non  plus  les  avantages  d'une  circulation  ra- 
pide ,  de  la  stabilité  des  prix  et  de  la  facilité  de 
calculer  et  de  marchander.  Il  est  inutile  de  dire 
qu'il  désapprouve  l'altération  des  monnaies, 
comme  contraire  à  l'équité,  au  crédit  public,  et 
comme  également  opposée  à  l'intérêt  du  prince 
et  à  celui  du  commerce. 

Mais  tous  ces  excellens  principes  se  trouvent 
tellement  perdus  au  milieu  de  tant  de  digres- 
sions sur  les  tarifs  des  monnaies  qui  avaient  alors 
cours  à  Naples,  que  la  lecture  de  ce  Traité  en  de- 
vient fatigante  et  souvent  infructueuse.  Les  pu- 
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vrages  sur  ce  même  sujet,  qui  ont  été  imprimés 
en  Italie  sont  si  parfaits,  qu'ils  ont  fait  tomber 
les  autres  dans  l'oubli.  C'est  pour  cela  que  je  me 
bornerai  à  dire  que  le  Traité  des  Monnaies  fait 
honneur  au  génie  de  Bro^gia,  et  qu'il  fait  res- 
sortir la  rectitude  de  jugement  et  la  grande  ex'- 
périence  dont  il  était  doué. 
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Peu  de  livres  avaient  été  écrits  sur  les  mon- 
naies, tant  en  Italie  qu'au  dehors,  avant  le  Traité 
de  Broggia;  mais  aussitôt  après,  l'Italie  vit  naître 
une  série  d'auteurs  distingués,  qui  s'occupèrent 
particulièrement  de  cette  matière.  L'écrivain  qui 
vint  immédiatement  après  lui  fut  l'abbé  Galiani, 
qui  se  présenta  avec  son  ouvrage  sur  les  mon- 
naies, imprimé  en  ij5o. 

Quand  il  l'écrivit,  il  n'avait  pas  encove  vingt 
et  un  ans  accomplis ,  étant  né  dans  le  courant 
de  1 7  28  à  Naples.  On  douta  beaucoup  alors  que  ce 
livre,  plein  de  principes  politiques  et  d'obser- 
vations philosophiques,  qui  ne  peuvent  être  que 
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le  résultat  d'une  longue  expérience  ,    fût  du 
jeune  Galiani;  beaucoup  de  personnes  pensaient 
qu'il  n'était  que  l'éditeur  des  opinions  et  des  doc- 
trines de  deux  hommes  mûris  par  l'âge  et  d'un 
jugement  sain,  le  marquis  Rinuccini  et  Barthé- 
lémy Intieri,  tous  les  deux  Toscans  et  amis  du 
jeune  Galiani.  Quant  à  moi,  je;: n'ai  plus  aucun 
doute  :  je  puis  bien  croire  que  César  et  Pompée 
fussent  généralissimes  d'armées  avant  d'arriver  à 
leur  vingtième  année,  parce  que  la  guerre  n'exige 
que  du  courage ,  de  la  jeunesse  et  du  bon  sens  ; 
ce  n'est  pas  non  plus  une  chose  surnaturelle  que 
Tasso  ait  composé  un  poème,  son  Renaud,  à  dix- 
huit  ans ,  et  qu'au  même  âge  Voltaire  eût  déjà 
écrit  une  tragédie;  l'imagination  et  la  poésie  sont 
les  compagnes  de  la  jeunesse;  mais  qu'un  ou- 
vrage comme  celui  publié  par  Galiani,  rempli 
d'observations  profondes  sur  l'histoire,  sur  la 
nature  humaine,  et  de  critiques  sur  les  gouver- 
nemens,  ait  été  conçu  à  vingt  et  un  ans,  j'y 
verrai   toujours  une  impossibilité  morale.    Ne 
pouvant  donc  admettre  que  le  livre  de  Galiani  soit 
une  œuvre  d'inspiration ,  je  dois  le  croire  dicté 
par  deux  hommes  qui  ont  long-temps  étudié  la 
politique  et-les  lois. 

Ce  livre  n'est  point  écrit  avec  cette  légèreté  et 
c^tte  gaîté  que  l'abbé  Galiani  employa  long- 
temps après  dans  ses  célèbres  Dialogues  sur  le 
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commerce  des  grains;  il  est,  au  contraire,  d'un 
style  élégant,  il  est  vrai,  mais  grave.  Dans  la 
réimpression  que  Galiani  en  fit  faire  lui-même, 
en  1780,  il  déclare  avoir  imité  exprès  le  style 
d'un  homme  mûr,  afin  de  jouir  du  plaisir  aussi 
rare  que  dangereux  de  n'être  pas  connu,  et  de 
pouvoir  entendre  tous  les  jours  le  jugement  sin- 
cère et  impartial  de  toutes  les  classes  de  lec- 
teurs. 

Les  principes  qu'il  établit  dans  cet  ouvrage 
sont,  à  l'exception  de  quelques  points,  sembla- 
bles à  ceux  émis  par  Broggia  et  Montanari.  La 
monnaie  passe,  aux  yeux  de  bien  des  écrivains, 
pour  la  métaphysique  de  la  politique,  tant  ce 
sujet  est  aride  et  épineux.  On  pourrait  encore 
plus  justement  l'appeler  les  mathématiques  de 
l'économie  politique,  parce  qu'elle  est  plus  sus- 
ceptible de  calculs  et  de  démonstration-s.  C'est 
pourquoi  Galiani,  sans  pouvoir  dire  beaucoup  de 
choses  nouvelles  dans  l'exposition  des  maximes, 
n'en  a  pas  moins  su  les  enrichir  de  digressions  et 
d'exemples  opportuns,  sans  janais  sortir  de  sa 
proposition;  de  sorte  qu'il  a  fait  de  son  ouvrage 
un  livre  utile  et  agréable.  La  manière  philosophi- 
que et  en  même  temps  pleine  d'aménité  avec  la- 
quelle les  Italiens  ont  traité  de  l'économie  poli- 
tique est  peut-être  une  des  causes  qui  ont  fait 
que  presque  tous  les  littérateurs  et  les  philoso- 
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phes  les  plus  raarquans  de  l'Italie  écrivirent  sur 
cette  science. 

Galiani  aborde  tous  les  points  qui  ont  quelque 
afTinité  avec  la  monnaie,  tels  que  la  nature  de 
la  valeur,  les  taxes,  l'intérêt  de  l'argent,  les  ob- 
ligations, l'origine  et  la  nature  des  banques,  les 
dettes  de  l'Etat,  le  change ,  etc.  11  fut  un  des 
premiers  écrivains  italiens  qui  se  sont  occupés 
d'analyser  longuement  la  nature  de  la  valeur  des 
choses ,  qu'il  démontre  être  le  résultat  de  plu- 
sieurs circonstances  diverses,  la  rareté,  l'utilité, 
la  quantité  et  qualité  du  travail  et  du  temps,  et 
il  pousse  cette  analyse  jusqu'à  la  valeur  des  talens 
des  hommes,  assurant  que  ces  talehs  s'apprécient 
absolument  de  la  même  manière  que  les  choses 
inanimées,  et  qu'ils  sont  régis  par  les  mêmes 
principes  de  rareté  et  d'utilité. 

Galiani  fut  aussi  un  des  premiers  à  combattre 
le  préjugé  général  que  le  haut  prix  des  choses 
est  un  indice  de  pauvreté  et  de  misère.  Il  démon- 
tre, au  contraire,  qu'à  l'exception  de  quelques 
cas  extraordinaires  de  calamité ,  ce  haut  prix  est 
une  preuve  de  la  prospérité  et  de  la  richesse  d'un 
pays.  La  hausse,  quand  elle  est  constante,  naît 
du  cours  plus  élevé  de  l'argent  qu'une  plus 
grande  industrie  fait  entrer  ;  et  l'abondance  de 
l'argent,  jointe  à  celle  des  choses,  ajoute  une 
plus  grande  population  et  anime  toujours  plus 
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l'industrie;  les  richesses  augmentent,  et  les  prix 
des  choses  augmentent  aussi  avec  elles.  —  «  II 
est  bien  reconnu,  dit  Galiani,  que  tout  est  plus 
cher  à  Paris  et  à  Londres,  et  pour  cela  ces  villes 
n'en  vont  pas  en  diminuant,  n 

Passant  ensuite  à  un  autre  préjugé  semblable, 
il  ajoute  :  «  Je  prie  mes  concitoyens  de  se  con- 
«  soler  de  ce  que  la  présence  de  notre  roi  ait  fait 
((  renchérir  les  choses,  et  introduit  cette  somp- 
«  tuosité  de  dépenses  qui  est  la  fille  de  l'opulence 
«  et  de  la  rapide  circulation  de  l'argent.  Ils  doi- 
«  vent  regarder,  non  avec  envie  mais  avec  mé- 
u  pris,  ce  temps  malheureux  où  nous  n'étions 
c(  qu'une  province,  et  où  les  denrées  étaient  à  un 
«  vil  prix,  parce  que  l'argent  était  absorbé  par 
((  uneconréloignée.  ))Le  besoin  de  l'indépendance 
et  d'un  prince  national  était  tellement  senti  par 
son  cœur  qu'il  se  répète  ailleurs  dans  les  termes 
suivans  :  «  La  présence  du  prince  suffît  pres- 
te que  toujours  pour  guérir  les  plaies  de  l'Etat. 
((  Chaque  prince,  lorsqu'il  n'est  pas  un  tyran 
f(  stupide,  cherche  constamment  à  rendre  à  l'E- 
((  tat  affaibli  la  vie  et  la  vigueur;  c'est  pourquoi 
((  sa  présence  sera  comptée  par  moi  au  nombre 
((  des  circonstances  qui  doivent  perfectionner  le 
«  cours  de  la  monnaie.  Elle  stimule  le  travail  et 
«donne  de  l'occupation  aux  plus  oisifs.  De  là, 
((  vient  le  luxe ,  et  du  luxe  naissent  la  magnifi- 


FERDINAND    GALIANF.  121 

u  cence,  les  plaisirs,  la  joie,  les  mœurs  douces, 
((  les  beaux-arts,  les  nobles  études  et  le  bou- 
t<  heur.  » 

Finalement,  Galiani  fut  un  des  premiers  qui 
émirent  l'opinion  que  l'on  ne  doit  point  fixer 
l'intérêt  de  l'argent,  et  qu'on  doit  laisser  libre  le 
prix  de  la  monnaie ,  laquelle  devrait  être  consi- 
dérée comme  marchandise.  «Il  est,  dit-il,  au-des- 
((  sous  de  la  dignité  des  hommes  sages  d'avoir  la 
«  fausse  lionte  de  craindre  de  se  laisser  imposer 
«  des  règles  par  le  peuple  dans  une  œuvre  aussi 
«  grande  ;  mais  le  prix^des  grains ,  du  vin ,  de 
((  l'huile,  et  plus  encore  celui  des  terres,  des 
«  maisons ,  des  fermages ,  de  l'intérêt  et  des 
«  changes  n'est-il  pas  plus  important  encore?  Et 
i<  pourtant  aucune  loi  ne  règle  ces  prix  ;  ils  ne  le 
«  sont  que  du  seul  consentement  des  populations. 
«  Et  comment  peut- il  être  honteux  de  laisser 
«  pleine  liberté  à  ceux  que  l'on  s'honore  de  ser- 
«  vir?  Les  magistrats  sont  les  ministres  destinés 
«  à  veiller  au  bonheur  de  la  multitude,  et  le 
«  prince  lui-même  tient  de  Dieu  cette  grande 
«  mission.  » 

Pour  donner  une  plus  haute  idée  de  ce  livre, 
et  pour  faire  voir  en  même  temps  comment  les 
Italiens  allièrent  la  politique  à  la  science  écono- 
mique, je  vais  rapporter  ici  un  fragment  du 
même  auteur,  qui  me  paraît  digne   du  grand 


123  FERDINAND    GALIANI. 

Machiavel  pour  la  vigueur  du  style  et  la  pro- 
fondeur de  la  pensée  (i). 

«  Non  è  da  seguire  la  comune  espressione  che 
«  taccia  talora  le  nazioni  di  vizioze,  negitthose, 
«  e  cattive.  La  colpa  non  è  loro,  perché  è  natura 
«  de  sudditi ,  dopo  che  al  cattivo  governo  hanno 
«  colla  disobbedienza  inutilmente  resistito,  ar- 
«  marsi  di  stupidità;  ed  è  questa  rocca  siccome 
«  l'ultima,  ^osi  la  piu  sicura  ed  inespugnabile , 
«  rendendo  i  sudditi  non  meno  inutili  al  prin- 
«  cipe  che  se  ribelli  fossero,  ed  il  principe  non 
«  meno  debole  che  se  swdditi  non  avesse.  L'es- 
«  perienza  ha  fatto  conoscere  che  1'  uomo  è  più 
{(  forte  nel  patire  che  nell'  agire,  e  che  di  chi 
((  opprime  e  di  chi  toUera  cède  prima  quello  e 
«  poi   questo ,    avendo  anche  l' inerzia  è   suoi 


(i)  Le  traducteur,  s'etant  convaincu  de  son  insuffisance 
pour  traduire  ce  fragment,  sans  qu'il  ne  perdît  beaucoup 
de  la  force  et  de  la  vigueur  du  style  de  l'original ,  a  cru 
devoir  se  borner  à  copier  textuellement  ce  naorceau,  parce 
qu'il  lui  semblerait  ridicule  de  vouloir  faire  passer  pour 
un  modèle  de  style  une  traduction  laborieuse ,  et  par  cela 
même  lourde  et  traînante.  Il  laisse  aux  personnes  qui  sa- 
vent la  langue  italienne,  le  soin  de  juger  le  style  de  Ga- 
liani,  ainsi  que  les  difficultés  qu'il  offre  pour  être  traduit 
convenablement ,  car  c'était  ici  le  style  et  non  les  prin- 
cipes de  Galiani  qu'il  fallait  traduire,  pour  atteindre  le 
but  de  M.  Pecchio. 
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(f  conquistatori ,  délie  quale  sentenze  oltre  ad 
((  esserne  le  antiche  storie  ripiene ,  si  e  conos- 
((  ciuta  la  verità  negli  americani  che  colla  loro 
«  brutale  insensibilità,  diversa  dall'  antica  loro 
«  industria,  hanno  fiaccata  e  dama  ogni  arte  de- 
ce  gli  Europe!  ;  e  cosi  si  sono  in  certo  modo  sot- 
(<  tratti  a  quel  giogo  che  la  loro  inerme  virtù 
«  non  ave  va  potuto  spezzare.  Da  questo  poi  pro- 
w  cède  che  una  nazione  oppressa  teme,  per  le 
«  frequenti  battiture  avute,  e  il  bene  e  il  maie;  e 
«  divienecotanto  irragionevole  che  bisogna  farla 
((  utile  per  forza,  come  a  forza  si  medica  quel 
«  cane  che  dalle  ferite  del  bastone  è  spau- 
«  rito.  » 

Cette  page  ne  semble-t-elle  pas  appartenir  à 
Machiavel?  On  ne  sera  donc  pas  étonné  d'ap- 
prendre que  la  censure  du  gouvernement  napo- 
litain fit,  elle-même,  les  plus  grands  éloges  du 
livre  qu'elle  était  chargée  d'examiner;  et  que  le 
gouvernement  a  profité  des  maximes  qui  y  sont 
posées  dans  la  réforme  de  sa  monnaie,  laquelle 
s'est,  par  la  suite,  toujours  maintenue  dans  le 
royaume  de  Naples,  sur  d'excellentes  règles. 
Voilà  donc  encore  un  autre  bien  produit  par  un 
bon  livre. 

Vingt  ans  après,  c'est-à-dire,  en  1770,  Ga- 
liani  écrivit  ses  fameux  Dialogues  sur  le  com- 
merce des  grains  :   il  les  écrivit  en  français , 
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pendant  le  séjour  qu'il  fit  à  Paris,  en  qualité  de 
secrétaire  d'ambassade,  poste  où  son  gouverne- 
ment l'avait  élevé  en  1765.  La  disette  des  blés  de 
1 769  avait  soulevé  en  France  la  question  de  la 
liberté  ou  de  la  restriction  du  commerce  de 
cette  denrée,  question  embrouillée,  et  toujours 
débattue  avec  chaleur  en  Angleterre ,  en  Italie , 
et  partout  où  elle  fut  agitée.  Galiani  mit  tant 
de  grâce  et  d'enjouement  dans  ses  Dialogues, 
qu'il  amusa  beaucoup  la  société  de  Paris,  excel- 
lent juge  en  matière  d'esprit,  et  qui  vantait 
d'autant  plus  ces  Dialogues,  qu'elle  ne  doutait 
pas  qu'ils  n'appartinssent  à  une  plume  française. 
En  effet,  Galiani  traita  un  sujet  si  aride  avec  le 
même  enjouement  que  Fontenelle  Tiit  à  décrire 
les  tourbillons  de  Descartes,  et  Algarotti  à  expli- 
quer l'attraction  de  Newton.  Dans  une  lettre  du 
10  janvier  1770,  que  Voltaire  écrit  à  Diderot 
pour  le  remercier  de  l'envoi  de  ces  Dialogues,  il 
s'exprime  ainsi  :  «  Il  me  semble  que  Platon  et 
Molière  se  soient  réunie  pour  composer  cet  ou- 
vrage. Je  n'en  ai  encore  lu  que  les  deux  tiers. 
J'attends  le  dénouement  de  la  pièce  avec  la  plus 
grande  impatience.  On  n'a  jamais  raisonné  ni 
mieux,  ni  plus  plaisamment —  Oh!  le  plaisant 
livre,  le  charmant  livre,  que  les  Dialogues  sur 
le  commerce  des  blés!  qu'il  m'a  fait  plaisir  !  que 
j'en  sais  bon  gré  à  l'auteur!  »  Frédéric  II,  l'ami 
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lies  Italiens,  et  encore  plus  de  l'esprit  et  de  l'élé- 
gance, fit  un  résumé  de  ce  livre. 

Galiani,  petit  de  taille,  mais  d'une  grande  vi" 
vaci té,  était  aussi  spirituel  dans  ses  écrits  que 
dans  la  conversation.  C'est  à  propos  de  lui  que 
la  duchesse  de  Choiseul  disait:  «En  France,  il 
y  a  de  l'esprit  en  petite  monnaie;  et  en  Italie,  en 
lingots.  ))  Ce  compliment  est  une  preuve  de.  la 
courtoisie  et  de  l'esprit  des  dames  françaises.  11 
est  pourtant  vrai,  quant  à  Galiani,  que  tous  les 
grands  hommes  de  lettres  de  la  France  se  regar- 
daient comme  honorés  de  son  amitié;  et  l'on 
peut  voir,  dans  la  correspondance  de  Grimm 
combien  Galiani  était  apprécié  par  toute  la  so- 
ciété du  baron  d'Holbach.  ^  ; 

Au  reste,  ses  Dialogues  ne  tournaient  que  sur 
ce  seul  pivot,  c'est-à-dire,  que  le  meilleur  sys- 
tème en  fait  d'approvisionnemens ,  c'est  de  n'a- 
voir aucun  système.  Dans  le  premier  Dialogue,  il 
démontre  qu'en  cette  matière  on  ne  peut  procé- 
der par  des  exemples,  parce  que  chaque  pays  se 
trouve  dans  une  position  différente.  Dans  le  se- 
cond, il  distingue  les  nombreux  pays  pour  les- 
quels il  convient  d'établir  un  règlement  différent. 
Dans  les  petites  souverainetés  qui  n'ont  que  peu 
de  territoire,  et  au  contraire  beaucoup  de  ma- 
nufactures et  d'arts,  les  magasins  d'approvision- 
nemens publics  sont  nécessaires. 
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Dans  le  troisième  Dialogue,  Galiani  traite  des 
États  médiocres,  qu'il  distingue  en  territoires  fer- 
tiles, comme  la  Sicile,  laSardaigne,  le  Milanais, 
la  Flandre,  et  en  territoires  stériles  en  grains,  tels 
que  la  Hollande ,  Gênes ,  etc.  etc.  et  prouve  que 
la  liberté  entière  du  commerce  des  blés  convient 
à  ces  derniers.  Le  quatrième  Dialogue  contient 
des  doutes  sur  les  effets  de  l'édit  du  roi  de  France 
de  1764,  lequel  édit  laissait  libre  l'exportation 
des  grains,  jusqu'à  ce  que  les  prix  fussent  arri- 
vés à  une  certaine  élévation.  Dans  le  cinquième  , 
Galiani  traite  des  pays  purement  agricoles,  et, 
en  démontrant  leur  misère  permanente ,  il  en 
conclut  que  l'industrie,  les  manufactures,  et 
le  commerce  maritime  forment  la  vraie  richesse 
des  grands  États.  Après  avoir  fait  remarquer 
qu'il  n'y  a  en  France  que  peu  de  terrains  incul- 
tes ,  relativement  à  sa  population ,  il  en  tire  la 
conséquence,  dans  son  sixième  Dialogue,  qu'il 
n'y  aurait  que  très-peu  de  superflu  de  blés  si 
tout  était  cultivé.  Dans  le  septième  Dialogue , 
l'auteur  fait  le  tableau  du  commerce  des  grains, 
et  entre  dans  toutes  les  circonstances  particuliè- 
res qui  résultent  de  ce  tableau ,  d'où  il  fait  voir 
combien  peu  ce  commerce  contribue  à  la  richesse 
des  nations.  Enfin ,  dans  le  huitième  et  dernier 
Dialogue,  Galiani  indique  un  projet  d'extraction 
des  blés  de  France  tendant  à  modifier  l 'édit  de 
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1764.  Ce  projet  consiste  à  imposer  un  droit  de 
sortie  sur  les  grains  et  farines,  et  un  autre  droit 
sur  les  blés  étrangers. 

On  a  la  certitude  qu'en  écrivant  ces  Dialogues  si 
amusans,  Galiani  a  voulu  dire  bien  plus  de  cho- 
ses qu'on  n'y  en  trouve;  et  en  efîet  on  lit  dans 
une  lettre  qu'il  écrivit  à  M.  Suard,  en  1770,  cet 
aveu  remarquable  :  <(  Vous ,  qui  êtes  de  la  secte 
(  de  Diderot  et  de  la  mienne ,  ne  lisez-vous  pas 
(  le  blanc  des  ouvrages?  A  la  bonne  heure  que 
(  ceux  qui  ne  lisent  que  le  noir  de  l'écriture 
<  n'aient  rien  vu  de  décisif  dans  mon  livre;  mais 
(  vous,  lisez  le  blanc,  lisez  ce  que  je  n'ai  pas, 
(  écrit,  et  ce  qui  y  est  pourtant,  et  voici  ce 
que  vous  y  trouverez  :  Dans  tout  gouverne- 
ment, la  législation  des  blés  prend  le  ton  de 
l'esprit  du  gouvernement.  Sous  un  despote,  la 
libre  exportation  est  impossible,  le  tyran  a 
trop  peur  des  cris  de  ses  esclaves  affamés.  Dans 
la  démocratie ,  la  liberté  d'exportation  est  na- 
turelle et  infaillible;  les  gouvernans  et  les  gou- 
vernés étant  les  mêmes  personnes,  la  confiance 
est  infinie.  Dans  un  État  mixte  et  tempéré ,  la 
liberté  ne  saurait  être  que  modifiée  et  tem- 
pérée. » 

Rappelé  dans  sa  patrie  en  1770,  Galiani  fut 
élevé  par  son  gouvernement  aux  fonctions  de 
conseiller  du  comité  du  commerce.  Dans  les  an- 
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nées  suivantes,  il  fut  employé  au  ministère  des 
finances  et  dans  l'administration  de  la  guerre.  Il 
fut  du  petit  nombre  des  hommes  savans  hono- 
rés dans  le  cours  de  leur  vie  par  leurs  gouver- 
nemens.  Galiani  mourut  en  1787,  à  l'âge  de 
53  ans. 

Cet  écrivain  distingué  est  un  de  ceux,  qu'on 
doit  ranger  parmi  les  fauteurs  du  système  mer^ 
candie. 
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JEROME  BELLONl, 


DE     ROME. 


Jérôme  Belloni ,  banquier  à  Rome,  âoiis  le 
pape  Benoît  XIV,  écrivit  en  1750  une  Disserta- 
tion sur  le  commerce;  et  quoique  cet  écrit  n'eût 
qu'une  centaine  de  pages ,  il  eut  un  succès  éton- 
nant :  on  le  traduisit  dans  plusieurs  langues  ;  on 
le  porta  aux  nues  en  France  et  en  Italie,  et  le 
même  pape  Lambertini  en  récompensa  l'auteur 
par  le  titre  de  marquis  qu'il  lui  conféra.  Les  li- 
vres, de  même  que  les  hommes,  sont  quelque- 
fois favorisés  par  la  fortune ,  sans  avoir  rien 
fait  pour  mériter  cette  prédilection.  En  effet,  la 
Dissertation  de  Belloni  ne  contient  sur  les  mon- 
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naies  et  sur  le  commerce  que  des  idées  déjà 
adoptées  en  ce  temps-là  par  plusieurs  nations,  et 
pourtant  elle  obtint  une  célébrité  peu  ordinaire. 
Locke,  en  Angleterre,  Melon  en  France,  Usta- 
ritz^  en  Espagne,  Broggia  et  Galiani  en  Italie, 
avaient  parlé  plus  amplement  et  avec  plus  de 
détails   du   commerce,    de   la  monnaie  et  des 
changes.  S'il  y  a  quelque  chose  d'extraordinaire 
dans  cet  opuscule  ,  ce  sont  précisément  deux 
erreurs;  la  première  consiste  en  ce  que  l'auteur 
considère  le  change  comme  la  règle  la  plus  sûre 
pour  découvrir  la  situation  d'un  royaume  sous  le 
rapport  du  trafic,  ce  qui  n'est  pas  toujours  con- 
séquent, ainsi  que  cela  est  notoire  aujourd'hui. 
Une  exportation  extraordinaire  d'argent  en  des 
temps  de  guerre,  ou  bien  le  défaut  d'équilibre 
dans  la  valeur  des   monnaies,  peut  altérer  le 
change,  sans  que  le  commerce  en  soit  lui-même 
altéré.  Durant  la  dernière  guerre ,  les  changes 
furent  constamment  défavorables  à  l'Angleterre, 
à  cause  de  l'immense  quantité  d'argent  qu'elle 
était  obligée  de  faire  passer  sur  le  continent;  et 
néanmoins,  au  lieu  de  diminuer,  son  commerce 
augmentait  toujours.   L'autre  erreur  est  dans 
l'approbation  que  l'auteur  donne  à  la  défense 
d'exporter  de  l'argent,  prohibition  qu'il  appelle 
un  usage  très-louable.  La  prohibition  d'exporter 
l'argent  est,  au  contraire,  un  système  aussi  in- 
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juste  qu'inutile.  Le  pape  récompensa  l'auteur  de 
la  Dissertation  sur  le  commerce;  mais  une  ré- 
compense n'est  pas  toujours  la  preuve  du  mérite, 
et  le  jugement  d'un  papç  n'est  pas  infaillible.  Le 
même  pape  Lambertini,  qui  récompensait  l'au- 
leur  d'un  opuscule  de  cent  pa.jyes  par  le  titre  de 
marquis,  n'eut  pas  le  moindre  élof^e  flatteur  à 
donner  à  Galiani,  lorsque  cet  écrivain  vraiment 
célèbre  fut  le  visiter  (i).  Au  reste,   le  marquis 
Belloni,  pour  nous  mieux  prouver  que  le  vrai 
mérite  est  toujours  modeste,  eut  la  petitesse  d'es- 
prit de  répéter,  dans  la  préface  que  son   impri- 
meur mit  à  la  seconde  édition ,  les  éloges  que  Ton 
avait  faits  de  sa  Dissertation  sur  le  commerce.  Si 
cet  écrit  a  quelque  mérite  particulier,  c'est  celui 
d'être  le  fruit  de  l'expérience  de  son  auteur,  le- 
quel, nonobstant  son  titre   de  marquis,  eut   le 
bon  sens  de  continuer  le  négoce;  ce  fut  ainsi 
qu'il  prouva  aux    Italiens   qu'il  n'y   a   aucune 
honte  de  mettre  la  signature  d'un  marquis  ou 
d'un  duc  sur  une  facture  ou  sur  une  lettre  de 
change,  comme  continuèrent  à  le  faire  les  Spi- 
nola  et  les  Doria  de  Gênes. 

(i)  Note  du  traducteur.  Il  n'est  pas  exact  de  donner  à 
entendre,  comme  le  fait  M.  Pecchio ,  que  Lambertini  lit 
peu  de  cas  de  Galiani.  Ce  pape  honora  l'écrivain  napoli- 
tain, lui  donna  une  mission  scientifique  très-flatteuse, 
et  de  plus  lui  fit  une  pension  considérable.  (  Voyez  le  Dii- 
tionncnrr  Idstnriquc  drs  Hommes  eélèhres.  Benoît  \TV.) 


FRAISÇOIS    PAGNIISI.  l '^  I 

FRANÇOIS   PAGNINI, 

TOSCAN. 

Si  la  Dissertation  du  marquis  Belloni  me  sem- 
ble au-dessous  de  la  réputation  qu'on  lui  fit  en 
Europe ,  par  contre,  l'ouvrage  de  Pagnini  sur  la 
/'liste  valeur  des  choses,  publié  im  an  après,  c'est- 
à-dir3  en  lySi,  me  paraît  rempli  d'intérêt,  même 
de  nos  jours.  C'est  encore  un  opuscule  d'une  cen- 
taine de  pages  ;  mais  il  est  plein  d'observations 
nouvelles  et  d'une  érudition  qui  n'est  pas  un  or- 
nement superflu,  mais  qui  sert  d'appui  aux  dé- 
monstrations. 

Le  premier  objet  de  l'auteur  est  d'expliquer 
comment  la  majeure  partie  des  écrivains  anciens 
et  modernes  ont  pensé  d'une  manière  si  diflé- 
rente  sur  les  monnaies  et  sur  le  commerce.  A  cet 
effet,  il  établit  les  principes  les  plus  essentiels 
sur  la  juste  valeur  des  choses,  et  démontre  que 
la  monnaie  est  soumise  aux  mêmes  lois  du  prix 
auxquelles  sont  sujettes  les  autres  choses.  Sa  va- 
leur est  indépendante  de  la  volonté  des  hommes. 
Le  travail  pour  produire  cette  monnaie,  la  quan- 
tité ,  l'offre  et  la  demande  sont  les  élémens  de 
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son  prix.  Ainsi  donc  la  tyrannie  que  quelques 
princes  ou  quelques  gouvernemens  ont  pré- 
tendu exercer  sur  la  monnaie ,  est  au  moins  ridi- 
cule, et  n'est  qu'une  manie  pareille  à  celle  qui 
possédait  Xerxès  quand  il  voulut  commander  à 
la  mer,  ou  à  celle  des  gens  qui  veulent  dominer 
sur  les  consciences  et  sur  la  pensée,  toutes  choses 
plus  puissantes  qu'eux. 

L'autre  objet  de  l'auteur  est  de  faire  connaî- 
tre la  raison  pour  laquelle  les  Romains  considé- 
rèrent la  monnaie  comme  dépendant  de  la  seule 
volonté  du  gouvernement.  Il  cite  à  ce  sujet  les 
lois  romaines.  Je  dirai  ici  en  passant  que  les  in- 
terprètes de  ces  lois  sont  divisés  dans  leurs  opi- 
nions sur  ce  point.  Le  président  Néri  soutient , 
dans  son  ouvrage,  que  la  jurisprudence  romaine 
avait  elle-même  déterminé  la  vraie  nature  de  la 
monnaie  (i).  11  y  a  cependant  une  raison  puis- 
sante pour  adopter  l'interprétation  de  Pagnini, 

(i)  Après  avoir  cité  en  entier  (t.  I ,  page  336)  la  loi  I  des 
Pandectes,  de  Contrah.  Emption. ,  Carli  ajoute:  «<  Il  me 
paraît  impossible  de  trouver  des  paroles  plus  belles  et  plus 
significatives  pour  définir  les  attributs  de  la  monnaie ,  et 
et  établir  son  prix  proportionné  à  la  quantité  du  métal , 
toute  altération  arbitraire  exclue  ;  et  je  ne  puis  me  rendre 
raison  comment ,  de  ce  point  contraire  au  prix  arbitraire 
ou  imposé,  quelques  personnes  ont  eu  le  courage  d'en 
tirer  l'argument  que  la  valeur  reste  attribuée  toute  à  la 
volonté  du  gouvernement,  et  rien  :\  la  matière.  » 
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qui  déclare  que  le  fondement  et  la  mesui^  de  la 
valeur  de  la  monnaie  étaient,  suivant  les  juris- 
consultes romains,  l'autorité  absolue  du  prince, 
et  non  la  quantité  de  métal  que  la  monnaie  conte- 
nait, ni  l'appréciation  que  le  commerce  général 
en  faisait  :  cette  raison  est  que,  chez  les  Romains, 
la  monnaie  n'était,  à  son  avis,  qu'un  moyen  uni- 
versel des  échanges  qui  ont  lieu  entre  les  per- 
sonnes soumises  à  la  même  autorité,  comme  l'é- 
taient les  morceaux  de  fer  auxquels  Lycurgue 
donna  un  cours,  et  les  coquilles  chez  quelques- 
uns  des  peuples  de  l'intérieur  de  l'Afrique,  ce 
qui  a  lieu  encore  de  nos  jours.  Les  liomains 
n'ayant  point  de  commerce  actif  avec  les  autres 
peuples,  leur  monnaie  pouvait  donc  être  assu- 
jétie  à  la  volonté  du  gouvernement.  Pour  appuyer 
son  opinion,  Pagnini  analyse  la  constitution  po- 
litique de  l'empire  romain ,  et  prouve  que  ses  fi- 
nances ne  consistaient  que  dans  les  contributions 
et  les  dépouilles  des  peuples  vaincus ,  et  que  le 
commerce  non-seulement  était  ignoré,  mais  en- 
core considéré  comme  avilissant,  par  un  peuple 
qui  n'appréciait  que  l'agriculture  et  la  profession 
des  armes. 

Passant  ensuite  aux  peuples  modernes,  il  énu- 
mère  les  événemens  survenus  chez  eux ,  lesquels 
ont  entièrement  chanp;é  la  nature  de  leur  consti- 
tution.  Il  met  au  premier  rang  la  poste,  la  bous- 
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sole ,  et  l'imprimerie  (  choses  inconnues  aux 
anciens),  dont  l'invention,  en  facilitant  les  voya- 
ges, la  navigation  et  le  commerce,  rapprochè- 
rent entre  eux  tous  les  peuples  que  les  Romains 
regardaient  comme  ennemis  :  dès-lors,  toutes  les 
découvertes  devinrent  communes  à  tous;  et  la 
plus  importante,  celle  de  la  poudre,  fut  aussitôt 
d'un  usage  universel.  L'éducation,  les  progrès 
dans  les  arts  et  dans  les  sciences,  sont  à-peu-près 
éejaux  chez  les  nations  modernes  :  l'extrême 
prépondérance  d'une  nation  sur  les  autres  est  au- 
jourd'hui une  chose  fort  difficile  à  établir,  du 
moins  d'une  manière  permanente  comme  du 
temps  de  Rome.  Il  devint  donc  nécessaire  que 
l'ambition  des  hommes  s'ouvrît  de  nouvelles 
routes  pour  atteindre  à  ses  fins;  et  les  peuples 
durent  porter  leurs  vues  vers  l'industrie,  les 
arts  et  les  manufactures,  et  chercher  dans  ces 
moyens  cette  grandeur  et  cette  puissance  aux- 
quelles il  n'était  plus  possible  de  parvenir  par 
la  guerre.  Les  conquêtes  et  les  guerres  n'étant 
plus  une  source  de  richesses,  chaque  État  fut 
obligé,  pour  se  soutenir  au  niveau  des  autres,  de 
chercher,  dans  l'industrie  et  le  commerce,  les 
fondemens  de  sa  force  et  de  sa  prospérité.  Voilà 
comment  il  se  fait  que  la  monnaie,  qui  est  le 
véhicule  du  commerce  dans  toutes  les  parties  du 
monde,  ne  peut  plus  être  assujétie  aux  caprices 
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tles  gouvernemens  pour  ce  qui  concerne  sa  va- 
leur, laquelle,  au  contraire,  doit  être  déterminée 
par  les  lois  communes  qui  fixent  le  prix  de  tou- 
tes les  autres  choses .  Quiconque  veut  violenter 
l'évaluation  de  ce  véhicule  trouble  le  commerce, 
se  nuit  à  soi-même,  et  bientôt  est  forcé  de  se 
repentir  de  sa  propre  tyrannie. 

Un  Anglais,  qui  n'aura  trouvé  dans  ses  écono- 
mistes aucune  dissertation  de  la  nature  de  celle 
de  Pagnini,  sera  sans  doute  porté  à  penser  qu'elle 
n'est  qu'une  question  oiseuse.  Pour  l'Angleterre, 
qui  depuis  mille  ans  ne  sait  plus  ce  qu'était  le 
despotisme  du  droit  romain  ou  celui  plus  pesant 
encore  de  ses  commentateurs,  une  pareille  dis- 
pute serait  certainement  des  plus  oiseuses;  mais 
pour  les  Italiens,  qui,  jusqu'à  la  promulgation 
du  Code  Napoléon,  furent  plus  au  moins  soumis 
à  la  jurisprudence  romaine  ainsi  qu'à  ses  innom- 
brables commentateurs,  cette  dissertation  n'était 
ni  inutile  ni  sans  intérêt.  II  n'y  a  pas  bien  long- 
temps que  la  division  des  temps  anciens  et  des 
temps  modernes  est  clairement  et  distinctement 
fixée  en  Italie,  et  cette  séparation  inévitable  en- 
tre les  Romains  et  les  Italiens  a  été  aussi  difficile 
que  pénible  à  beaucoup  d'imaginations  italien- 
nes. Quelques  Italiens  se  font  encore  la  douce  il- 
lusion de  croire  que  la  gloire  est  aussi  un  fidéi- 
commis  inaliénable  qui  se  transmet  aux  généra- 
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tions  les  plus  reculées,  et  que  le  devoir  le  plus 
sacré  de  la  postérité  est  de  prendre  ses  ancêtres 
pour  modèle  et  de  les  imiter.  Ce  nouveau  {^enre 
de  folie  a  beaucoup  contribué  à  retarder Jes  pro- 
grès de  la  législation  moderne ,  et  tend  à  la  con- 
fondre encore  avec  les  reliques  des  antiques  lois. 
Long-temps  après  la  publication  de  son  pre- 
mier ouvrage,  Pagnini  publia  (en  1764)  l'His- 
toire de  la  Dîme  et  du  Négoce  des  anciens  Flo- 
rentins,  à  laquelle  il  annexa  une  digression  sur 
la  valeur  de  l'or  et  de  l'argent,  ainsi  que  sur  la 
proportion  du  prix  des  choses  aux  siècles  qua- 
torze et  quinze,  en  comparaison  aux  prix  du 
dix-huitième  siècle,  spécialement  pour  la  Tos- 
cane. Cette  digression,  appuyée  sur  les  notes  des 
prix  extraits  des  registres  authentiques  de  Flo- 
rence des  quatorzième  et  quinzième  siècles , 
donne  toujours  plus  de  force  à  l'opinion  du 
comte  Carli  (que  nous  trouverons  bientôt  à  sa 
place)  sur  ce  même  sujet.  Pagnini  soutient  que 
l'Italie  n'a  eu  que  peu  ou  point  de  part  aux  tré- 
sors rapportés  de  l'Amérique  et  des  autres  con- 
trées découvertes  dans  le  quinzième  siècle  ;  il 
ajoute  que  ces  richesses  immenses  n'ont  été  d'au- 
cun avantage,  et  peut-être  même  préjudiciables  à 
l'Italie,  et  prouve  qu'au  lieu  d'augmenter,  le  prix 
des  vivres  et  de  la  majeure  partie  des  autres  den- 
rées fut  au  contraire  o.vili  par  ces  grands  évé- 
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nemens.  Chose  étrange  !  depuis  cette  abon- 
dance d'or  et  d'argent,  ces  métaux  sont  devenus 
plus  rares  en  Italie,  où  il  en  existe  bien  moins 
aujourd'hui.  La  méthode  que  Pagnini  suivit 
dans  ses  recherches  est  la  même  que  celle  em- 
ployée par  le  comte  Carli  ;  il  compara  la  quan- 
tité d'arffent  contenue  dans  les  livres,  sous  et 
deniers,  coût  de  telle  denrée  dans  les  quator- 
zième et  quinzième  siècles,  avec  la  même  quan- 
tité d'argent  contenue  dans  les  livres ,  sous  et  de- 
niers courans  de  son  temps,  que  coûtait  la  même 
denrée;  il  compara  encore  la  proportion  entre 
l'or  et  l'arpent  en  cours,  tant  dans  les  siècles 
précédens  qu'au  temps  où  il  écrivait.  Au  moyen 
de  ces  règles,  Pagnini  trouve  que,  relativement 
à  la  Toscane,  la  plupart  des  prix  des  vivres  et 
des  denrées  quelconques  étaient,  en  1774»  ou 
égaux  ou  plus  bas  que  les  prix  des  quatorzième 
et  quinzième  siècles. 

Pagnini  naquit  àVolterra,  dans  l'année  1715. 
Il  occupa  long -temps  des  emplois  supérieurs 
dans  les  finances,  qui  lui  furent  conférés  par  le 
gouvernement  toscan;  il  était  aussi  membre  de 
la  société  économique  de  Florence,  société  qui 
fut  si  utile  à  l'agriculture  et  au  progrès  de  la 
science  agraire  en  Toscane.  Pagnini  réunissait, 
en  agriculture,  la  pratique  à  la  théorie.  Soit  que 
l'étude  de  l'agriculture  enseigne  une  bonne  lo- 
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gique  à  ceux  qui  s'y  adonnent,  soit  que  l'in- 
fluence des  anciens  grands  auteurs  toscans  agisse 
continuellement  sur  l'imagination  des  écrivains 
de  ce  pays,  je  m'aperçois  que  tous  les  écono- 
mistes de  la  Toscane  ont  écrit  avec  élégance  et 
précision,  et  qu'ils  se  font  lire  avec  plaisir.  Pag- 
nini  mourut  en  1 78g. 


POMPEE  NERI, 

FLORENTIN. 

La  maison  d'Autriche,  qui,  depuis  Charles- 
Quint,  avait  laissé  des  traces  désastreuses  partout 
où  elle  avait  régné,  changea  de  système  vers  le 
milieu  du  siècle  dernier.  Tant  qu'une  des  bran- 
ches de  cette  maison  posséda  le  royaume  de 
Naples  et  de  Sicile,  les  duchés  de  Parme  et  de 
Plaisance,  ainsi  que  les  duchés  de  Mantoue  et  de 
Milan ,  elle  ne  pensa  qu'à  dépouiller  les  peuples 
qui  lui  étaient  soumis;  mais  dès  que  la  paix 
d'Aix-la-Chapelle  lui  eût  enlevé  presque  toutes 
ces  possessions,  excepté  les  duchés  de  Milan  et  de 
Mantoue,  elle  éprouva,  par  ses  pertes,  la  néces- 
sité de  mieux  gouverner  les  pays  qui  lui  res- 
taient encore  en  Itahr.   S.'impartialité  de  This- 
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toire  exige  qu'il  soit  fait  mention  honorable  des 
réformes  administratives  qui  furent  faites  dans 
la  Lombardie. 

La  première  opération  que  le  gouvernement 
entreprit  fut  celle  du  recensement  des  terres. 
L'inégalité  des  charges  publiques  était  une  des 
anciennes  plaies  des  États  de  Milan;  pendant 
plus  de  deux  siècles,  elle  avait  entretenu  une  rui- 
neuse discorde  entre  les  différentes  provinces, 
les  villes  et  les  particuliers,  et  il  en  était  résulté 
de  grands  préjudices  pour  l'agriculture,  le  com- 
merce et  r industrie. 

11  conste  des  délibérations  de  la  république  de 
Milan,  que  dès  la  fin  du  douzième  siècle,  on 
avait  commencé  l'estimation  et  le  cadastre  des 
terres.  Ce  cadastre  fut  publié  en  1248. 

Dans  le  cours  des  siècles,  l'agriculture  chan- 
gea tellement  d'aspect,  que  le  cadastre  ne  put 
plus  servir  pour  établir  justement  cette  estima- 
tion. Une  répartition  nouvelle  fut  entreprise  sous 
Charles-Quint,  terminée  en  i564,  et  publiée  en 
en  i568.  Ce  second  recensement  se  trouva  rem- 
pli d'erreurs  de  toute  espèce,  et  devint  la  source 
d'une  foule  de  plaintes  et  de  réclamations  pen- 
dant plus  de  cent  cinquante  ans. 

Ce  ne  fut  qu'en  17 18,  que  Charles  VI,  faisant 
enfin  droit  à  toutes  ces  réclamations,  et  aux 
instances  des  provinces,   ordonna  un  lioiiveau 
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recensement  des  terres  et  des  fermes.  Mais  la 
lenteur  ordinaire  du  gouvernement  autrichien, 
les  guerres  qui  survinrent,  jointes  aux  difTicultés 
de  cette  entreprise,  suspendirent  plusieurs  fois 
l'achèvement  de  ce  troisième  cadastre  ;  les  soins 
et  l'activité  d'une  commission  nommée  ad  hoc , 
et  que  Pompée  Neri  présida,  conduisirent  enfin 
à  terme  cette  grande  et  utile  opération. 

Cet  illustre  magistrat  naquit  à  Florence  en 
1707;  il  avait  déjà  rempli  plusieurs  charges 
éminentes  dans  la  Toscane,  avant  d'être  appelé 
en  Lombardie.  Ce  fut  sous  sa  présidence  que  le 
recensement,  si  long-temps  désiré,  fut  achevé  et 
publié,  l'an  1759.  Neri  conduisit  cette  opération 
avec  tant  de  sagesse,  de  sagacité  et  d'impartia- 
lité, que  ce  nouveau  cadastre  put,  dès  lors, 
servir  de  modèle  à  tous  ceux  qui  voulurent  en 
dresser;  et  en  efTet,  plusieurs  autres  gouverne- 
mens,  tant  en  Italie  qu'à  l'étranger,  ne  tardèrent 
pas  à  imiter  le  cadastre  milanais.  Le  grand  Fré- 
déric, roi  de  Prusse,  ordonna  un  travail  pareil 
pour  ses  États.  De  nos  jours,  nous  l'avons  vu 
s'exécuter  dans  toute  la  France,  et  Napoléon 
étendit  cette  grande  mesure  à  tous  ceux  des  États 
italiens  qui  ne  possédaient  aucun  recensement 
ou  qui  en  avaient  d'imparfaits.  Il  est  vrai  qu'on 
a  ensuite  modifié  les  bases  de  l'estimation;  la 
France  surtout  adopta   la  méthode  infiniment 
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meilleure  de  taxer  le  revenu  au  lieu  du  capital. 
Toutefois,  l'idée  mère  de  cette  belle  opération 
a  été  puisée  dans  le  recensement  lombard. 

Pendant  que  Pompeo  Neri  était  président  de 
la  commission  du  cadastre,  l'impératrice  Marie- 
Thérèse  le  chargea  encore  de  présider  les  confé- 
rences qui  se  tinrent  alors  pour  établir  un  con- 
cordat relatif  aux  monnaies  ,  entre  les  États 
autrichiens  en  Italie,  et  les  États  du  roi  de  Sar- 
daigne  en  deçà  des  Alpes. 

En  1758,  Pompeo  jNeri  fut  rappelé  dans  sa 
patrie,  et  choisi  pour  l'un  des  conseillers  de  la 
Régence.  Plus  tard,  Joseph  II  le  décora  de  l'ordre 
de  Saint-Étienne  de  Hongrie.  Ainsi  ce  magistrat, 
qui  fut  aussi  un  des  économistes  de  l'Italie, 
fut  honoré  par  Joseph  II ,  et  employé  par  trois 
autres  souverains,  François  I^*",  Marie-Thérèse 
et  Pierre-Léopold.  Les  personnes  qui  ravalent 
les  livres  jusqu'au  point  de  les  appeler  des  rêves 
théoriques,  ne  peuvent  avoir  aucun  prétexte 
pour  mépriser  les  vérités  que  cet  écrivain  prati- 
cien a  répandues  dans  ses  ouvrages.  Remarquons 
ici  que  cette  aveugle  préférence  pour  la  pratique 
sur  les  théories,  se  fait  sentir  même  en  Angle- 
terre, où,  cependant,  les  livres  et  les  auteurs 
jouissent  d'une  grande  considération.  Là  aussi, 
on  trouve  des  g«ns  qui  regardent  la  pratique 
comme  le  seul  art  méritant  confiance,   et  qui 
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parlent  des  écrivains  comme  ils  le  font  des  char- 
latans ou  des  alchimistes.  Si  les  économistes  ita- 
liens étaient  mieux  connus  des  étrangers,  ils 
pourraient,  par  leur  exemple,  détruire  ce  pré- 
jugé; l'on  saurait  alors  que  la  majeure  partie  de 
ces  économistes  furent  aussi  des  hommes  fami- 
liarisés avec  les  affaires  administratives  ou  com- 
merciales. Broggia,  Zanon,  Belloni  furent  des 
négocians;  Paoletti  et  Bandini  étaient  des  agro- 
nomes; et  Pagnini,  Carli,  ^  erri,  Beccaria,  iSeri, 
Filangieri  occupèrent  des  emplois  publics. 

L'ouvrage  avec  lequel  Pompeo  jNeri  enrichit 
la  science  de  l'économie  publique,  est  intitulé: 
Ob sensations  sur  le  prix  légal  des  monnaies ,  de 
Pompée  Neri,  de  Florence,  Il  l'écrivit  en  lySi. 
On  peut  dire  que  c'est  un  manuel  pour  tous  les 
directeurs  de  monnaies.  On  trouve  dans  les  au- 
tres traités  sur  cette  branche  de  l'économie  pu- 
blique les  principes  qui  doivent  régir  cette  ma- 
tière; mais,  indépendamment  de  ces  principes , 
le  livre  de  Pompeo  Neri  renferme  encore  toutes 
les  règles  et  tous  les  procédés  propres  à  la  fabri- 
cation des  espèces  d'or,  d'argent  .et  de  cuivre.  Il 
fait  connaître,  en  outre,  les  diverses  méthodes 
employées ,  les  dépenses  nécessaires  pour  le  raf- 
finage des  matières,  la  proportion  que  Ion  doit 
observer  entre  l'or  et  l'argent,  les  frais  cju' occa- 
sionne un  hôtel  des  monnaies;  en  un  mot,  il 
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traite  dans  ce  livre,  succinctement  et  clairement, 
les  questions  les  plus  importantes  qui  furent  ja- 
mais a(jitées  sur  la  monnaie;  et  en  cela  encore, 
Pompeo  Neri  a  un  mérite  que  n'ont  pas  plu- 
sieurs autres  écrivains,  celui  d'être  concis  :  tout 
ce  ^rand  Traité  est  contenu  dans  un  seul  vo- 
lume; car  le  second,  ajouté  postérieurement, 
n'est  autre  chose  qu'une  compilation  de  docu- 
mens,  de  lettres  de  la  chancellerie  et  de  procès- 
verbaux,  qu'on  peut  se  dispenser  de  lire,  à 
moins  qu'on  ne  soit  employé  à  la  fabrication  des 
monnaies.  -  ;       . 

L'auteur  ne  pouvait  rien  dire  de  nouveau  sur 
un  sujet  qui  avait  déjà  été  traité  par  de  nom- 
breux écrivains;  mais  il  a  dit  ce  que  l'on  savait 
déjà  d'une  manière  inusitée  jusqu'alors,  c'est-à- 
dire,  positive  et  laconique.  Ce  qui  augmente  en- 
core le  prix  de  ce  livre ,  ce  sont  la  clarté  et  la 
noblesse  du  style.  Je  noterai  seulement  les  choses 
qu'on  ne  trouve  pas  en  général  dans  les  autres 
auteurs. 

1°  ]Neri  est  d'opinion  que  les  frais  de  monétisa- 
tion doivent  tomber  à  la  charge  de  l'État,  et  que 
les  monnaies  ne  doivent  être  évaluées  qu'en  rai*- 
son  du  métal  pur  et  fin  qu'elles  contiennent. 
Néanmoins,  il  donne  le  conseil  de  suivre  l'usage 
adopté  communément,  c'est-à-dire,  de  fairfe 
supporter  les  frais  de  fabrication  aux  consom- 


l44  POMPÉE    NERI. 

mateurs  :  Neri  fait  ainsi  un  sacrifice  à  la  vérité , 
en  attendant,  dit-il,  que  le  temps  de  penser  et 
d'agir  avec  plus  de  loyauté  soit  arrivé.  L'opinion 
de  Neri  est  ici  d'accord  avec  celle  de  Davanzati; 
mais  il  s'éloigne  de  celle  de  tous  les  autres  au- 
teurs. Ce  système  fut  pourtant  suivi  ancienne- 
ment par  la  monnaierie  de  Boulogne,  et  mis  en 
pratique  en  France  sous  le  ministère  de  Colbert, 
depuis  1679  jusqu'en  1689;  on  le  quitta  après 
ces  dix  années  d'expérience.  Enfin ,  sous  le  rè- 
gne de  la  Convention,  la  France  le  suivit  de  nou- 
veau, depuis  le  5o  novembre  1795  jusqu'au 
i5  avril  1796.  L'Angleterre  l'a  adopté  et  le  suit 
de  nos  jours;  mais  on  ne  trouve  point  d'autres 
exemples  en  faveur  de  ce  système  ,  qui  est  d'ail- 
leurs repoussé  par  tous  les  économistes  anglais 
et  autres. 

2°  Neri  mit  au  jour  une  convention  faite  en 
1254  sur  la  matière  monétaire,  entre  les  villes 
de  Crémone,  Parme,  Brescia,  Plaisance,  Pavie, 
TortoneetBergame,  et  qui  n'avait  jamais  été  pu- 
bliée. Cette  convention  fait  ressortir  encore  plus 
l'indolence  des  gouvernemens  italiens  de  nos 
jours ,  qui  ,  même  sur  ce  point  si  inofïènsif,  ne 
savent  nullement  agir  dans  le  sens  d'une  utile 
fraternité  et  comme  membres  d'une  même  con- 
fédération. 

3°  Neri  justifie  les  jurisconsultes  romains  du 
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reproche  qu'on  leur  a  fait  d'avoir  admis  que  la 
valeur  des  monnaies  peut  être  idéale  et  fixée  ar- 
bitrairement. Il  fait  plus ,  il  rejette  cette  accusa- 
tion sur  les  jurisconsultes  italiens  des  quinzième 
et  seizième  siècles,  comme  ayant  été  eux  seuls 
les  propagateurs  de  l'opinion  erronée  que  la  va- 
leur des  monnaies  dépendait  de  la  volonté  et  des 
ordres  du  prince.  Je  n'essaierai  pas  de  décider 
lequel  de  Neri  ou  de  Pagnini  a  raison  relative- 
ment aux  Romains;  mais  quant  aux  jurisconsul- 
tes italiens,  je  dois  reconnaître  avec  peine  que 
ce  n'est  pas  ici  la  seule  occasion  qu'ils  aient  sai- 
sie de  sacrifier  la  raison  aux  pieds  du  trône.  Il 
est  malheureusement  de  notoriété  que ,  dans  les 
débats  entre  l'empire  et  les  divers  états  indépen- 
dans  de  l'Italie,  au  lieu  de  défendre  l'indépen- 
dance de  la  mère  patrie ,  les  hommes  de  loi  ont 
soutenu  de  leur  vote  les  prétentions  de  l'empire 
à  la  domination  de  l'Italie.  Hâtons-nous  d'ajou- 
ter qu'à  une  époque  plus  rapprochée,  les  juris- 
consultes italiens  ont  fait  une  ample  amende 
honorable  de  cette  servilité  par  le  courage  poli- 
tique et  le  généreux  patriotisme  qu'ils  n'ont 
cessé  de  montrer  depuis  la  fin  du  dix-huitième 
siècle. 
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JEAN-RENAUD  CARLI, 

DE     (APO-n'lSTniA. 

Un  autre  homme,  d'un  grand  mérite,  et  que 
le  gouvernement  autrichien  employa  comme 
magistrat  dans  l'exécution  des  réformes  qui  eu- 
rent lieu  au  siècle  dernier,  fut  Jean- Renaud 
Carli. 

Né  à  Capo-d'Istria,  en  1720,  il  avait  passé  la 
fleur  de  sa  vie  dans  les  études,  et  s'était  déjà  fait 
connaître  aux  savansde  l'Europe  par  un  ouvrage 
plein  d'érudition  sur  les  monnaies,  lorsqu'il  fut 
invité  à  la  fois  par  les  gouvernemens  de  Turin , 
de  Milan  et  de  Parme ,  à  accepter  une  charge 
administrative.  Il  donna  la  préférence  au  gou- 
vernement de  la  Lombardie  autrichienne ,  par- 
vînt bientôt  aux  fonctions  de  président  du  con- 
seil d'économie,  et  prit  part  à  presque  toutes  les 
réformes  qui  eurent  lieu.  Carli  mourut  conseiller 
honoraire,  en  1795. 

Le  savoir  de  Jean-Renaud  Carli  était  universel  : 
il  écrivit  sur  presque  toutes  les  matières.  Je  me 
bornerai  à  parler  de  ceux  de  ses  ouvrages  qui 
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ont  rapport  à  la  science  de   l'économie   poli- 
tique. 

Le  premier  de  ce  genre  fut  son  grand  Traité 
sur  les  monnaies;  il  le  publia  en  1760.  Cet  ou- 
vrage suffit  pour  lui  faire  une  grande  réputa- 
tion. Et  que  les  lecteurs  d'aujourd'hui  ne  s'é- 
tonnent pas  s'il  parut  alors  un  si  grand  nombre 
d'écrits  sur  cette  branche  de  l'économie  politi- 
que: l'altération  des  monnaies  était  la  maladie 
générale  du  siècle,  et  celle  des  Traités  sur  cette 
matière  avait  gagné  tous  les  écrivains.  Ce  n'était 
cependant  pas  sur  l'économie  que  les  premières 
études  de  Carli  avait  été  dirigées,  car  dès  sa  jeu- 
nesse il  s'était  nourri  de  la  lecture;  des  ancieûs. 
Cette  lecture  était  alors  l'occupation  favorite  de 
de  tous  les  hommes  studieux  de  l'Italie;  de  là, 
ce  faste  d'érudition  que  l'on  préférait  à  ses  pro- 
pres idées,  parce  qu'elle  nous  faisait  passer  pour 
savans ,  au  moyen  des  doctrines  des  autres. 
Aussi  se  plaignait-on  beaucoup  de  ce  que  les  Ita- 
liens, au  lieu  de  s'occuper  des  vivans,  ne  pen- 
saient qu'aux  morts  de  l'antiquité,  et  au  lieu  de 
chercher  les  causes  de  tous  les  maux  qui  acca- 
blaient leurs  compatriotes,  afin  d'y  porter  re- 
mède, ils  s'amusaient  à  expliquer  quelques  ins-' 
criptions,  quelques  sculptures  tronquées,  reliqueé 
du  Déluge.  Aussi  Goldoni  obtint-il  aisément  les 
applaudissemens  du  public,  lorsqu'il  mit  sur  la 
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scène  cet  j4ntiquaire  (|ui  achète,  il' Arlequin- 
Arménien,  les  panloiiirie.s  (ie  Lucrèce  et  l'encrier 
de  Socrate. 

Quoique  surabondant  de  cette  érudition ,  l'ou- 
vra/je  de  Carli  n'en  est  pas  moins  rempli  de  tous 
ces  justes  principes  qui  rèfjlent  aujourd'hui  cette 
branche  de  l'administration  publique;  et  si  son 
livre  n'est  pas  une  fjrande  acquisition  pour  la 
science,  vu  le  grand  nombre  d'autres  ouvrages 
sur  le  même  sujet  qui  existent,  on  lui  doit  au 
moins  d'avoir  amené  Carli  à  écrire,  quelques 
années  après ,  des  observations  préventives  sur 
les  monnaies  de  INIilan ,  qui  servirent  de  prin- 
cipes fondamentaux  à  cette  importante  et  né- 
cessaire réforme.  Ce  fut  là  encore  un  bienfait 
mémorable  rendu  par  un  savant  à  la  société,  et 
principalement  à  son  pays. 

On  trouve  dans  le  grand  ouvrage  de  Carli , 
sur  les  monnaies,  une  Dissertation  sur  la  va- 
leur et  la  proportion  entre  les  métaux  monnayés 
et  les  denrées  en  Italie  avant  la  découverte  des 
Indes  j  avec  une  comparaison  de  la  valeur  et  des 
proportions  qui  existent  de  nos  jours.  Cette  Dis- 
sertation est  intéressante  non -seulement  par 
la  nouveauté  des  conclusions  qu'il  en  tire,  mais 
encore  par  les  principes  et  les  applications  aux- 
quels elles  peuvent  conduire. 

En  France,  en  Hollande,  en  Angleterre,  tous 
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les  écrivains  conviennent  que,  depuis  la  décou- 
verte des  Indes  (i),  les  métaux  sont  tombés  de 
leur  valeur  dans  ces  royaumes,  à  cause  de  leur 
abondance,  et  que  les  prix  des  denrées  ont  aug- 
menté. Le  fait  et  les  conséquences  sont  égale- 
ment vrais  pour  ces  royaumes.  On  croyait  aussi 
en  Italie,  et  quelques  personnes  le  croient  en- 
core, que  depuis  cette  découverte,  la  quantité 
des  métaux  était  augmentée  considérablement, 
de  manière  que  les  Italiens  du  dix -huitième 
siècle  devaient  être  plus  riches  que  ceux  du  quin- 
zième; on  pensait  de  même  que  les  denrées  de- 
vaient être  plus  chères;  mais  Carli  a  démontré, 
dans  sa  Dissertation,  quecette  opinion  est  erronée 
quanta  l'Italie,  ce  pays  ayant  au  contraire  été 
beaucoup  plus  riche  et  plus  abondant  en  mé- 
taux, dans  le  quinzième  siècle,  et  par  consé- 
quent ces  métaux  moins  appréciés,  et  les  denrées 
plus  chères. 

Carli  pose  un  principe  que  l'on  ne  saurait 
mettre  en  doute,  savoir  :  que  pour  établir  la 
comparaison  entre  la  valeur  des  produits  d'un 
pays  avec  un  autre,  on  doit  premièrement  con- 
naître la  respective  proportion  entre  les  produits 
et  la  quantité  d'argent  fin  à  laquelle  ils  corres- 

(i)  L'auteur  entend,  sans  doute  parler  de  l'Ainericj^ue, 
si  improprement  appelée  de  ce  nom  par  (Quelques  géo- 
graphes. 
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pondent,  et  trouver  la  valeur  respective  de  l'ar- 
gent, en  établissant  la  proportion  entre  ce  métal 
et  l'or.  Cela  fixé,  l'auteur  affirme  que  la  quan- 
tité des  métaux  était  beaucoup  plus  considérable 
en  Italie  avant  la  découverte  de  l'Amérique, 
que  dans  l'année  i85o,  et  il  le  prouve:  i°  par 
les  cent  monnaieries,  toutes  en  activité,  qui 
existaient  en  i5oo;  2°  par  la  quantité  de  mon- 
naies d'or,  d'argent  et  de  billon  qu'elles  frap- 
paient. En  effet,  au  commencement  du  quin- 
zième siècle,  dans  le  temps  du  doge  Thomas 
Moncenigo,  on  frappait  à  Venise,  année  com- 
mune, un  million  de  sequins  d'or,  et  pour  deux 
cent  mille  sequins  d'argent.  A  Florence,  onze 
millions  et  demi  de  sequins  furent  fabriqués 
entre  l'année  i565  et  l'année  i4'^5;  et  d'autres 
villes  en  frappaient  encore  de  grandes  quantités; 
5°  par  les  privilèges  et  les  honneurs  que  les  gou- 
vernemens  accordaient  aux  directeurs  et  même 
aux  employés  à  la  monnaierie  ;  4°  P*^""  ^^  com- 
merce étendu  et  presque  exclusif  que  l'Italie  fai- 
sait avant  le  passage  du  Cap  de  Bonne -Espé- 
rance, et  qui  attirait  dans  cette  contrée  une 
grande  quantité  de  numéraire.  Or,  les  métaux 
étant  plus  abondans,  ils  devaient  naturellement 
avoir  une  moindre  valeur  relative,  et  par  consé- 
quent, les  produits  devaient  être  plus  chers. 
Le   contraire  arriva  après  la  découverte  de 
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l'Amérique.  L'Italie  n'eut  aucune  part  aux  abon- 
dantes minières  trouvées  dans  ce  vaste  conti- 
nent. Et  comment  l'Italie  pouvait-eUe  en  retirer 
une  part  quelconque,  puisque  son  commerce  fut 
presque  totalement  ruiné  par  ces  fameuses  dé- 
couvertes, lesquelles,  pour  notre  plus  grande 
mortification,  furent  faites  par  quatre  Italiens: 
Colomb ,  Améric  Vespuce ,  Cabotta  et  Verrazani  ? 
En  effet,  vers  lySo,  le  nombre  des  monnaieries 
était  réduit  à  une  douzaine,  de  cent  qu'on  en 
comptait  autrefois ,  et  ces  douze  étaient  presque 
toujours  oisives,  et  par  conséquent  inutiles.  Il  est 
donc  clair  que  l'Italie  s'est  appauvrie  de  métaux 
après  l'an  i5oo,  et  que  leur  valeur  relative  ayant 
dû  augmenter,  la  valeur  des  produits  dût  dimi- 
nuer. 

Il  ne  faut  pas  se  laisser  tromper  par  la  valeur 
nominale  des  prix,  il  est  nécessaire  de  calculer 
la  valeur  intrinsèque  de  l'argent  que  l'on  don- 
nait, en  l'année  i5oo,  pour  une  chose  quelcon- 
que, et  la  valeur  intrinsèque  donnée  ,  en  lySo, 
pour  la  même  chose. 

Par  exemple  :  à  Milan,  dans  le  quinzième 
siècle,  le  froment  valait  L.  5.  i.  6,  et  dans  les 
dix  années  comprises  entre  1740  et  lySo,  il  va- 
lait Z.  18.  L'augmentation  de  la  valeur  numé- 
raire était  donc  comme  i  à  5  '3' /a43;  mais  dans 
les  Z.  5.  I.  6,  on  comptait  896  i/.a  grains  d'ar- 
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gent,  et  dans  les  Z.  i8,  1048  9/,,;  la  difrérence 
de  la  valeur  intrinsèque  n'était  donc  que  comme 
1  à  I  '^/<)G.  Carli  étendit  la  même  comparaison  à 
d'autres  produits,  ainsi  qu'en  d'autres  parties 
de  l'Italie,  telles  que  Pise,  Naples,  Florence,  les 
États  vénitiens,  etc. 

Il  résulte  deux  choses  des  calculs  ârà  Carli  : 
i"  que  l'on  obtenait,  à  la  fin  du  quinzième  siècle, 
autant  de  produits  avec  une  livre  (valeur),  qu'en 
ij5o  avec  L.  3.  16.  x8;  2°  que,  proportion  don- 
née entre  l'or  et  l'argent  au  dix-huitième  siècle, 
dans  lequel  l'argent  valait  moins  que  dans  le 
quinzième,  et  après  avoir  fait  beaucoup  d'autres 
déductions,  suivant  la  diflerence  des  circonstan- 
ces, de  lapopulation,  descharges,  desguerres,  etc. 
il  résulte  que  les  produits  coûtaient  moins  en 
1760  qu'en  i5oo,  et  cela  à  raison  de  un  dix- 
huitième  environ  pour  cent.  Cette  conséquence 
sert  de  contre-épreuve  à  la  remarque  précitée, 
que  les  métaux  sont  aujourd'hui  en  moindre 
quantité  en  Italie;  en  effet,  si  les  produits  coû- 
taient moins  en  lySo,  les  métaux  devaient  né- 
cessairement être  plus  estimés,  et  par  cela  même 
en  moindre  quantité. 

A  l'appui  de  cette  assertion,  Carli  place  les -ob- 
servations suivantes:  «Les  palais,  dit-il,  lestem- 
K  pies,  les  édifices  publics  que  l'on  élevait  autre- 
«  fois,  et  qui  font  encore  l'ornement  des  villes 
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(f  d'Italie ,  sont  une  preuve  illustre  de  la  magni- 
«  ficence  de  nos  ancêtres.  Où  trouver  aujour- 
«  d'hui  ces  masses  d'or  et  d'argent  employées 
(c  communément  aux  meubles  qui  décoraient  les 
«  maison?  Où  sont  ces  grands  recueils  de  livres, 
«  de  peintures  et  de  sculptures  que  l'on  trouvait 
((  dans  les  habitations  des  simples  particuliers? 
«  Où  est  cette  généreuse  protection  accordée  aux 
f(  lettres  et  aux  arts?  Où  trouver  ces  vases  d'or 
((  et  d'argent  dont  les  chambres  étaient  garnies? 
«  Et  enfin ,  où  sont  aujourd'hui  ces  écrins  et 
«  ces  trésors  que  l'on  trouvait  en  chaque  ville, 
«  dans  les  maisons  des  particuliers?  Que  sont  de- 
«  venus  ces  citoyens  qui  pouvaient  prêter  à  leur 
«  ville  ou  au  gouvernement  les  deux  ou  trois 
«  cent  mille  sequins  à  la  fois,  comme  les  Pancia- 
((  tini  à  Florence,  ou  maintenir  de  4  à.  6000 
«  hommes  sous  les  armes ,  comme  les  Strozzi 
«  dans  la  Toscane,  les  Torre,  les  Visconti,  les 
((  Sforza  en  Lombardie,  les  Pepoli,  les  Obizi,  les 
((  Gonzaga,  les  Malaspma,  et  une  infinité  d'au- 
«  très  familles  dans  toutes  les  parties  de  l'Italie? 
«  Et  ces  chasses,  ces  jeux,  ces  joutes,  ces  tour- 
«  nois,  ces  représentations  qui  avaient  lieu  si 
((  souvent  et  qui  coûtaient  des  sommes  immen- 
((  ses?  A  ces  preuves  si  convaincantes,  et  à  d'au- 
«  très  encore  que  l'on  pourrait  établir,  ajoutons 
«  que  les  beaux-arts  fleurissent  toujours  plus 
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«  qu'ailleurs  là  où  ils  trouvent  la  protection  la 
«  la  plus  utile  et  les  plus  grands  encourage- 
«  mens.  Qui  peut  nier  la  perfection  à  laquelle 
«  atteignirent  en  Italie,  dans  les  siècles  pas- 
«  ses,  la  peinture,  la  sculpture  et  les  lettres? 
«  Et  quand  on  compare  ces  temps  avec  les  nô- 
«  très,  ne  faut-il  pas  confessser  que  tout  est  dé- 
«  chu  en  Italie,  et  que  tout  ce  que  l'on  rencontre 
«  d'antique  ne  sert  qu'à  nous  faire  des  reproches 
«  mortifians  ?  Nous  sommes  entourés  des  chefs- 
«  d'œuvre  de  nos  ancêtres ,  nous  connaissons  les 
«  prix  que  les  Mécènes  du  temps  y  attachaient;  il 
c(  ne  nous  reste  qu'à  déplorer  l'état  actuel  de  l'I- 
«  talie.  » 

Ces  remarques  de  Carli  ne  sont  pas  les  plaintes 
d'un  attrabilaire ,  qui  exalte  les  temps  anciens 
pour  pouvoir  mieux  crier  contre  le  temps  pré- 
sent, mais  bien  les  regrets  sincères  d'un  homme 
qui  connaît  l'histoire  de  son  pays.  Les  Français, 
les  Anglais  n'ont  aucun  motif  de  regretter  les 
temps  passés;  leur  gloire,  leur  richesse,  leur 
liberté,  leur  puissance  sont  toutes  modernes;  le 
bonheur,  la  gloire,  la  puissance  de  l'Italie  ne 
sont  plus  que  des  choses  passées;  son  esclavage, 
sa  faiblesse  et  sa  honte  sont  de  nos  jours. 

La  situation  de  l'Italie  s'est  pourtant  amélio- 
rée sous  tous  les  rapports  depuis  lySo,  et  suivant 
les  principes  de  Carli,  il  y  a  lieu  de  croire  que  les 
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richesses  sont  augmentées  depuis  1760  jusqu'à 
nos  jours.  Que  l'on  fasse  la  comparaison  des  prix 
des  denrées  entre  ces  deux  époques,  et  l'on  verra 
que  les  prix  de  nos  jours  sont  intrinsèquement 
plus  élevés  :  c'est  donc  une  preuve  que  les  mé- 
taux sont  augmentés,  et  que  ce  qui  attire  les  mé- 
taux, savoir:  l'agriculture  et  l'industrie,  le  sont 
conséquemment  aussi  en  Italie. 

Un  petit  ouvrage  moins  volumineux  et  moins 
érudit,  mais  très-important  par  le  sujet  et  la 
concision  du  style,  est  la  Relazzione  del  cenrd- 
niento  dello  stato  di  Milano ,  publiée  par  Carli 
après  l'année  1776.  Ce  que  j'ai  dit  de  ce  cadastre, 
à  l'article  Pompeo  Neri,  a  été  pris  dans  cette  re- 
lation, laquelle,  outre  des  détails  précieux  sur 
les  recensemens  antérieurs,  contient  et  spécifie 
les  méthodes  suivies  pour  le  nouveau ,  tant  pour 
la  formation  des  cartes  topographiques  et  l'esti- 
mation des  terres,  que  pour  fonder  le  cadastre  et 
établir  les  diverses  classes  des  terrains.  Cet  ou- 
vrage est  encore  intéressant  sous  un  autre  rap- 
port :  on  y  trouve  encore  la  description  de  la 
nouvelle  administration  communale  que  le  gou- 
vernement de  Milan  établit  par  l'édit  du  3o  dé- 
cembre 1755.  On  n'a  jamais  rien  imaginé  de  plus 
libéral  ni  de  plus  populaire  que  cette  adminis- 
tration :  elle  est  fondée  sur  le  grand  principe  de 
la  représentation  populaire;  les  réglemens  fon- 
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damentaux  sont  :  qu'il  doit  y  avoir  dans  chaque 
commune  une  assemblée  de  tous  les  propriétai- 
res indistinctement  portés  sur  les  listes  des  impo- 
sitions, à  laquelle  asssemblée  est  dévolue  la  fa- 
culté de  délibérer  et  de  disposer  des  choses 
communales.  Tout  imposé  a  le  droit  de  voter. 
Chaque  année  on  fait  un  budget  approximatif 
des  dépenses ,  et  chaque  année  ces  dépenses  doi- 
vent être  approuvées.  Trois  députés  propriétaires 
sont  élus  tous  les  ans  par  l'assemblée,  et  on  leur 
adjoint  un  député  pour  le  personnel  et  un  autre 
pour  le  commerce.  La  représentation  commu- 
nale se  trouve  ainsi  concentrée  dans  ces  cinq 
élus,  qui  ont  le  droit  d'administrer  le  patrimoine 
communal.  Le  gouvernement  autrichien  donna 
aux  Italiens,  sans  s'en  apercevoir,  la  première 
idée  d'un  gouvernement  représentatif  et  démo- 
cratique. La  nature  humaine  est  extrêmement 
élastique  ;  peu  de  chose  suffît  pour  la  relever  de 
l'avilissement  et  la  replacer  dans  sa  dignité  :  les 
paysans  lombards ,  qui ,  méprisés  et  opprimés 
par  la  noblesse,  n'osaient,  dans  tout  le  cours  de 
l'année,  lever  les  yeux  sur  leur  seigneur,  sen- 
taient leur  propre  force  dans  les  jours  de  l'assem- 
blée, et  avaient  cette  hardiesse  qui  convient  à  des 
hommes  libres  faisant  partie  de  la  grande  souve- 
raineté sociale.  Si  ce  système  administratif  n'eût 
pas  été  éludé  par  l'Autriche  après  1814,  je  ne 
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craindrais  pas  d'aflirmer  qu'il  est  plus  parfait 
que  l'administration  municipale  anglaise  si  van- 
tée. Dans  plusieurs  villes  et  comtés  d'Angleterre, 
le  corps  municipal  est  nommé  à  vie  ;  dans  quel- 
ques-unes de  ces  villes ,  une  seule  classe  de  ci- 
toyens a  le  droit  d'élire,  et  en  général  les  électeurs 
sont  obligés  de  choisir  le  maire,  ou  premier  n;a- 
gistrat,  dans  le  corps  municipal,  etc.  Le  grand 
avantage  de  l'administration  anglaise,  c'est  son 
indépendance  absolue  du  gouvernement,  qui  ôte 
à  celui-ci  tout  prétexte  d'oppression  et  de  ca- 
price ,  et  laisse  aux  municipalités  cette  vigueur , 
cette  activité,  cette  émulation  qui  se  déploient 
seulement  dans  l'indépendance. 

Une  réforme  aussi  sage  ne  pouvait  manquer 
d'avoir  en  Lombardie  les  résultats  les  plus  heu- 
reux. Le  premier  fut  une  économie  dans  les  dé- 
penses ordinaires  des  communes  et  des  provinces. 
Avant  cette  réforme,  elles  s'élevaient  à  onze  mil- 
lions de  livres  milanaises;  après,  elles  ne  se 
montaient  plus  qu'à  huit  millions  et  demi.  Le 
second  résultat  fut  le  développement  de  l'agri- 
culture :  les  impôts  ayant  été  répartis  équitable- 
ment,  il  n'y  eut  plus  de  commune  ni  de  pro- 
vince surchargée,  et  l'agriculture  put  fleurir. 
Le  troisième,  qui  est  presque  toujours  l'effet 
d'une  bonne  administration ,  fut  l'augmentation 
de  la  population.  La  réforme  administrative  ne 
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trouva,  en  1749,  dans  tout  le  duché  de  Milan, 
que  neuf  cent  mille  habitans;  vers  1770,  elle 
était  de  treize  cent  mille.  Il  y  a  peu  d'exemples 
en  Europe  d'une  aussi  (grande  aufjmentation  dans 
le  seul  espace  de  vinjjt  années.  Quand  on  relève 
d'aussi  beaux  résultats  d'une  réforme,  comment 
le  livre  qui  en  parle  ne  serait-il  pas  intéressant? 
Il  n'y  a  point  de  propriétaire  lombard  qui  puisse 
l'ignorer  :  il  est  la  grand'charte  des  communes 
de  la  Lombardie,  et  les  employés  surtout  ne  peu- 
vent se  dispenser  de  l'étudier.  J'ajouterai  encore 
que  ce  petit  ouvrage  de  Carli  est  un  livre  utile  à 
tous  les  peuples ,  qui ,  ayant  besoin  d'établir  une 
bonne  administration  communale,  peuvent  y 
trouver  des  règles  claires  et  certaines ,  parce 
qu'elles  ont  été  sanctionnées  par  l'expérience. 

Les  bilans  commerciaux  entre  les  nations  fu- 
rent un  temps  fort  Je  mode  ;  au  lieu  de  s'en  ser- 
vir seulement  comme  un  guide  dans  les  relations 
commerciales  avec  les  autres  peuples,  on  voulut 
s'en  servir  comme  d'un  thermomètre  pour  mar- 
quer la  prospérité  ascendante  ou  descendante 
d'un  Etat.  Cette  règle,  incertaine  et  fallacieuse 
lorsqu'elle  est  isolée  d'autres  données,  mit  les 
gonvernemens  dans  l'erreur ,  en  leur  faisant 
croire  que  le  passif  apparent  devait  être  à  la  fm 
la  ruine  inévitable  d'un  État.  Cette  erreur  fut  un 
des  fondemens  du  système  mercantile  qui  pré- 
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vaut  encore  chez  quelques  gouvernemens.  Parmi 
les  nombreux  écrivains  qui  firent  des  bilans  éco- 
nomiques, on  distiiigue  Raynal,  qui  établit  le 
bilan  entre  toutes  les  nations  du  globe.  Ce  pré- 
jugé est  aujourd'hui  presque  dissipé;  les  bilans 
commerciaux  ne  sont  plus  adoptés  que  comme 
des  données  et  non  comme  des  preuves  ;  mais , 
vers  la  fin  du  siècle  dernier ,  du  temps  de 
Carli,  il  était  dans  toute  sa  force  :  on  ne  rai- 
sonnait partout  que  de  bilans,  d'actif  et  de  pas- 
sif. C'est  toujours  la  preuve  d'un  noble  courage 
d'affronter  l'opinion  publique,  et  c'est  aussi 
celle  d'un  savoir  profond  de  distinguer  en  elle 
cequi  est  erroné.  Carli,  dans  son  Raggionamento 
sopra  i  hilanci  economici  délie  nazioni,  se  mon- 
tra sévère  contre  l'opinion  publique  de  son  temps  : 
il  fut  en  cela  supérieur  à  son  siècle.  Il  ne  nie 
pas,  au  contraire,  il  croit  qu'il  est  utile  de  for- 
mer des  bilans  annuels,  mais,  à  son  avis,  ils 
ne  doivent  pas  conduire  à  la  conclusion  qu'un 
Etat  perd  ou  gagne,  c'est-à-dire,  qu'il  prospyère 
ou  qu'il  décline.  L'actif  ou  le  passif  d'un  État  ne 
doit  pas  résulter  d'un  bilan  partiel  entre  nation 
et  nation ,  mais  bien  de  la  réunion  des  bilans  en- 
tre un  État  et  toutes  les  nations  avec  lesquelles  il 
trafique.  Un  État  peut  perdre  avec  un  autre  État 
et  gagner  avec  d'autres.  Pour  juger  de  la  pros- 
périté ou  décadence  d'un  État,  une  pareille  don- 
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née  ne  suffit  pas;  elle  n'est  alors  qu'un  élément 
de  ce  calcul.  Si  l'on  peut  porter  un  jugement  plus 
approchant  du  vrai ,  il  faut  unir  cette  donnée  à 
celle  de  la  population,  de  l'intérêt  de  l'argent,  / 
du  prix  des  produits,  etc.  L'auteur  démontre 
par  de  nombreux  exemples  que,  si,  d'un  côté, 
les  bilans  sont  nécessaires  pour  connaître  l'aug- 
mentation ou  la  diminution  du  commerce  d'un 
État  avec  les  autres  nations,  ils  ne  sont  cepen- 
dant pasun  guidesuffîsantpourinduireàunjuge- 
ment  positif  sur  le  degré  de  prospérité  d'un  État. 
Carli  se  trouva  encore  en  opposition  avec  l'o- 
pinion générale  des  soi-disant  économistes  de 
son  temps  relativement  au  commerce  des  grains. 
Qu'on  lise  la  lettre  qu'il  écrivit,  en  177 1,  à  Pom- 
pée Neri,  sur  le  libre  commerce  des  grains  ;  elle 
en  fournira  la  preuve.  Tous  les  économistes 
criaient  alors  :  Liberté!  liberté  absolue!  Tous 
montraient  l'exemple  de  l'Angleterre.  Carli  avait 
les  mêmes  opinions  que  Galiani  sur  cette  ma- 
tière; il  considérait  le  commerce  des  grains  plu- 
tôt une  affaire  d administration  que  de  com- 
merce; il  pensait  que  les  circonstances  locales  de 
chaque  pays  exigent  des  réglemens  divers.  Quant 
à  la  liberté  du  commerce  des  grains  en  Angle- 
terre, après  avoir  démontré  avec  quelles  précau- 
tions ce  gouvernement  avait  procédé  avant  de 
l'admettre ,  il  rappelle  ensuite  comment  ce  gou- 
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vernement  éclairé  sut  la  suspendre  quand  l'occa- 
sion l'exigea.  Depuis  1695  jusqu'en  1728,  il  dé- 
fendit huit  fois  l'exportation  des  blés.  Il  conclut 
donc  que  l'Angleterre  n'a  jamais  admis  une  /«- 
berté  illimitée.  Cette  nation  aime  la  liberté,  mais 
elle  sait  s'en  priver  à  propos.  C'est  ainsi  qu'elle 
suspend  l'ancre  de  sa  liberté  civile,  Yhabeas  cor^ 
pus ,  quand  elle  le  croit  nécessaire. 

Carli  n'était  donc  pas  du  parti  des  économis- 
tes, La  terre  n'est  pas  pour  lui  la  seule  et  vraie 
richesse  de  l'homme ,  ni  le  commerce  des  grains 
ne  constitue  pas  le  bonheur  des  nations,  a  Et 
«  quels  sont,  s'écrie-t-il,  les  pays  où  le  commerce 
«  des  grains  est  plus  considérable  ?  La  Pologne , 
«  la  Hongrie,  la  Sicile,  la  Calabre  et  la  Fouille, 
«  les  côtes  de  Barbarie  et  l'Egypte  ;  vous  semble- 
(f  t-il  que  ces  nations  soient  riches  et  heureuses? 
«  Tout  au  contraire.  »  En  effet,  les  pays  purement 
agricoles  sont  toujours  pauvres  et   dépeuplés. 
L'agriculture  seule  ne  peut  avoir  un  stimulant 
plus  actifque  celui  qu'a  l'industrie.  Si  les  paysans 
ne  trouvent  pas  des  échanges  utiles  et  agréables, 
ils  n'auront  jamais  d'intérêt  à  cultiver  la  terre 
au-delà  de  ce  qu'exigent  leurs  premiers  besoins. 
Le  Polonais  la  cultive  parce  qu'il  reçoit  en  échange 
de  ses   produits  les  marchandises  anglaises  et 
hollandaises.  L'Espagnol,  l'Américain  du  sud, 
laissent  incultes  la  majeure  partie  de  leurs  terres 
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OU  les  négligent,  parce  que,  peu  habitués  à  de- 
certaines  consommations,  ils  ne  voient  pas,  dans 
les  produits  de  l'industrie,  une  récompense  pro- 
portionnée à  leurs  fatigues.  Si  l'on  établissait  au 
Mexique,  à  Buénos-Ayres ,  au  Pérou,  à  Guati- 
mala  des  fabriques  de  cuir  et  de  bas,  au  lieu  de 
marcher  nuds  pieds ,  les  paysans  de  ces  vastes 
contrées  ne  tarderaient  pas  à  chercher  dans  les 
produits  de  l'agriculture  les  moyens  de  se  procu- 
rer des  souliers  et  de  ne  pas  aller  moitié  nuds 
à  l'ardeur  du  soleil,  a  Une  seule  classe  d'hom- 
mes (dit  ailleurs  Carli  en  réfutant  les  éco- 
nomistes qui  ne  voulaient  que  des  agricul- 
teurs au  monde)  n'est  point  apte  à  former  une 
société.  Un  pays  tout  plein  de  philosophes  et 
de  littérateurs  périrait  bientôt  par  la  famine. 

<  Un  pays  tout  peuplé  d'ouvriers  et  de  mar- 
chands, ne  trouvant  pour  qui  travailler  ou  à 
qui  vendre,  n'existerait  pas  long-temps.  Un 
pays  où  il  n'y  aurait  que  des  gens  riches,  no- 
bles et  propriétaires,  deviendrait  un  pays  d'es- 

(  claves  et  tomberait  dans  l'anarchie  ;  et  un  pays 
où  tout  serait  peuple  ne  pourrait  manquer 
d'être  misérable,  vil  et  inutile,  s'il  n'était  pas 
dangereux  pour  tout  pouvoir.  Le  vrai  politique 
(  doit  être  tout  de  tous  et  ne  croire  jamais  que, 
(  parce  qu'une  partie  est  négligée  ou  opprimée, 

<  toute  la  société  doit  tôt  ou  tard  en  ressentir 
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«  les  effets  comme  d'un  mal  contagieux.  «  Conclus, 
del  Ragionamento  sui  Bilanci. 

Carli  fut  un  écrivain  clair,  plein  de  logique  et 
de  pénétration.  Il  lui  manqua  peu  pour  être  un 
grand  homme;  mais  il  écrivit  sur  tout,  et  dé- 
pensa en  superficie  la  force  de  son  génie  :  <<  Fit 
universale  ,  fu  enciclopedico  ,  irn>ece  di  essere 
sommo  filosofo ,  sommo  politico ,  somma  anti-' 
quario  j  clie  sono  i  generi  di  stadj ,  o</  egli 
sarehhe  riuscito  a  preferenza.  »  Tel  est  le  juge- 
ment prononcé  par  l'auteur  de  son  éloge 
même. 
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> APOLITAIN. 

Ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  Broggia  et 
Galiani  étendirent  l'horizon  de  cette  science.  Un 
autre  Napolitain,  Antoine  Genovesi,  fut  l'écri- 
vain qui  l'agrandit  jusqu'à  ses  derniers  confins. 
Les  sciences  sont  comme  les  cartes  géographiques, 
dont  les  premières  n'indiquent  que  les  grandes 
divisions  d'un  pays  et  quelques  -  uns  des  points 
principaux  ;  elles  ne  se  perfectionnent  et  on  ne 
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parvient  à  remplir  les  vides  qu'après  plusieurs 
voyages,  et  des  expériences  répétées. 

Genovesi,  né  en  1712,  dans  la  petite  terre  de 
Castilloni,  du  royaume  de  Naples,  fut  le  restau- 
rateur de  la  philosophie,  de  la  métaphysique, 
de  la  théologie  et  de  l'économie  politique  en 
Italie.  Versé  dans  la  lecture  des  anciens  auteurs 
autant  que  dans  celle  des  modernes  ultramon- 
tains  célèbres ,  il  fut  un  des  premiers ,  en 
Italie,  à  bien  distinguer  la  différence  qui  existe 
entre  les  peuples  anciens  et  les  peuples  moder- 
nes; il  fut  aussi  l'un  des  premiers  à  sentir  vive- 
ment la  nécessité  d'abandonner  de  vains  fan- 
tômes, et  de  ne  plus  s'attacher  à  des  mots  vides, 
afin  de  pouvoir  s'appliquer  aux  choses  utiles  à 
la  patrie.  Il  voulut  débarrasser  la  raison  de  l'es- 
clavage où  la  tenaient  les  scolastiques,  dépouil- 
ler la  religion  de  la  superstition ,  affranchir  son 
prince  du  joug  étranger,  et  tirer  son  pays  de 
l'humiliation,  de  la  corruption  et  de  la  misère. 
Genovesi  ne  fut  pas  un  génie,  car  il  ne  faut  pas 
prodiguer  cette  qualification;  mais  il  fut  un 
homme  extraordinaire.  De  tous  les  écrivains  ita- 
liens, c'est  celui  qui  a  peut-être  mieux  mérité 
de  sa  patrie ,  quoiqu'il  ne  reste  que  des  produc- 
tions imparfaites  de  son  talent,  comparative- 
ment à  celles  que  les  progrès  des  lumières  ont 
fait  éclore  depuis  lors.  La  dégradation  et  la  cor- 
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ruption  de  son  pays  étaient  les  deux  choses  qui 
attristaient  son  âme,  parce  qu'il  avait,  comme 
les  anciens  philosophes, 

Pien  di  filoiofia  la  lingua  e  il  petto. 

Il  sentait  profondément  que,  pour  régénéref 
une  nation  avihe  par  un  long:  servage ,  il  fallait 
une  grande  révolution.  Mais  une  révolution  est 
un  remède  terrible,  qui,  tout  au  moins,  sacrifie 
la  génération  présente  aux  générations  futures  ; 
c'est  une  expérience  des  plus  dangereuses  et 
presque  pareille  à  celle  de  la  transfusion  du  sang. 
Pour  éviter  ce  moyen  extrême,  il  n'y  a  que  le 
remède  indirect  de  réformer  lentement  la  nation 
par  une  bonne  éducation  et  des  lois  sages.  Geno- 
vesi,  ne  désespérant  pas  de  voir  ces  réformes 
s'établir  insensiblement ,  encourageait  ses  compa- 
triotes, en  répétant  souvent  dans  ses  écrits,  qu'une 
nation  peut  redevenir  ce  qu'elle  était  autrefois. 
L'Italie  fut  grande  deux  fois  :  au  temps  des  an- 
ciens Romains,  et  durant  l'existence  des  répu- 
bliques italiennes.  Pourquoi  ne  pourrait-elle  pas 
l'être  une  troisième  fois? 

Mais  pour  arriver  aux  grandes  réformes,  il 
faut  d'abord  une  éducation  physique  qui  rende 
les  populations  vigoureuses,  ce  qui  donne  en 
même  temps  une  trempe  forte  à  l'âme;  il  faut 
encore  une   éducation   intellectuelle,  qui  fasse 
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abandonner  les  mots  pour  s'attacher  aux  choses  ; 
il  faut  enfin  imiter,  autant  que  possible ,  les  na- 
tions qui  brillent  le  plus  dans  les  arts  et  dans  la 
civilisation. 

Comment  était-il  donc  possible  qu'un  innova- 
teur aussi  hardi  pût  être  à  l'abri  des  persécu- 
tions? La  cour  de  Rome,  au  moyen  de  ses  théo- 
logiens et  des  jésuites ,  lui  suscita  des  persécutions 
qui  ne  cessèrent  qu'à  la  mort  de  Genovesi ,  et  qui 
lui  méritèrent  d'êtr^  comparé  à  Galilée.  Toute- 
fois, un  simple  particulier,  ce  même  philosophe 
praticien ,  Barthélémy  Intieri ,  qui  fournit  à  Ga- 
liani  les  principales  idées  de  l'ouvrage  sur  les 
monnaies  y  fournit  à  Genovesi  une  douce  com- 
pensation des  persécutions  du  pouvoir.  Ce  simple 
particulier  fonda,  en  i755,  et  expressément 
pour  Genovesi,  une  chaire  de  commerce  et  de 
m,échanique ,  à  laquelle  il  attacha  un  traitement 
annuel  de  trois  cents  ducats,  avec  la  condition 
que  cette  chaire  ne  serait  jamais  donnée  à  des 
moines.  Genovesi  occupa  cet  honorable  profes- 
sorat pendant  quelques  années.  Nous  leur  de- 
vons les  Leçons  dÈconom.ie  cwile,  dans  lesquelles 
Genovesi  établit  les  fondemens  de  cette  science 
en  Italie.  Cette  chaire  est  incontestablement  la 
première  qui  ait  été  établie  en  Europe,  pour  la 
science  de  l'économie  publique.  La  Suède  fut  le 
premier  État  qui  suivit  cet  exemple  utile;  une 
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chaire  pareille  à  celle  qu'occupait  Genovesi  l'ut 
établie  à  Stockholm,  en  l'année  1758.  La  Lom- 
bardie  en  érigea  une,  dans  le  même  but,  dix.  ans 
après;  et  enfin,  l'Allemagne,  la  Russie  et  l'Athé- 
née de  Paris,  eurent  aussi  leurs  chaires  de  com- 
merce et  de  méchanique.  L'Angleterre  fut  la 
dernière  à  suivre  l'exemple  donné  par  l'Italie. 
Ce  ne  fut  qu'en  1825,  que  M.  Drommond  insti- 
tua, à  ses  fi*ais,  une  chaire  d'économie  publi- 
que dans  l'université  d'Oxford,  ce  qui  fut  aussi- 
tôt imité  par  l'université  de  Londres.  11  faut 
pourtant  convenir  que  cette  science  fut  toujours 
démontrée,  dans  l'université  d'Ecosse,  par  le 
professeur  de  philosophie.  Pendant  que  le  célè- 
bre Adam  Smith  était  professeur  de  philosophie 
morale  à  l'université  de  Glascow,  il  commença, 
dès  l'année  1754,  à  enseigner  publiquement  les 
théories  que,  plus  tard^  il  développa  dans  son 
grand  ouvrage  imprimé  en  1775.  Il  en  fut  de 
même  dans  l'université  d'Edimbourg,  oùStuart, 
l'antagoniste  de  Smith,  associa  l'économie  poli- 
tique à  la  philosophie  morale  qu'il  y  professait; 
et  cet  usage  existe  encore  dans  cette  université. 
Néanmoins,  l'avantage  d'avoir  placé  l'économie 
politique  sur  le  même  rang  que  les  autres  sciences, 
dans  les  universités,  et  d'avoir  ainsi  donné  le 
goût  de  cette  étude  nouvelle,  en  éveillant  la  cu- 
riosité du  j)ublic,  appartient  à  l'Italie. 
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Dans  ses  Leçons ,  Geiiovesi  comprend  presque 
toutes  les  parties  de  l'économie  politique.  Il  com- 
mence par  les  sensations  de  l'homme  et  l'origine 
de  ses  besoins  ;  il  en  fait  dériver  ses  droits  et  ses 
devoirs;  il  analyse  la  nature  de  la  société,  et, 
après  cette  courte  digression  sur  le  droit  naturel, 
il  examine  les  moyens  propres  à  rendre  le  corps 
politique  peuplé,  riche  et  heureux.  L'analyse  de 
l'homme  est,  pour  plusieurs  écrivains  italiens, 
comme  le  vestibule  de  cette  science.  Chez  Geno- 
vesi ,  une  semblable  digression  ,  quoique  étran- 
gère à  la  science,  est  claire  et  conduit  à  l'ex- 
plication d'un  grand  nombre  de  phénomènes. 
Genovesi  adopte ,  pour  parcourir  les  causes  de  la 
prospérité  des  nations ,  les  trois  grandes  divi- 
sions :  l'agriculture,  les  arts,  le  commerce;  et 
sous  le  titre  de  chacune  de  ces  trois  grandes  sour- 
ces, il  traite  particulièrement  de  tous  les  objets 
et  de  toutes  les  questions  les  plus  importantes  qui 
en  dépendent. 

Quoique  cet  écrivain  économiste  apprécie  beau- 
coup l'agriculture  ,  on  s'aperçoit  néanmoins 
qu'il  penche  en  faveur  des  arts  et  du  commerce. 
Relativement  à  cette  dernière  branche  de  l'éco- 
nomie politique,  Genovesi  se  montre  partisan  du 
système  mercantile.  11  n'eut  pas  le  courage  de 
dédaigner  un  exemple  heureux,  comme  le  fit 
Smith,  en  fondant  un  système  tout  différent  de 
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celui  qui  jusqu'alors  avait  servi  à  enrichir  sa  pa- 
trie. Genovesi  n'eut  pas  assez  de  force  de  carac- 
tère ou  de  génie  pour  ^e  frayer  une  nouvelle 
route.  Il  voulait  bien  améliorer  le  sort  de  son 
pays  ;  mais  pour  lui  le  but  que  l'Angleterre  avait 
atteint  lui  paraissait  suffisant.  11  ne  sut  point 
imaginer  une  route  plus  large  que  celle  du  sys- 
tème mercantile  suivi  jusqu'alors  par  l'Angle- 
terre. Smith,  au  contraire,  trouvant  son  pays 
déjà  puissant,  put  entrevoir  un  point  plus  élevé 
et  plus  vaste  en  même  temps.  Genovesi  conseille 
beaucoup  de  restrictions  relativement  au  com- 
merce externe,  non-seulement  dans  le  but  de  ren- 
dre une  nation  indépendante  des  autres  pour  quel- 
ques productions,  mais  encore  pour  qu'elle  soit 
plus  riche  relativement  aux  autres  :  à  l'exemple 
de  l'Angleterre  de  son  temps,  Genovesi  demande 
et  veut  de  bonnes  routes  pour  l'intérieur  et  une 
bonne  monnaie.  Il  estime  et  proclame  l'agricul- 
ture comme  une  source  grande  et  permanente 
de  la  richesse  publique  ;  il  ne  tombe  cependant 
pas  dans  l'erreur  de  ces  économistes  qui  quali- 
fient de  stériles  les  arts;  il  les  appelle  non  pro- 
ductifs, mais  très- avantageux  et  cause  de  l'aug- 
mentation de  production  :  i°  Parce  qu'ils  aident 
aux  arts  créateurs ,  c'est-à-dire,  à  l'agriculture, 
au  pastorage,  à  la  pèche,  etc. ,  en  fournisssant 
les  instrumens  qui  facilitent  le  travail  et  les  com- 
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modités  qui  soulagent  la  fatigue  et  rendent  à 
l'homme  la  vigueur  et  la  bonne  humeur;  2°  Par- 
ce qu'ils  augmentent  Ici  population  de  tout  le 
nombre  de  ces  personnes  correspondant  aux  ali- 
mens,  etc.,  qui  devraient  sortir  de  l'État  en 
échange  des  commodités  et  manufactures  étran- 
gères; 3°  Au  moyen  du  commerce  étranger,  les 
arts  introduisent  l'argent,  qui  contribue  tant  à 
la  richesse  intérieure  et  qui  est  T huile  qui  fait 
rouler  les  roues  du  char;  4°  Ils  introduisent  la  ci- 
vilisation, le  besoin  des  sciences,  les  mœurs  plus 
douces  ;  5°  Ils  animent  la  production  au  moyen 
d'une  consommation  plus  prompte  et  plus  con- 
stante ;  6°  Sans  les  arts,  un  peuple  n'est  qu'une 
bande  de  sauvages  :  jusqu'à  ce  que  les  arts  soient 
introduits  dans  un  État,  le  peuple  ne  peut  être 
ni  industrieux ,  ni  puissant. 

Peu  d'autres  écrivains,  même  parmi  les  mo- 
dernes, ont  fait  une  plus  juste  apologie  des  arts, 
tant  sous  l'aspect  physique  que  moral. 

En  beaucoup  d'autres  questions  relatives  à  l'a- 
griculture, Genovesi  ne  s'écarte  pourtant  pas  de 
l'opinion  des  économistes.  Il  veut  la  liberté  pour 
les  grains,  ainsi  que  pour  l'intérêt  de  l'argent;  il 
rejette  les  fidei-commis,  les  mains-mortes,  le 
célibat  et  le  divorce,  comme  autant  d'obstacles  à 
la  population  et  à  la  prospérité  de  l'agriculture. 
Quant  aux  i)ropriétés  ecclésiasti(|ucs ,  voici  com- 
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ment  il  s'en  explique  :  «  Ce  qui  est  à  la  religion 
«  appartient  à  l'État  ;  l'argenterie  des  églises  est 
(f  bien  consacrée  à  Dieu ,  mais  pour  servir  à  l'É- 
«  glise,  c'est-à-dire,  à  toute  la  nation  dans  les 
«  plus  grands  besoins.  »  Genovesi  approuve  donc 
qu'on  accumule  cette  argenterie  dans  les  tem- 
ples; mais  son  opinion  n'est  point  l'effet  d'une 
dévotion  superstitieuse  :  elle  lui  est  dictée  au 
contraire  par  un  motif  généreux  et  patriotique. 
Le  conseil  de  Genovesi  fut  mis  en  pratique  par 
tous  les  gouvernemens,  même  par  ceux  qui  sont 
ou  feignent  d'être  les  plus  dévots;  ils  ne  craigni- 
rent pas  de  disposer  de  l'argenterie  des  églises, 
mais  ils  ne  s'occupèrent  pas  de  supprimer  les 
mains-mortes.  «  Vous  trouverez  plusieurs  villa- 
«  ges  d'Italie,  continue  Genovesi,  où  il  n'y  a  ni  un 
(f  forgeron,  ni  un  menuisier,  ni  un  maçon,  ni 
«  un  tailleur,  ni  un  notaire,  tandis  qu'il  n'y  man- 
te que  point  de  certaines  fondations  peu  néces- 
«  saires  et  même  inutiles  et  qui  coûtent  beaucoup 
((  plus  que  n'aurait  coûté  un  établissement  pour 
K  ces  arts.  »  Cette  plainte  ne  pourrait  pas  se  re- 
nouveler de  nos  jours  en  Italie,  où  la  révolution 
française  ,  semblable  ^  un  ouragan ,  renversa 
beaucoup  d'abus  et  purgea  l'air  de  toutes  les 
infections.  Genovesi  ne  tomba  pas  dans  l'erreur 
que  quelques  écrivains  commettent  encore,  de 
considère!'  plusieurs  classes  de  personnes  comme 
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improductives  et  à  charge  à  la  société  ;  il  affirme 
au  contraire  que,  quoiqu'il  y  ait  des  hommes 
qui  exercent  une  industrie  qui  ne  produit  aucun 
bénéfice  immédiat,  ces  hommes  sont  néanmoins 
utiles  pour  maintenir  et  augmenter  la  somme 
du  travail,  tels  que  les  médecins,  chirurgiens, 
botanistes ,  chimistes ,  pharmaciens  ,  etc.  De 
même,  la  classe  des  soldats,  des  avocats,  des  ma- 
gistrats ne  produit  pas  immédiatement  ;  mais  en 
défendant  et  protégeant  la  société  et  les  droits 
des  individus,  ces  classes  augmentent  les  richesses 
de  la  nation.  Une  autre  classe  qui  ne  produit 
point  de  rentes,  mais  qui  aide  à  l'écoulement  des 
choses  produites,  est  celle  des  négocians,  mar- 
chands, voituriers,  domestiques,  etc.  Toutefois, 
Genovesi  voudrait  qu'il  y  eût  le  moins  possible 
de  ces  classes.  Quelques  écrivains  ont  étendu 
cette  opinion  de  Genovesi  jusqu'aux  simples  con- 
sommateurs, en  admettant  que,  même  les  frug-es 
consumere  nati,  sont  utiles,  au  moyen  de  l'aiguil- 
lon que  leur  consommation  présente  sans  cesse 
à  la  production.  M.  Say  a  adopté  cette  opinion. 
Je  crois  cependant  que  les  simples  consomma- 
teurs ne  sont  que  des  frelons,  au  moins  quant 
aux  arts  et  aux  belles-lettres.  Sans  les  classes  des 
consommateurs  oisifs,  il  n'y  aurait  ni  consom- 
mation de  livres  agréables,  de  poésies,  de  ro- 
mans, de  tragédie,  ni  la  recherche  de  ce  qui 
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appartient  aux  beaux-arts,  comme  statues,  pein- 
tures, etc.,  ni  enfin  ce  parterre  de  spectateurs 
qui  applaudissent  et  et  encouragent  continuelle- 
ment le  talent  et  le  génie. 

Une  autre  maxime  qui  domine  dans  les  Leçons 
deGenovesi,  est  celle  qui  admet  le  travail  comme 
le  capital  de  toutes  les  nations,  de  toutes  les  fa- 
milles, de  toutes  les  conditions.  Plus  le  nombre  de 
ceux  qui  travaillent  est  grand,  plus  le  bien-être 
de  tous  l'est  aussi.  Le  travail,  à  son  avis,  ressem- 
ble à  la  souffrance,  mais  le  plaisir  est  toujours  le 
fils  de  la  souffrance  :  c'est  la  loi  du  monde,  elle 
est  générale,  et  il  faut  l'aimer. 

Dans  son  charmant  chapitre  intitulé  VArt  de 
faire  de  V argent j,  il  s'exprime  en  ces  mots  :  «  Les 
«  Don  Quichotte  de  la  philosophie  et  les  Sisyphes 
«  de  la  chimie,  après  s'être  alambiqué  le  cerveau 
«  pendant  longues  années,  ont  enfin  reconnu 
«  qu'il  n'y  a  d'autre  moyen  de  faire  de  l'argent 
«  que  le  tra<^ail  honnête;  cette  conclusion  fait 
K  encore  aujourd'hui  le  désespoir  de  bien  des 
M  fous.  » 

Pour  donner  une  idée  de  la  sagacité  profonde 
de  cet  auteur,  je  vais  citer  un  passage  dans  le- 
quel, en  1764,  il  prévoyait  l'émancipation  des 
colonies  d'Amérique.  Nous  avons  de  nos  jours 
applaudi  l'ouvrage  de  M.  de  Pradt  sur  les  colo- 
nies,  parce  qu'il  sut  prophétiser  leur  liberté. 
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Combien  plus  nous  devons  admirer  le  philoso- 
phe italien  qui,  même  avant  le  fjrand  et  heureux 
exemple  donné  par  les  Amérieains  du  Nord, 
lorsqu'ils  brisèrent  le  joug  anglais,  osa  écrire  :  «  Il 
«  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ceux  qui  ont  fondé 
((  de  grandes  colonies  dans  le  nouveau  Monde  ont 
((  pensé,  comme  nous  pensons  tous  ordinairement 
«  plutôt  à  l'utilité  du  présent  qu'à  l'avenir.  Il  est 
«  impossiblequ'aveclecoursdu  temps  ces  colonies 
«  ne  se  forment  sur  le  modèle  européen  ;  elles  vou- 
((  dront  avoir  nos  arts  et  nos  sciences,  au  moyen 
i<  desquels  elles  se  rendront  peu  à  peu  indépen- 
i<  dantes  des  métropoles,  et  là  finiront  les  béné- 
((  fiées  que  nous  en  avons  retirés.  Il  n'est  peut- 
«  être  pas  hors  des  probabilités  que  ces  colonies 
«  ne  puissent  un  jour  être  nos  métropoles.  Tout 
«  tourne  dans  le  monde  et  tout  se  renouvelle. 
«  Nous  autres  Italiens ,  aurions-nous  jamais  pu 
«  penser,  du  temps  d'Auguste,  que  nous  pour- 
ce  rions-être  les  colons  des  peuples  septentrion- 
«  naux?  »  On  ne  peut  pas  être  prophète  plus  loyal 
que  Genovesi ,  puisqu'il  indiquait  les  motifs  sur 
lesquels  il  appuyait  ses  prédictions. 

Genovesi  mit  au  jour  ses  Leçons  en  l'année 
ijGS;  mais,  dès  1764,  il  avait  déjà  publié  un 
grand  nombre  d'opuscules  sur  la  science  écono- 
mique, qui  ont  été  imprimés  conjointement  à 
quelques  unes  de  ses  lettres.  Partout  il  prêchait 
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une  réforme  dans  les  principes,  dans  les  lois, 
dans  les  usages;  partout  il  combattait  l'objection 
homicide  /ion  si  puo.  \\  accumule  les  raisons, 
les  exemples,  les  autorités  pour  surmonter  ces 
formidables  colonnes  d'Hercule  :  non  si  puo. 
Ainsi  que  je  l'ai  déjà  fait  remarquer,  il  cite  réité- 
rativement  l'Angleterre.  Il  est  difficile  d'imaginer 
avec  quelle  promptitude  il  étudia  l'histoire  com- 
merciale de  cette  nation,  ses  lois,  ses  usages.  Les 
écrivains  napolitains  étudièrent  de  meilleure 
heure  l'Angleterre  et  ses  auteurs  que  les  Italiens 
septentrionaux.  La  prédilection  deGenovesi  pour 
l'Angleterre  approche  du  fanatisme,  mais  on  doit 
l'excuser  en  se  disant  que  les  nations  de  l'Europe 
n'ont  ni  plus  ni  mieux  pensé  sur  l'économie  po- 
litique et  sur  le  commerce  tant  intérieur  qu'ex- 
térieur, que  cette  nation.  On  ne  doit  donc  pas 
nous  faire  un  reproche  de  l'avoir  prise  pour  mo- 
dèle dans  une  science  où  elle  excelle. 

Les  ouvrages  de  Genovesi  sont  un  magasin  de 
connaissances,  des  faits,  de  voyages,  de  citations. 
Depuis  Platon  jusqu'à  Rousseau,  il  n'y  a  presque 
aucun  écrivain  classique  qu'il  n'ait  cité;  son  éru- 
dition était  immense.  Parmi  tant  d'autres  étran- 
gers grecs,  latins,  français,  anglais,  allemands 
dont  il  parle,  nous  devons  lui  savoir  gré  de  nous 
avoir  fait  connaître  deux  économistes  espagnols, 
Ustaritz  et  Ulloz,  qui  le  sont  peu  en  Europe,  et 
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qui  étaient  totalement  inconnus  en  Italie  avant 
Genovesi.  Cette  abondance,  cet  excès  de  citations 
peut  être  regardé  comme  un  défaut,  et  on  ne 
pourrait  l'en  justifier  qu'en  présumant  qu'il  en- 
trât dans  ses  intentions  d'exciter  ses  contempo- 
rains à  lire  les  auteurs  dont  il  parle,  ou  bien  que, 
sa'dressant  à  de  jeunes  étudians,  il  crût  néces- 
saire de  leur  indiquer  les  sources  riches  et  pures 
du  savoir,  au  lieu  des  petits  poètes  et  des  préten- 
dus philosophes  dont  l'Italie  était  encombrée.  Il 
est  pourtant  à  craindre  que  cette  érudition  ne  fût 
un  défaut  du  temps,  défaut  que  les  Italiens  eu- 
rent plus  que  toute  autre  nation ,  et  qui  leur  fut 
transmis  par  l'innombrable  tourbe  des  théolo- 
giens, casuistes,  légistes,  sophistes,  etc.,  qui, 
pendant  plusieurs  siècles ,  ne  raisonnèrent  que 
par  des  citations.  Genovesi,  qui  proposait  si  sou- 
vent aux  autres  l'exemple  des  Anglais,  aurait  dû 
le  premier  les  imiter  dans  l'indépendance,  la 
franchise  et  la  simplicité  qu'ils  emploient  en  écri- 
vant. 

Ce  ne  fut  pas  comme  passe-temps  que  Geno- 
vesi aima  les  lettres  et  les  sciences, moins  en- 
core pour  sa  gloire  personnelle;  il  les  aima  et  les 
cultiva  jusqu'à  la  mort,  comme  un  moyen  d'a- 
méliorer le  sort  de  l'Italie.  Et  quel  plus  noble 
but  les  sciences  peuvent-elles  se  proposer  que  le 
bonheur  de  la  patrie?  Le  citoyen  qui  les  fait 
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aboutir  à  ce  grand  point,  pendant  qu'il  semble 
négliger  sa  propre  gloire,  double  cette  gloire  en 
unissant  celle  de  l'auteur  à  celle  du  bon  patriote. 
Genovesi  écrivait,  en  1765,  à  Ange  Pavesi,  son 
ami  :  «  Je  suis  vieux  maintenant,  et  je  n'attends 
ni  ne  prétends  rien  de  la  terre.  Mon  bonheur 
serait  de  laisser  mes  Italiens  un  peu  plus  éclairés 
que  je  ne  les  ai  trouvés,  et  surtout  un  peu  plus 
attachés  à  la  vertu,  qui  seule  peut  être  la  mère  de 
tout  bien.  Il  est  inutile  de  penser  aux  arts,  au 
commerce,  à  l'administration,  si  on  ne  pense 
pas  à  réformer  la  morale.  Tant  que  les  hommes 
trouveront  leur  compte  à  être  fripons,  il  ne  faut 
pas  attendre  grand'  chose  des  travaux  méthodi- 
ques; j'en  ai  trop  l'expérience » 

Ce  philosophe  citoyen  mourut  quatre  ans  après 
cette  lettre,  c'est-à-dire,  en  1769.  Si  ses  Leçons 
n'obtinrent  pas  dans  l'administration  les  réfor- 
mes qu'elles  indiquaient,  elles  n'en  produisirent 
pas  moins  de  grands  avantages;  elles  éveillèrent 
à  Naples,  et  même  en  Italie,  l'amour  de  cette 
science  ;  elles  imprimèrent  un  grand  mouvement 
dans  la  ville,  où  toutes  les  classes  demandaient 
des  livres  sur  l'économie,  le  commerce,  les  arts, 
l'agriculture.  Tout  Naples  courait  pour  l'enten- 
dre, et  plus  de  cent  jeunes  gens  écrivaient  sous 
sa  dictée. 

Mais  comme   plus  nous  avançons   dans  une 
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science,  plus  la  gloire  des  premiers  fondateurs 
pâlit,  les  œuvres  de  Genovesi,  soi!  de  logique, 
soit  de  métaphysique  ou  d'économie  politique, 
commencent  à  s'oublier.  Il  est  pénible  de  penser 
que,  pendant  que  le  souvenir  des  entreprises  de 
héros  fabuleux  qui  extirpèrent  des  monstres  plus 
fabuleux  encore  vit  à  jamais,  nous  puissions  ou- 
blier si  aisément  les  ouvrages  de  ceux  qui  firent 
la  guerre  à  des  monstres  bien  plus  funestes  que  le 
serpent  Python  et  l'hydre  de  Lerne,  c'est-à-dire, 
l'ignorance,  la  paresse  et  la  superstition.  C'est 
pourtant  un  fait  déplorablement  vrai  et  inévi- 
table. 
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FRANÇOIS  ALGAROTTI, 

DE      VENISE. 

Quel  est  le  savant  ou  l'homme  lettré  du  siècle 
dernier  qui  n'ait  parlé  d'économie  politique? 
Après  la  métaphysique  d'Aristote  et  de  Platon, 
il  n'est  point  de  science  qui  se  soit  rendue  aussi 
universelle.  Elle  eut  la  vogue  de  la  mode  ;  et  l'on 
vit  jusques  au  héros  de  Parini  faire  la  panégyri- 
que de  l'industrie  étrangère  dans  ces  vers  : 

«  Coimnercio  allô  gridar ,  gridar  commerciu 
«  ^W  allro  lato  délia  mensa  or  odi 
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«  Con  fanatica  voce  ,  c  tra  ilfragore 

*  D' unperegrino  d' eloquenzajiume , 

«  Di  hella  novild  stampata  al  conio 

u  Le  forme  apprendi ,  onde  assai  meglio  poi 

«  Brillanti  l  pensier  picchin  la  mente. 

«  7  u  pur  grida  commercio  -  e  la  tua  dama 

«  Anco  un  motto  ne  dica.  a 

Alfi^arotti ,  ce  savant,  cet  esprit  vaste  qui  écii- 
vit  sur  presque  toutes  les  matières,  composa 
aussi  quelques  essais  sur  l'économie  publique. 
Ce  ne  sont  pas  des  traités  ni  des  livres ,  pas 
même  des  opuscules  :  ce  sont  quelques  pages  qui , 
sans  la  grande  réputation  de  l'auteur,  n'au- 
raient obtenu  aucune  place  parmi  les  ouvrages 
des  autres  économistes.  Mais  comme  l'éditeur  a 
voulu  donner  un  recueil  complet  de  tous  les 
écrivains  Italiens,  il  n'a  pu  faire  à  moins  que 
d'insérer  dans  ce  recueil  les  pensées,  quoique 
peu  nombreuses ,  d'un  bomme  déjà  illustre  dans 
les  lettres  ;  et  ces  pensées  seraient  bien  peu  de 
chose ,  si  elles  n'étaient  ornées  du  style  et  du  nom 
de  l'auteur. 

Algarotti  naquit  à  Venise,  en  1712,  d'une  fa- 
mille riche.  Et  comment  le  citoyen  d'une  répu- 
blique qui  était  arrivée  jadis  à  un  si  haut  degré 
de  gloire  et  de  puissance  par  les  résultats  de  son 
commerce,  n'aurait-il  pas  été  partisan  du  com- 
merce ?  Aussi ,  dans  un  Essai  sur  le  Commerce , 
publié  plusieurs  années  avant  1764,  Algarotti 
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considère  le  négoce  comme  la  source  de  la  ri- 
chesse et  de  la  puissance.  Il  répète  cet  axiome 
d'un  ministre;  (^  La  nation  à  laquelle  il  restera 
un  florin  dans  la  caisse ,  quand  les  autres  n'y 
auront  plus  rien,  sera  celle  qui  finalement  res- 
tera dans  le  monde  la  maîtresse  du  champ  de 
bataille.  »  Au  reste ,  cet  essai  n'est  qu'une  répé- 
tition de  pensées  communes ,  exprimées  par  des 
phrases  brillantes. 

Disciple  de  Newton ,  amateur  de  la  littérature 
anglaise ,  ami  du  grand  Frédéric ,  qui  était  alors 
l'allié  de  l'Angleterre,  Algarotti  devait  nécessai- 
rement admirer  cette  Angleterre,  patrie  des  arts 
et  de  la  liberté  depuis  plus  de  cinquante  ans. 
Tous  les  grands  hommes ,  à  dater  d'un  siècle 
jusqu'à  nos  jours  ,  ont  tous  fait  l'éloge  de  l'An- 
gleterre. Cette  nation  est  pour  les  modernes  ce 
que  la  Crète  fut  pour  les  anciens  philosophes, 
une  école  pratique  de  belles  institutions.  Nous 
devons  donc  excuser  Algarotti  de  s'être  livré  à 
l'admiration  que  partagèrent  avec  lui  tant  d'écri- 
vains illustres;  car  il  avait  plus  que  tout  autre 
des  raisons  pour  nourrir  cette  grande  prédilection 
pour  un  peuple,  qui,  en  suivant  les  traces  des 
Vénitiens,  était  devenu  comme  eux  glorieux 
dans  les  armes ,  opulent  dans  le  commerce. 
«  Les  Anglais ,  dit-il ,  qui ,  par  terre  et  par  mer, 
se  servent  de  leurs  propres  armes ,  prouvent  bien 
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qu'on  peut  enter  la  gloire  militaire  sur  le  trafic , 
et  s'ils  ont  la  finesse  des  Carthaginois  dans  le 
commerce ,  ils  ne  manquent  pas  dans  la  guerre 
des  vertus  romaines.  »  Algarotti  dit  encore  à  ce 
sujet,  dans  une  de  ses  lettres  à  Antoine  Zanon  : 
<(  Avec  une  âme  aussi  patriotique  que  la  vôtre, 
vous  mériteriez  d'être  né  sous  le  ciel  de  Londres. 
Mais  on  va  me  taxer  d'anglomanie,  ainsi  que 
cela  m'est  arrivé  l'autre  jour.  J'étais  avec  un 
littérateur,  auquel  j'exaltais  les  Anglais  sur  plu- 
sieurs points  particuliers  ;  il  ne  manqua  pas 
aussitôt  de  me  dire  en  face  que  j'étais  attaqué  de 
cette  maladie.  Mais  ce  littérateur,  qui  connais- 
sait les  lois  de  la  wavitation  ,  le  calcul  des  marées , 
et  les  spéculations  de  Locke ,  ne  connaissait  pas 
l'acte  de  navigation ,  ni  celui  de  gratification,  ni 
l'excellence  du  gouvernement  britannique,  ni 
comment,  outre  les  bonnes  lois,  il  y  a  encore 
dans  ce  gouvernement  ceux  qui  s'en  occupent  ; 
il  ne  connaissait  ni  la  prose  de  Swift,  ni  les  vers 
de  Pope,  ni  lé  moyen  que  les  Anglais  ont  trouvé 
d'engraisser  les  terres  avec  le  sable  de  la  mer, 
que  jusqu'alors  on  avait  cru  infécond,  et  moins 
encore  la  méthode  de  châtrer  les  poissons,  avec 
lesquels  on  fait  d'excellens  chapons  pour  les  jours 
maigres;  et  pourtant  je  crains  que  ce  littérateur 
ne  crût  qu'on  exaltait  trop  les  Anglais,  parce 
que  lui-même  ne  les  connaissait  pas  assez.  » 
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Et  qu'aurait  dit  Algarolti  s'il  eût  vécu  de  nos 
temps,  où  l'Angleterre  a  centuplé  ses  décou- 
vertes et  ses  merveilles  ? 

Ce  grand  auteur  écrivit  en  outre  une  Épître 
en  ver*s  sur  le  commerce  ;  je  ne  dirai  autre  chose 
à  cet  égard,  sinon  qu'Algarotti  tomba  lui  aussi 
dans  la  maladie  épidémique  des  Italiens ,  la  mé- 
tromanie. 

L'idée  la  plus  heureuse  d'Algarotti ,  est  celle 
qu'il  eut  sur  l'Afrique  :  elle  est  renfermée  dans 
trois  pages,  auxquelles  il  donne  lui-même  le 
titre  de  Pensée  sur  la  préférence  que  Von  doit 
donner  à  T  Afrique  sur  V  Asie  et  sur  V Amérique  , 
sous  le  rapport  de  l'industrie  et  du  commerce  des 
Européens.  Trente  ans  après  cette  idée  d'Alga- 
rotti ,  il  se  forma  en  Angleterre  une  compagnie 
africaine,  sous  la  direction  de  M.  Banks,  dont 
l'objet  était  le  commerce  de  cette  vaste  contrée. 
Cette  compagnie  a  recueilli  des  rei>seignemens 
précieux  sur  l'Afrique ,  ses  productions ,  sa  po- 
pulation. Elle  envoya  des  missionnaires  pour  ré- 
pandre la  Bible  dans  ces  populations;  elle  fit  plus 
encore,  elle  paya  et  honora  des  voyageurs  pour 
qu'ils  pénétrassent  dans  cette  partie  du  monde  si 
mal  connue.  Le  célèbre  Mungo-Park,  qui,  après 
s'être  avancé  plus  qu'aucun  de  ses  prédécesseurs, 
de  l'Orienta  l'Occident,  périt  dans  ces  contrées, 
fut  un  des  voyageurs  de  la  compagnie.  La  cons- 
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lance  de  ses  ellbrts  excita  enfin  l'attention  et 
l 'amour-propre  du  gouvernement.  En'1834,  le 
ministre  des  colonies  fit  partir  pour  Tripoli  de 
Barbarie  le  major  Denman  et  le  capitaine  de  ma- 
rine Clapperton ,  avec  des  médecins  et  autres 
adjoints  à  l'expédition  ,  laquelle  devait  se  diriger 
vers  le  sud-ouest  de  Tripoli ,  du  côté  où  l'on 
supposait  qu'avait  péri  Mungo-Park.  L'expédi- 
tion fut  heureuse  sous  le  rapport  des  renseigne- 
mens  qu'elle  recueillit.  Le  capitaine  Clapperton 
et  le  major  Denman,  qui  survécurent  à  leurs 
compagnons,  publièrent,  en  1826,  la  relation 
de  leur  voyage.  Ils  ont  visité  les  trois  royaumes 
de  Mandara ,  de  Bournou  et  de  Houssa  ;  ils  arri- 
vèrent jusqu'à  Boctou  et  Sackatou  ,  villes  situées 
sous  le  treizième  degré  de  latitude  ;  ils  reconnu- 
rent que  la  ville  de  Bornou  avait  été  placée  par 
les  géographes  à  plus  de  six  cents  milles  du  lieu 
où  elle  est  réellement.  Ils  trouvèrent  partout 
l'hospitalité,  des  populations  tranquilles  et  point 
féroces.  Ils  virent  quelques  provinces  complan- 
tées  en  coton,  tabac  et  indigo;  et  dans  Kano  , 
ville  de  trente  à  quarante  mille  habitans ,  ayant 
un  grand  marché,  ils  trouvèrent  des  ouvriers 
pour  travailler  le  fer,  des  tisserands ,  des  cordon- 
niers et  des  marchands;  enfin  ,  ils  reconnurent 
que  quelque*  |)oteries  anglaises,  telles  que  des 
assiettes  de   terre  et  d'étain,  étaient  parvenues 
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jusques  dans  ces  contrées.  De  tous  ces  faits,  on 
reconnaît  que  l'idée  d'Algarotti  n'était  point  dé- 
nuée de  fondement  ;  et  on  a  conclu ,  comme  cet 
écrivain  ,  que  l'Afrique  est  susceptible  de  toutes 
sortes  de  productions ,  et  apte  à  faire  avec  l'Eu- 
rope un  commerce  plus  facile ,  plus  prompt  et 
moins  dangereux  que  celui  qu'elle  entretient  à 
grands  frais  avec  plusieurs  autres  régions  du 
globe. 

Algarotti  mourut  à  Pise  en  1764;  il  n'avait 
encore  que  cinquante-deux  ans.  Le  roi  de  Prusse, 
qui  l'avait  créé  comte  en  1740?  et  l'avait  fait 
son  chambellan  et  chevalier  de  mérite  en  1747» 
lui  fit  élever,  dans  le  Campo-Santo  de  Pise,  un 
beau  monument  que  l'on  y  remarque  encore, 
et  y.  fit  placer  l'inscription  suivante ,  où  l'on 
voit  qu'il  ne  se  piqua  guère  de  modestie: 

ALGAROTTO.  OVIDH.  AEMULO. 

NEWTONI.  DISGIPULO. 

FREDERICUS.   MAGNUS. 

ANTOINE  ZANON, 

r)'uDI^■E. 

Ami  d'Algarotti,  sujet  lui  aussi  de  la  répu- 
blique vénitienne,  et  contemporain  et  admira- 
teur de  Genovesi ,  Zanon  naquit  àUdine  en  i6gg. 
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Issu  d'une  famille  commerçante ,  il  étudia  et  fit 
le  commerce  ;  mais  il  réunissait  à  cette  estimable 
profession  l'amour  des  sciences  et  des  lettres,  et 
l'amour  plus  saint  encore  de  la  patrie.  Il  se  fit, 
durant  toute  sa  vie,  le  missionnaire  de  tout  ce 
qui  pouvait  être  utile  à  son  pays  et  au  public. 
Mais  ce  missionnaire  ne  prêchait  pas  seulement 
avec  des  paroles  et  des  écrits ,  il  y  joignait  l'exem- 
ple. Instruit  et  actif,  il  ressembla  à  plusieurs  des 
illustres  commerçans  de  Florence,  du  temps  de 
la  république,  et  à  beaucoup  d'Anglais  de  nos 
jours,  qui  sont  à-la-fois  négocians  à  la  bourse, 
orateurs  dans  le  parlement ,  et  littérateurs  dans 
leur  cabinet.  Comme  Algarotti  et  Genovesi,  Za- 
non  était  infatigable  à  louer  l'Angleterre,  et  à 
proposer  l'exemple  de  ses  lois  et  de  ses  institu- 
tions commerciales  et  agricoles.  Citoyen  d'une 
république  en  décadence ,  il  s'efforçait  aussi  d'ex- 
citer son  gouvernement  par  les  exemples  de  l'an- 
tique Venise ,  et  par  l'émulation  d'une  puissance 
maritime,  celle  de  l'Angleterre,  qui  s'élevait 
sur  les  ruines  de  la  puissance  vénitienne  :  il  ne 
cessait  de  repéter  ces  mots  de  M.  Leblanc:  Que 
l'Angleterre  est  à-la-fois  Rome ,  Carthage  et 
Athènes. 

Zanon  fut  utile  à  son  pays ,  parce  qu'avec  son 
propre  exemple  il  encouragea  l'agriculture  et 
l'industrie,  et  son  exemple  était  frappant ,  car  il 


l86  ANTOINE    ZANOU. 

avait  su ,  par  le  moyen  de  ces  deux  sources  des 
richesses ,  augmenter  considérablement  son  pa- 
trimoine. Il  étendit  et  améliora  la  culture  des 
mûriers  dans  la  province  d'Udine,  et  pour  cela 
il  envoya  à  ses  frais  deux  jeunes  paysans  dans  le 
Véronnais,  où  cette  culture  était  beaucoup  mieux 
entendue  que  partout  ailleurs  :  aussi ,  les  four- 
neaux pour  extraire  la  soie  s'élevèrent  de  son 
temps  jusqu'au  nombre  de  trois  cents  dans  la 
seule  ville  d'Udine.  Il  maintenait  en  outre  dans 
cette  ville  plus  de  deux  cents  personnes  pour 
travailler  la  soie ,  et  avait  élevé  à  Venise  une 
riche  manufacture  de  velours  plein,  qui  fut 
pendant  long-temps  réputée  la  plus  parfaite.  On 
doit  encore  à  son  activité  l'origine  et  l'augmen- 
tation des  tapisseries  unies ,  manufacture  que  le 
doge  Marc-Foscarini  encouragea  de  tout  son 
])ouvoir.  Enfin ,  par  tous  ses  utiles  travaux ,  Za- 
non  sut  acquérir  l'estime  de  ses  compatriotes  , 
celle  des  étrangers ,  et  celle ,  encore  plus  difficile 
à  obtenir,  de  son  propre  gouvernement.  La  ré- 
publique de  Venise,  non-seulement  le  récom- 
pensa plusieurs  fois  avec  des  médailles  d'or,  mais 
encore  elle  le  consulta  souvent  dans  les  affaires 
d'intérêt  public. 

Zanon écrivit  plusieurs  ouvrages;  mais  on  n'a 
imprimé  de  lui,  dans  la  collection  des  écono- 
mistes ,  qu'un  choix  de  ses  Lettres  sur  l'agricul- 
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ture,  sur  le  commerce  et  sur  les  arts,  qu'il  com- 
mença d'écrire  à  l'âge  de  soixante  ans.  Ces  lettres 
étaient  adressées  aux  sociétaires  de  l'Académie 
d'agriculture  pratique  d'Udine ,  à  laquelle  l'au- 
teur appartenait.  Soit  que  Zanon  ne  fût  point 
un  profond  examinateur  des  principes  de  la 
science ,  soit  qu'il  voulût  adapter  ses  écrits  à  une 
réunion  nombreuse  de  personnes  diverses ,  ses 
lettres  manquent  de  profondeur ,  tandis  qu'elles 
surabondent  d'érudition  et  de  citations  histori- 
ques. 11  se  plaît  à  citer  un  grand  nombre  d'au- 
teurs étrangers  :  Me-lon ,  Temple ,  Savary,  Fré- 
déric II ,  le  suisse  Bertrand ,  le  suédois  comte  de 
Tessin  ;  il  mêle  ensemble  ces  autorités ,  les  an- 
ciens avec  les  modernes,  le  sacré  avec  le  profane, 
le  vieux  testament  avec  Voltaire  et  Swift.  Toute- 
fois, et  je  ne  cesserai  de  le  répéter,  sa  patrie  dut 
beaucoup  à  ses  exemples  et  à  ses  conseils  ;  mais 
la  science  ne  lui  doit  aucun  progrès.  11  fut  citoyen 
utile  plus  que  profond  écrivain.  Il  se  peut  qu'à 
l'origine  d'une  science ,  lorsqu'il  s'agit  d'extirper 
des  erreurs  et  des  abus ,  une  faconde  prolixe  et 
des  digressions  soient  nécessaires  pour  applanir 
la  route  des  démonstrations ,  pour  éveiller  l'at- 
tention et  pour  disposer  les  auditeurs  à  écouter 
ensuite  paisiblement  l'aride  et  étroit  raisonne- 
ment. Les  premières  conversions  semblent  ré- 
servées aux  prédications  ampoulées;  mais  il  n'en 
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est  pas  moins  certain  qu'un  Italien,  et  encore 
moins  un  étranger,  ne  trouverait  aujourd'hui 
que  péniblement  de  l'intérêt  et  quelque  fruit 
dans  la  lecture  de  ces  lettres.  Elles  sont  exemptes 
de  pédanterie  ;  le  style  en  est  facile ,  chaleureux 
et  quelquefois  négligé ,  suivant  l'habitude  des 
hommes  livrés  aux  affaires;  mais  ses  argumens 
sont  la  plupart  communs ,  et  ses  raisonnemens 
dépourvus  d'observations  nouvelles  ou  ingénieu- 
ses. Le  temps  devient  plus  précieux' que  jamais  ; 
nous  sommes  tous  les  jours  poursuivis  par  un 
torrent  de  livres  nouveaux  qui  menace  de  nous 
ensevelir  :  si  le  bon  sens  ne  met  pas  de  côté,  pour 
les  jeter  dans  l'oubli ,  les  livres  inutiles ,  en  con- 
servant seulement  le  nom  des  auteurs  comme 
une  marque  de  reconnaissance ,  nous  serons 
bientôt  obligés  d'invoquer  un  autre  Omar.  Qui 
pourrait,  de  nos  temps,  lire  patiemment  les  dis- 
sertations avec  lesquelles  Zanon  veut  démontrer 
(ce  qui  l'est  parfaitement  aujourd'hui)  l'utilité 
et  la  noblesse  du  commerce  ?  Ces  grands  raison- 
nemens ne  servent  qu'à  donner  l'idée  de  la  dé- 
gradation dans  laquelle  le  commerce  devait  être 
alors,  puisqu'il  fallait  tant  de  déclamations  pour 
le  tirer  de  sa  fange ,  le  réhabiliter  et  l'ennoblir. 
Il  faut  convenir  en  effet  que  dans  toute  l'Italie  , 
Gênes  excepté,  le  négoce  était  tombé  dans  le 
mépris.  Genovesi  aussi  insista  sur  un  point  si 
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évident,  et,  peu  d'années  après  lui,  Beccaria 
écrivit  également  un  long  article  dans  le  Journal 
du  Café,  sur  le  même  sujet.  En  Hollande  et  en 
Angleterre,  depuis  Elisabeth  jusqu'à  nos  jours, 
on  ne  sentit  jamais  le  besoin  d'une  pareille  apo- 
logie; personne  ne  pensa  qu'il  fût  nécessaire  de 
vanter  le  commerce  dans  les  beaux  temps  de 
Florence,  où  le  commerce  conduisait  aux  pre- 
mières charges  de  l'État,  et  où  les  nobles  renon- 
çaient à  la  noblesse  pour  rentrer  dans  la  classe 
des  citoyens. 

Zanon  connaissait  la  vérité,  mais  il  se  con- 
tentait de  l'indiquer;  semblable  en  cela  à  ces  écri- 
vains qui  exaltent  la  vertu ,  la  morale,  la  liberté , 
sans  jamais  dire  en  quoi  elles  consistent.  Toute- 
fois, il  moissonna  toujours  dans  le  vrai,  et  tout 
ce  qu'il  proposa  fut,  long- temps  après,  mis  en 
pratique  par  presque  tous  les  gouvernemens.  Il 
fit  sentir  l'utilité  des  sociétés  agraires,  et  ces  so- 
ciétés ne  tardèrent  pas  à  se  multiplier  de  manière 
que,  quelques  années  après,  chaque  ville  un  peu 
considérable  de  l'Italie  en  eut  une  dans  son  sein. 
Il  conseillait  l'agglomération  ou  l'échange  des 
terrains  entourés  ou  dépecés  en  petites  portions , 
comme  étant  les  plus  incommodes  et  les  plus 
dispendieux  pour  l'agriculteur;  il  insistait  sur 
la  clôture  des  champs  partout  où  l'on  veut  avoir 
des  produits,  parce  que  k  principal  encourage- 
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attrister  l'hiimanité  et  exciter  un  sentiment  de 
désespoir,  mais  bien  pour  adoucir  la  condition 
humaine,  en  lui  indiquant  les  remèdes  aux  maux 
qui  l'affligent.  Ses  premières  productions  furent 
quelques  observations  qu'il  publia  à  l'âge  de 
vingt-sept  ans ,  sur  les  désordres  et  les  remèdes 
des  monnaies  y  dans  les  Etats  de  M  dan  (1762). 
Deux  ans  après,  il  publia  son  immortel  ouvrage 
des  Délits  et  des  Peines ,  qui  fut  écrit  en  deux 
mois  et  demi,  ce  qui  prouve  qu'il  l'avait  médité 
depuis  long- temps.  La  célébrité  que  lui  valut 
cet  ouvrage,  traduit  en  vingt-deux  langues, 
(honneur  que  la  Bible  seulement  surpassa  en 
cela),  faillit  à  priver  l'Italie  d'une  si  grande  ca- 
pacité. L'impératrice  Catherine  invita  l'auteur, 
par  les  offres  les  plus  magnifiques,  à  aller  s'éta- 
blir à  Saint-Pétersbourg.  Ce  fut  seulement  alors 
que  le  gouvernement  autrichien,  réveillé  de  son 
apathie,  pensa  de  le  retenir  dans  sa  patrie,  en 
créant  exprès  pour  ce  jeune  philosophe,  une 
chaire  d'économie  publique,  la  seconde  destinée 
à  cet  objet  qui  fut  créé  en  Italie;  elle  fut  ensuite 
transportée  dans  l'université  de  Pavie. 

Le  marquis  Beccaria  écrivit  les  Leçons  d'Éco- 
nomie publique  que  nous  méditons  aujourd'hui, 
pendant  qu'il  exerçait  ce  professorat.  Elles  n'ex- 
cèdent guère  un  volume  ordinaire.  Dans  le  cours 
de  ces  Leçons ,  il  se  proposait   d'expliquer  les 
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cinq  principaux  objets  de  l'économie  publique; 
savoir:  l'agriculture,  les  manufactures,  le  com- 
merce, les  impôts,  le  gouvernement;  mais  il 
n'atteignit  ce  but  que  seulement  pour  les  deux 
premiers;  il  parla  peu  et  brièvement  du  com- 
merce ,  et  point  du  tout  des  impôts  et  du  gou- 
vernement, ayant  été  appelé  trop  tôt  à  la  charge 
de  conseiller  du  gouvernement;  ce  qui  l'obligea 
de  suspendre  et  de  laisser  imparfait  son  ouvrap-e 
sur  l'économie  politique,  et  ce  fut  une  grande 
perte  pour  le  public,  ainsi  que  pour  sa  propre 
gloire. 

Les  étrangers  ne  connaissaient  guère  que  son 
livre  des  Délits  et  des  Peines:  ils  peuvent  bien 

i  apprécier,  dans  cet  ouvrage ,  le  pouvoir  de  son 
éloquence ,  mais  non  l'originalité  et  la  puissance 
créatrice  de  son  imagination ,  lesquelles  se  mon- 
trent bien  plus  dans  deux  autres  de  ses  écrits, 
peu  connus  hors  de  l'Italie;  ce  sont:  De  VAna- 

I  lyse  de  la  nature  du  Style,  etc.;  Leçons  d Éco- 
nomie publique.  Je  suis  fâché  que  ce  ne  soit  pas 
ici  le  lieu  de  parler  de  ce  premier  ouvrage ,  dans 
lequel  Beccaria  n'est  point  resté  inférieur  en 
subtilités  aux  premiers  métaphysiciens,  tant  an- 
ciens que  modernes,  et  les  a  tous  surpassés  en 
aménité.  Je  voudrais  que  les  étrangers,  surtout 
depuis  que  les  nations  européennes  se  connais- 
sant mieux  entre   elles,  s'estiment  davantage, 

i3 
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attrister  l'hiimanité  et  exciter  un  sentiment  de 
désespoir,  mais  bien  pour  adoucir  la  condition 
humaine,  en  lui  indiquant  les  remèdes  aux  maux 
qui  l'affligent.  Ses  premières  productions  furent 
quelques  observations  qu'il  publia  à  l'âge  de 
vingt-sept  ans ,  sur  les  désordres  et  les  remèdes 
des  monnaies  y  dans  les  Etats  de  Milan  (1762). 
Deux  ans  après,  il  publia  son  immortel  ouvrage 
des  Délits  et  des  Peines,  qui  fut  écrit  en  deux 
mois  et  demi,  ce  qui  prouve  qu'il  l'avait  médité 
depuis  long- temps.  La  célébrité  que  lui  valut 
cet  ouvrage,  traduit  en  vingt-deux  langues, 
(honneur  que  la  Bible  seulement  surpassa  en 
cela),  faillit  à  priver  l'Italie  d'une  si  grande  ca- 
pacité. L'impératrice  Catherine  invita  l'auteur, 
par  les  offi'es  les  plus  magnifiques,  à  aller  s'éta- 
blir à  Saint-Pétersbourp;.  Ce  fut  seulement  alors 
que  le  gouvernement  autrichien,  réveillé  de  son 
apathie,  pensa  de  le  retenir  dans  sa  patrie,  en 
créant  exprès  pour  ce  jeune  philosophe,  une 
chaire  d'économie  publique,  la  seconde  destinée 
à  cet  objet  qui  fut  créé  en  Italie;  elle  fut  ensuite 
transportée  dans  l'université  de  Pavie. 

Le  marquis  Beccaria  écrivit  les  Leçons  d'Éco- 
nomie publique  que  nous  méditons  aujourd'hui, 
pendant  qu'il  exerçait  ce  professorat.  Elles  n'ex- 
cèdent guère  un  volume  ordinaire.  ]>ans  le  cours 
de  ces  Leçons,  il  se  proposait   d'expliquer  les 
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cinq  principaux  objets  de  l'économie  publique; 
savoir:  l'agriculture,  les  manufactures,  le  com- 
merce, les  impôts,  le  gouvernement;  mais  il 
n'atteignit  ce  but  que  seulement  poUr  les  deux 
premiers;  il  parla  peu  et  brièvement  du  com- 
merce ,  et  point  du  tout  des  impôts  et  du  gou- 
vernement, ayant  été  appelé  trop  tôt  à  la  charge 
de  conseiller  du  gouvernement;  ce  qui  l'obligea 
de  suspendre  et  de  laisser  imparfait  son  ouvrage 
sur  l'économie  politique ,  et  ce  fut  une  grande 
perte  pour  le  public,  ainsi  que  pour  sa  propre 
gloire. 

Les  étrangers  ne  connaissaient  guère  que  son 
livre  des  Délits  et  des  Peines:  ils  peuvent  bien 
apprécier,  dans  cet  ouvrage ,  le  pouvoir  de  son 
éloquence ,  mais  non  l'originalité  et  la  puissance 
créatrice  de  son  imagination ,  lesquelles  se  mon- 
trent bien  plus  dans  deux  autres  de  ses  écrits, 
peu  connus  hors  de  l'Italie;  ce  sont:  De  V Ana- 
lyse de  la  nature  du  Style,  etc.;  Leçons  d'Éco- 
nomie publique.  Je  suis  fâché  que  ce  ne  soit  pas 
ici  le  lieu  de  parler  de  ce  premier  ouvrage ,  dans 
lequel  Beccaria  n'est  point  resté  inférieur  en 
subtilités  aux  premiers  métaphysiciens ,  tant  an- 
ciens que  modernes,  et  les  a  tous  surpassés  en 
aménité.  Je  voudrais  que  les  étrangers,  surtout 
depuis  que  les  nations  européennes  se  connais- 
sant mieux  entre  elles,  s'estiment  davantage, 
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jetassent  un  coup-d'œil  sur  ce  traité.  MM.  Ganilh 
et  Say  n'ont  fait  qu'une  trop  légère  mention  du 
Cours  d'Économie  deBeccaria,  et  c'est  peut-être 
parce  que  la  nature  de  leurs  ouvrages  n'admet- 
tait pas  qu'ils  en  parlassent  avec  plus  d'étendue. 

Avant  Beccaria  ,  l'économie  publique  était 
diffuse  ,  presque  bavarde ,  et  trop  abondante 
en  digressions.  Elle  se  condensa  dans  son  es- 
prit, et  devint  compacte  comme  doit  l'être  une 
science.  Son  coup-d'œil  étendu  et  perçant  lui 
fit  retrouver  la  majeure  partie  des  lois  géné- 
rales de  l'économie  sociale.  Il  établit  pour  point 
fixe  et  invariable  de  la  science,  autour  duquel 
il  groupa  et  entoura  les  nombreux  points  par- 
ticuliers, ce  grand  principe  :  «  Que  ce  n'est 
point  la  plus  grande  quantité  de  travail  général, 
mais  seulement  la  plus  grande  quantité  de  tra- 
vail utile,  c'est-à-dire,  donnant  la  plus  grande 
quantité  de  produits  possibles,  qui  est  la  plus 
avantageuse.  »  De  cette  maxime ,  qui  devrait 
être  écrite  sur  chaque  machine  facilitant  le  tra- 
vail ,  comme  la  plus  belle  apologie  de  la  méca- 
nique, Beccaria  en  tira  quelques  vérités  neu- 
ves ;  je  dis  neuves ,  relativement  au  temps  où  il 
écrivit. 

1°  Dwision  du  trwail.  ((  Chacun  éprouve  par 
«  l'expérience  qu'en  appliquant  la  main  et  l'at- 
«  tention  toujours  sur  le  même  genre  d' ouvra- 
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((  ges  OU  de  produits,  les  résultats  sont  plus  faci- 
«  les,  plus  abondans  et  meilleurs,  que  si  chacun 
«  faisait  isolément   les  choses  qui  lui  sont  né- 
((  cessaires  ;  là  les  uns  font  paître  les  troupeaux, 
K  d'autres  en  cardent  les  laines ,   d'autres   en 
H  font  des  tissus;  celui-ci  cultive  les  blés,  celui- 
M  là  en  fait  du  pain  ;  un  autre  fait  des  habits  ;  un 
«  second  fabrique  les  outils  pour  les  agriculteurs 
«  et  les  ouvriers  :  c'est  ainsi  que  les  arts  se  mul- 
«  tiplient,  s'enchaînent  tous,  et  que  les  hommes 
M  se  divisent  pour  l'utilité  générale  et  particu- 
«  Hère  en  plusieurs  classes  et  conditions.  »  Le 
principe  de  la  division  du  travail  fut  presque  en 
même  temps  découvert  par  Adam  Smith,  et  plus 
amplement  détaillé  dans  tous  ses  phénomènes 
par  ce  célèbre  écrivain,  qui  en  fit  sa  grande  con- 
quête. Néanmoins,  M.  Say  (juste  arbitre  entre 
deux  nations  chez  lesquelles  il  a  également  de 
nombreux  admirateurs)  convient  que  Beccaria 
fut  le  premier,  au  moins  dans  la  découverte  du 
germe  de  cette  importante  théorie. 

2°  Estimation  du  traçait,  soit  par  quelles  cir- 
constances le  prix  de  la  main  d œuvre  doit  être 
réglé,  a  J'ai  dit,  continue  Beccaria,  qu'en  esti- 
«  mant  le  travail ,  il  est  nécessaire  d'avoir  éffard 
«  au  temps  qu'emploie  le  travail  même,  parce 
«  que  les  alimens  sont  un  besoin  constant  et  pé- 
«  riodique  ;  il  faut  encore  avoir  également  égard 
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t(  au  temps  (lu  travail  des  arts  inférieurs  jusqu'au 
u  dernier.  H  y  a  encore  quelques  autres  considé- 
((  rations  qui  entrent  dans  l'estimation  du  tra- 
ce vail,  comme  par  exemple,  la  quantité  plus  ou 
«  moins  grande  de  l'ouvrage,  et  la  plus  ou  moins 
«  grande  capacité  qu'il  exige;  ensuite  les  périls 
«  et  les  risques  qut  l'on  court  en  faisant  cet  ou- 
«  vr-alf^,  soit  par  la  fragilité  de  la  matière  pre- 
«  mière,  soit  par  quelque  circonstance  intrin- 
((  sèque  ou  extrinsèque  qui  ia  rend  mauvaise  et 
«  nuisible.  » 

Ce  principe  est  le  même  que  celui  établi  par 
Smith ,  quoique  l'auteur  anglais  soit  beaucoup 
plus  fécond  en  exemples  et  en  conséquences. 

5°  Capitaux  productifs,  a  Poui-  multiplier  les 
«  fruits  de  la  terre,  les  hommes  eurent  pendant 
«  long-temps  de  grandes  difficultés  à  surmonter. 
«  Ils  durent  déboiser  le  terrain,  en  ôter  les  pier- 
«  res,  le  labourer,  faire  des  canaux  d'irrigation, 
«  le  féconder  avant  qu'il  fût  en  état  seulement 
((  de  recevoir  les  premières  semences  en  cette 
«  quantité  que  nous  voyons  aujourd'hui  nour- 
«  rir  des  populations  considérables.  Or,  toutes 
«  ces  opérations  exigeaient  de  la  fatigue ,  du 
«  temps  ,  des  instrumens  propres  à  labou- 
«  rer  la  terre ,  des  matières  aptes  à  la  fécon- 
u  der,  et  des  semences  déjà  produites  par  elle, 
«  pour  les  y  ensevelir  de  nouveau  afin  qu'elles 
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«  pussent  se  reproduire  et  se  multiplier;  mais  du- 
«  rant  ce  temps  et  ces  fatigues,  les  hommes  du- 
«  rentse  nourrir,  s'habiller,  se  loger  près  du  lieu 
«  de  leur  travail,  et  avoir  en  propriété  ces  cho- 
«  ses  qui  devaient  servir  à  perpétuer  la  reproduc- 
«  tion  sur  la  terre.  Nous  nommerons  donc  capi- 
«  tal  fondateur  de  ï agriculture  la  somme  de 
«  toutes  les  choses  préalablement  nécessaire  à 
<f  rendre  productive  une  terre  inculte ,  et  nous 
«  ferons  observer  que,  sans  ce  capital  fondateur, 
«  la  terre  serait  restée  inculte  et  déserte.  De  pluSj 
«  la  terre  ayant  été  préparée  pour  être  cultivée 
t<  et  produire ,  il  fallait  la  conserver  telle ,  parce 
«  que  les  produits  d'une  année  étant  consommés 
«  il  était  nécessaire  de  la  mettre  en  état  de  les 
«  reproduire  dans  l'année  suivante;  mais  cette 
(f  reproduction  exige  une  nouvelle  semence  pour 
«  jeter  sur  le  terrain  ;  et  où  la  prendre  si  ce  n'est 
u  dans  les  produits  précédens  de  l'an  dernier? 
«  Elle  exige  des  bras  qui  cultivent,  des  animaux 
c(  qui  fécondent  et  qui  aident  le  travail  ;  il  faut 
«  se  nourrir,  se  loger,  conserver  les  instrumens 
«  aratoires,  et  nourrir  ces  animaux  qui  contri- 
«  huent  au  travail  même.  Tout  cela  exige  une 
((  dépense  continuelle  et  des  richesses  qui  ne  peu- 
u  vent  être  employées  à  aucun  autre  usage  qu'à 

«  celui  de  la  i^production Nous  appelle- 

M  rons  donc  ces  richesses  nécessaires  à  la  repro- 
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«  duction  capital  annuel^  et  nous  ferons  observer 
((  que  si  elles  viennent  à  diminuer ,  ou  si  elles 
«  n'existent  plus,  la  reproduction  diminue  ou 
u  cesse  tout-à-fait,  et  la  terre  revient  ce  qu'elle 
i(  était,  inculte  et  déserte.  » 

M.  Say  fut  équitable  en  affirmant  que  Becca- 
ria  analysa  pour  la  première  fois  les  vraies  fonc- 
tions des  capitaux  productifs. 

4°  Le  désir  d'être  concis  m'oblige  à  renvoyer 
le  lecteur  au  paragraphe  3i  de  la  première 
partie  y  s'il  veut  y  voir,  page  60  à  63,  plu- 
sieurs principes  sur  la  population ,  développés  et 
appuyés  des  plus  grandes  preuves  par  M.  Mal- 
thus. 

Pour  donner  une  nouvelle  preuve  de  l'imagi- 
nation inventive  de  cet  auteur,  j'indiquerai  la 
proposition  qu'il  fit ,  avant  qu'il  en  eût  été  ques- 
tion parmi  les  astronomes ,  d'adopter  la  mesure 
décimale  prise  dans  le  système  de  la  terre ,  afin 
d'avoir  un  étalon  toujours  égal,  immuable  et 
impérissable  pour  les  poids  et  les  mesures.  Cette 
méthode,  qui,  de  nos  jours,  fit  tant  de  bruit  en 
Europe,  et  fut  mise  en  pratique  en  France  pour 
la  première  fois,  Beccaria  l'avait  suggérée  dans 
sa  Consulte  de  1780,  lorsque  le  gouvernement 
voulait  introduire  l'uniformité  de  poids  et  de 
mesures  en  Lombardie. 

Toutefois,  on  pourrait  objecter,  même  rela- 
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tivement  àBeccaria,  que  ses  idées,  quelque  nou- 
velles et  admirables  qu'elles  fussent,  n'étaient 
pourtant  encore  que  les  germes  de  ces  théories 
qui  furent  publiées  ensuite  sur  ces  mêmes  sujets. 
Je  ne  nierai  point  la  justesse  de  ces  observations, 
d'autant  plus  que  ces  idées  nouvelles  furent 
d'abord  jetées  au  milieu  d'une  multitude  de 
jeunes  auditeurs,  dans  l'année  1769,  et  qu'elles 
ne  se  répandirent,  au  moyen  de  la  presse,  qu'en 
17^.  Mais,  telles  qu'elles  étaient,  elles  n'en  sont 
pas  moins  la  preuve  de  la  profondeur  d'esprit 
de  son  auteur.  L'historien  ne  recueille  pas  seu- 
lement ce  qui  fut  utile  à  la  société,  mais  encore 
tout  ce  qui  donne  un  titre  à  l'admiration  des 
peuples. 

Beccaria  fut  l'inséparable  ami  de  Verri,  autre 
écrivain  économiste  dont  je  parlerai  bientôt; 
mais  leur  amitié  ne  nuisit  nullement  à  l'indé- 
pendance de  leur  manière  de  voir.  Pourquoi  ne 
pourrait-on  pas  être  unis  de  cœur  et  divisés  d'opi- 
nion? Dans  les  pays  où  règne  la  tolérance,  on 
voit  souvent  des  mariages  très- heureux  entre 
des  individus  qui  professent  des  religions  diffé- 
rentes. Beccaria  était  d'accord  avec  son  ami  Verri 
sur  plusieurs  points,  mais  il  n'était  pas  partisan 
de  la  liberté  absolue  du  commerce  des  grains, 
liberté  que  Verri  défendait  de  toutes  ses  forces. 
Dans  cette   question,    Beccaria  se  rapprochait 
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plutôt  de  Carli  et  de  Galiani;  il  soutenait  que  le 
non-système  était  le  meilleur  de  tous  les  systèmes 
que  puisse  imaginer  le  politique  le  plus  raffiné  en 
matière  d'approvisionnement,  et  admettait  que, 
dans  certain  cas ,  il  pouvait  y  avoir  lieu  à  quel- 
ques réglemens  et  à  quelques  restrictions. 

Comme  Verri,  Beccaria  s'est  élevé  contre  les 
fidéi-commis,  les  droits  d'aînesse,  et  les  immor- 
telles mains-mortes  (c'est  ainsi  qu'il  les  désignait); 
cependant  son  opinion  sur  la  petite  culture  dif- 
fère de  celle  de  son  ami.  Il  ne  pense  pas  que  l'on 
ne  doive  avoir  en  vue  que  la  quantité  des  produits 
de  la  terre  ;  il  insiste,  au  contraire,  sur  les  avan- 
tages de  la  grande  culture,  comme  celle  qui  laisse 
un  plus  grand  produit  net,  lequel  sert  à  ali- 
menter les  manufactures,  sort  de  l'État,  paie  les 
impôts,  et  enfin,  donne  le  mouvement  à  toute 
la  machine  de  l'économie  d'une  nation.  Mais 
comment  peut-il  y  avoir  de  grande  culture  sans 
grandes  propriétés,  liées  perpétuellement  par  les 
fidéi-commis?  Beccaria  concilie  cette  contradic- 
tion apparente,  en  faisant  observer  que,  dès  que 
le  libre  commerce  des  produits  du  sol  est  établi, 
le  prix  des  denrées  se  tient  constamment  élevé, 
et  qu'alors  la  grande  culture  s'introduit  partout. 
Ainsi,  les  terres  trop  divisées,  par  exemple,  par 
l'eflet  de  la  succession  des  familles,  ou  seraient 
données  à  bail  à  un  seul  fermier,  ou  seraient 
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vendues  à  celui  qui  les  réuniraient  en  une  seule 
ferme.  De  cette  manière,  la  propriété  serait  djn« 
visée  sans  que  la  culture  le  fût.  S'il  arrivait  ce 
que  Beccaria  suppose,  la  question  sur  l'utilité 
des  grandes  propriétés ,  qui  tient  divisés  d'opinion 
presque  tous  les  écrivains,  et  principalement  les 
auteurs  anglais  d'avec  les  français,  et  les  italiens^.; 
dont  la  plupart  sont  en  faveur  de  la  petite  cul-- 
ture,  serait  décidée.  - 

Disciple  de  la  secte  des  économistes  français , 
quant  à  la  définition  de  la  production ,  Beccaria 
considéra  les  ouvriers  comme  une  classe  stérile, 
et  les  manufactures  comme  n'augmentant  pas  la 
production ,  prétendant  qu'elles  ne  représentent 
que  la  valeur  de  la  matière  première,  et  des  élé- 
mens  consumés  par  les  ouvriers  en  la  travaillant. 
Verri  avait  une  opinion  difïerente  sur  ce  point, 
et  plus  juste,  à  mon  avis;  il  voyait,  au  contraire, 
dans  les  ouviers  une  classe  productive,  dont  la 
production  comprend  la  valeur  de  la  matière 
première ,  la  consommation  proportionnée  aux 
bras  qui  y  sont  employés,  et  de  plus,  cette  por- 
tion qui  enrichit  celui  qui  a  élevé  la  fabrique, 
et  qui  s'y  emploie  avec  un  heureux  talent.  La 
reproduction  de  la  valeur  est,  selon  lui,  cette 
quantité  de  prix  que  les  produits  ont  en  sus  de 
la  valeur  première  de  la  matière,  et  la  consom- 
mation qui  en  a  été  faite  pour  les  créer.  Cette 
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opinion  est  conforme  à  celle  de  Smith ,  et  elle  est 
maintenant  sanctionnée  par  tous  les  écrivains. 

Lorsque  je  lus,  pour  la  quatrième  fois,  les 
Élémens  de  Beccaria,  je  me  proposai  de  noter 
des  passages  pour  les  citer  comme  un  essai  de 
son  style  vif  et  enchanteur;  mais  il  m'arriva 
comme  à  celui  qui  notait  les  plus  beaux  vers 
d'Homère  et  qui  les  nota  tous.  Le  style  de  Bec- 
caria est  substantiel,  vigoureux,  riche  de  pen- 
sées; il  ne  s'astreint  pas  au  pusillcmîme  choix  des 
mots.  Ses  épithètes  sont  neuves,  exprimant  des 
qualités  nouvelles  ou  de  nouveaux  rapports  des 
choses.  Son  style,  comme  celui  de  Dante  et  de 
Byron,  est  plein  de  choses;  avec  un  seul  mot, 
il  éveille  souvent  une  infinité  d'idées,  c'est  un 
panorama  pour  les  yeux  de  l'imagination.  Qu'on 
lise  le  paragraphe  85 ,  où  il  parle  du  fer,  métal- 
père  ! 

Ses  deux  autres  opuscules,  le  premier  sur  les 
monnaies,  en  1762,  et  le  second  sur  les  poids  et 
mesures,  en  1780^  n'ont  aucun  intérêt  pour  les 
étrangers,  peut-être  pas  même  pour  les  Italiens, 
étant  des  consultations  locales  pour  un  État  dont 
les  circonstances  topographiques  et  politiques 
sont  changées.  Mais  les  Élémens  d'Economie 
publique  renfermant  des  principes  généraux, 
sont  cosmopolites,  de  tous  les  temps  et  de  tous 
les  peuples. 
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Beccaria  était  né  en  lySS,  à  Milan.  Déjà  ad- 
miré de  l'Europe,  quand  il  fut  à  Paris,  il  y  fit 
connaissance  avec  tous  les  grands  hommes  de  ta 
France  qui  vivaientà  cette  époque,  et  se  lia  d'une 
amitié  particulière  avec  le  marquis  de  Condorcet. 
A  son  retour,  il  fit  une  visite  à  Voltaire,  au  châ- 
teau de  Ferney.  Ce  philosophe,  qui  avait  déjà 
fait  ses  commentaires  sur  le  livre  des  Délits  et  deà 
Peines,  fit  à  son  auteur  l'accueil  le  plus  flatteur, 

Beccaria  mourut  d'une  attaque  d'apoplexie , 
en  1795,  laissant  aux  Italiens,  ainsi  que  le  firent 
Dante,  Machiavel,  Galilée  et  Jean-Baptiste  Vico^ 
la  gloire  d'être  des  penseurs  profonds,  autant 
que  les  auteurs  du  septentrion.  Sa  mort  fut  une 
grande  perte  pour  la  cause  de  la  liberté  italienne 
qui  se  débattit  peu  d'années  après.  S'il  avait  servi 
avec  tant  de  zèle  un  gouvernement  étranger, 
avec  quelle  affection  ne  se  serait-il  pas  attaché  à 
un  gouvernement  national?  Avec  quel  amour 
n'aurait-il  pas  soutenu  la  liberté,  qu'il  appelait 
la  force  expansivel 

PIERRE  VERRI, 

DE    MILAN. 

Pierre  Verri  est  encore  un  autre  magistrat 
philosophe,   que   le   gouvernement  autrichien 


2o4  PIERRE    VERRI., 

employa,  pendant  vingt -cinq  années,  aux  ré- 
formes qui  eurent  Heu  dans  l'administration  de 
la  Lombardie.  J'adopte  volontiers  cette  dénomi- 
nation de  magistrat  philosophe ,  afin  de  démon- 
trer toujours  mieux,  qu'un  philosophe  peut  être 
un  excellent  magistrat. 

Le  nom  de  Verri  est  désormais  européen.  Son 
livre  des  Méditations  sur  l' Économie  politique 
est  connu  de  tous  les  étrangers  qui  cultivent 
cette  science;  et  j'ose  dire  que  la  réputation  de 
Verri  s'est  réfléchie  sur  plusieurs  autres  écrivains 
italiens,  qui,  avant  lui,  n'étaient  presque  point 
connus  hors  de  l'Italie.  Toutefois ,  les  étrangers 
ne  connaissent  de  Verri  que  son  mérite  comme 
écrivain  ;  ils  ignorent  peut-être  tout  le  bien  réel 
qu'il  a  fait  comme  magistrat.  Combien  serait 
plus  grande  leur  estime  pour  sa  personne  et  leur 
confiance  dans  ses  écrits,  s'ils  savaient  tous  que 
pendant  vingt-cinq  ans ,  Verri  fut  un  des  prin- 
cipaux directeurs  de  l'administration  de  la  Lom- 
bardie; qu'il  fut  un  des  plus  actifs  coopérateurs 
à  la  réforme  des  fermes,  au  rachat  des  droits 
aliénés  dans  les  siècles  précédens ,  à  un  nouveau 
tarif  des  droits  qui  abolit  grand  nombre  de  taxes 
et  de  vexations  et  ranima  le  commerce  et  l'in- 
dustrie. Verri  contribua  beaucoup  aussi  à  la 
suppression  de  toutes  les  entraves  qui  gênaient 
le  comm'erce  des  blés  et  qui  produisaient  sou- 
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vent  de  graves  résultats;  et  depuis  lors  on  n'eut 
plus  d'inquiétudes  pour  les  approvisionnemens, 
ni  plus  de  craintes  des  disettes. La  théorie  et  la 
pratique ,  rare  et  précieuse  combinaison  chez  un 
homme  d'État,  se  trouvaient  donc  réunies  chez 
Verri.  Si  au  lieu  d'être  administrateur  d'une 
petite  province ,  tributaire  d'une  monarchie 
étrangère,  il  eût  été  le  ministre  d'un  grand  État, 
on  eût  pu  dire,  sans  être  taxé  d'aveuglement 
pour  son  pays,  que  Pierre  Verri  serait  devenu 
plus  célèbre  que  Sully,  Turgôt  et  Necker. 

Il  eut  tout  en  partage  pour  être  un  grand 
homme  :  naissance  noble ,  qui  ouvre  plus  aisé- 
ment la  carrière  de  la  gloire;  génie,  pénétration, 
activité  infatigable,  expérience,  patriotisme  ar- 
dent. Beaucoup  d'Italiens  sont  sans  doute  fâchés 
qu'un  homme  aussi  supérieur  ait  employé  son 
talent  et  son  zèle  pour  un  gouvernement  étran- 
ger ;  mais  il  faut  réfléchir  qu'en  ce  temps-là(i  726 
— 1790) ,  il  n'y  avait  en  Italie  ni  la  probabilité, 
ni  même  la  pensée  d'avoir  une  patrie  indépen- 
dante. La  seule  consolation  qui  restât  à  un  ci- 
toyen zélé  était  celle  de  s'interposer  entre  le 
despotisme  d'un  gouvernement  étranger  et  la 
faiblesse  de  ses  compatriotes.  En  effet,  Verri 
servit  l'étranger,  mais  avec  un  front  noble,  élevé, 
parlant  de  la  patrie,  des  devoirs  envers  elle,  et 
de  l'amour  de  la  patrie;  et  quand,  en  1796,  un 
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éclair  de  liberté  brilla  sur  l'Italie,  il  fut  aussitôt 
un  des  premiers  municipaux  de  la  ville  de  Milan. 
Il  donna  l'exemple  aux  patriciens  et  à  tous  les  . 
Italiens  ;  il  leur  fit  connaître  que  le  premier  des 
devoirs  du  citoyen  est  de  servir  son  pays  :  mal- 
heureusement il  ne  vécut  pas  assez  long-temps 
pour  joindre  ses  vertus  et  son  zèle  patriotique  à 
ceux  de  Melzi  d'Eryl,  duc  de  Lodi,  ce  grand 
Italien  :  qui  peut  savoir  quels  immenses  avanta- 
ges en  eût  tiré  notre  patrie?  Le  destin  ennemi 
nous  le  ravit  en  1797,  à  l'âge  de  69  ans.  Ce  grand 
citoyen  mourut  dans  la  salle  de  la  municipalité 
de  Milan,  lit  de  mort  digne  d'un  magistrat, 
comme  le  champ  de  bataille  l'est  pour  un  gé- 
néral. 

Il  faut  espérer  que  l'opinion  et  le  cœur  des 
Italiens  seront  désormais  formés  par  Alfieri  et  I 
Monti;  leur  jugement  le  sera  par  Filangieri, 
Beccaria  et  Verri.  Mais  si  les  ouvrages  de  Filan-  j 
gieri  et  de  Beccaria  sont  peut-être  remplis  de  plus 
hautes  et  plus  profondes  pensées,  en  compensa- 
tion ceux  de  Verri  respirent  partout  la  philoso- 
phie pratique  et  l'amour  de  la  patrie.  Que  l'on 
ne  cherche  point  en  Verri  ni  des  fleurs  du  lan- 
gage ,  ni  des  phrases  sonores  :  il  écrivait  avec  son 
cœur,  et  la  passion  est  éloquente  en  pensées  et  non 
en  paroles.  Son  style  est  incorrect,  rempli  de 
barbarismes  ;  mais  il  est  plein  de  chaleur,  rapide 
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comme  un  éclair;  il  entraîne  et  convainc  :  pour 
les  étrangers,  qui  ne  peuvent  guère  apprécier 
que*  le  mérite  des  pensées,  les  défauts  de  Verri 
resteront  inaperçus. 

Dès  1762,  Verri  avait  écrit  un  Dialogue  très- 
spirituel  sur  les  monnaies ,  et  publié  un  extrait 
du  bilan  général  du  commerce  de  l'Etat  de  Mi- 
lan. De  cette  époque,  on  s'aperçoit  qu'il  aurait 
eu  le  droit  d'être  mis  de  pair  avec  le  marquis 
Beccaria.  Je  me  suis  permis  de  donner  la  pré- 
séance à  ce  dernier,  tant  à  cause  de  sa  réputation, 
que  pour  la  haute  vénération  que  Verri  avait 
pour  son  ami  de  toute  la  vie. 

Je  dois  avertir  mes  lecteurs  que  j'omets  de  faire 
mention  de  plusieurs  autres  opuscules  de  Verri, 
pour  ne  parler  que  des  ouvrages  suivans  : 

Memorie  sull  economia  publica  dello  stato  di 
Milano ,  composées  en  1768,  mais  publiées  seu- 
lement en  1804.  Ce  titre  est  trompeur,  il  cache 
le  véritable  objet  de  l'ouvrage,  dont  le  but  est  de 
montrer  la  prospérité  de  l'État  de  Milan,  avant 
qu'il  tombât  sous  le  joug  de  la  branche  autri- 
chienne d'Espagne,  ainsi  que  la  situation  dé- 
solante à  laquelle  il  fut  réduit  dans  l'espace  de 
cent  soixante-douze  ans  d'une  domination  étran- 
gère. Ce  ne  sont  point  ici  des  lieux  communs  de 
lamentation  ni  d'injustes  déclamations  ;  ce  livre 
est  une  sorte  d'inventaire  des  biens  et  des  maux; 
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c'est  une  comparaison  statistique  de  la  popula- 
tion, de  l'agriculture,  des  manufactures  qui  exis- 
taient avant  la  fatale  conquête  de  Charles-Quint, 
avec  ce  qui  en  restait  en  1760;  leçon  terrible 
pour  les  peuples  qui  ne  savent  pas  faire  oppor- 
tunément les  sacrifices  nécessaires  pour  éviter  le 
joug  étranger  :  ils  périssent  consumés  par  la 
honte  et  la  misère.  11  est  possible  que  lesétrangers 
ne  trouvent  pas  un  grand  intérêt  dans  cet  ou- 
vrage de  Verri,  parce  que  chaque  peuple  a  ses 
propres  vicissitudes  à  déplorer  avant  d'éprouver 
de  la  compassion  pour  les  autres;  mais  un  Italien 
doit  le  lire  et  le  méditer. 

Riflessioni  sulle  leggi  vincolantl ,  principale- 
mejite  nel  commercio  de  grani ,  scritte  nel  1769  e 
stampate  nel  1796.  (^Réflexions  sur  les  lois  gê- 
nantes, principalement  dans  le  commerce  des 
grains  y  etc.)  Malgré  la  foule  d'écrivains  qui  s'oc- 
cupèrent de  cette  matière,  Verri  ne  craignit  pas 
de  l'aborder  lui  aussi ,  et  sut  se  faire  distinguer. 
Sqs  Reflexions  ne  laissent  plus  rien  à  désirer  :  elles 
sont  convaicnantes ,  et  les  ennemis  de  la  liberté 
du  commerce  des  blés  y  sont  battus  complète- 
ment. Je  n'entends  ici  faire  d'application  que 
pour  la  Lombardie  autrichienne. 

Premièrement,  l'auteur  établit  des  principes 
généraux;  puis  il  chercha  quelle  pouvait  être 
l'origine  des  entraves,  et  il  la  trouva  dans  les 
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commentaires  du  droit  romain ,  appelés  Prag- 
matiques. Il  chercha  des  exemples  dans  tous  les 
États  de  l'Europe  :  il  fit  l'histoire  succincte  de  la 
législation  anglaise,  espagnole  et  française;  rap- 
porta l'autorité  des  écrivains  favorables  à  la  li- 
berté de  ce  commerce  ;  et  enfin  il  traita  la  ques- 
tion sous  le  rapport  local  de  la  Lombardie.  Ici,  il 
chercha  de  nouveau  l'origine  des  lois  prohibi- 
tives, il  en  décrivit  les  effets;  il  n'esquiva  aucune 
objection,  il  se  les  présenta  toutes  lui-même  et 
les  combattit  franchement.  11  démontra  les  pré- 
judices et  les  dépenses  énormes  des  magasins, 
ainsi  que  celles  occasionnées  par  les  approvision- 
nemens  des  villes.  Il  combattit  encore  l'usage 
des  notifications ,  et  arriva  à  la  conséquence  qui 
découle  de  ses  réflexions,  que  la  liberté  est  le 
meilleur  remède  contre  les  irrégularités  du  prix 
des  grains  et  contre  la  famine. 

Celui  des  ouvrages  de  Verri  qui  intéresse  non 
seulement  les  Italiens,  mais  encore  les  étrangers, 
et  qui  est  digne  de  toute  l'Kurope,  est  le  livre 
auquel  il  donna  le  titre  de  Meditazioni  nelV  eco- 
nomia  politica  (Méditations  sur  l'économie  po- 
litique). C'est  bien  avec  raison  que  ces  élémens 
furent  traduits  en  plusieurs  langues  aussitôt  qu'ils 
parurent,  et  qu'ils  jouirent,  comme  ils  jouissent 
encore  aujourd'hui  que  la  science  s'est  enrichie 
de  tant  d'ouvrages  excellens,  de  l'estime  des  écri- 
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vains  français  et  étrangers  dont  ils  sont  peu  pro- 
digues. 

Comme  livre  élémentaire,  je  le  considère  su- 
périeur à  ceux  de  ce  genre  qui  aient  été  écrits 
jusqu'à  ce  jour,  tant  pour  la  profondeur  que 
pour  la  justesse,  la  vivacité  et  la  clarté  des  idées. 
Les  étrangers  me  pardonneront  sans  doute  cette 
petite  vanité  nationale  ;  mais  je  leur  demanderai 
quel  est  l'ouvrage  élémentaire  qu'ils  possèdent, 
où  l'on  puisse  trouver,  dans  un  seul  volume  de 
35o  pages,  presque  tous  les  points  de  cette  science, 
entremêlés  d'idées  morales  et  philosophiques,  de 
comparaisons  riches  et  variées,  d'images  oratoi- 
res et  poétiques,  et  toujours  attachant  jusqu'à  la 
fin  ?  Ce  n'est  point  un  traité  complet  de  la  science, 
et  l'auteur  ne  l'a  pas  jugé  ainsi;  c'est  pourquoi 
il  intitula  Méditations  les  observations  que  sa 
propre  expérience  lui  avait  suggérées.  Il  ne  parle 
pas  de  la  division  du  travail,  parce  que  cette 
théorie  n'avait  été  encore  que  légèrement  indi- 
quée par  Beccaria;  il  ne  parle  pas  non  plus  de  la 
puissance  et  des  effets  des  machines  sur  l'aug- 
mentation de  la  production,  et  sur  la  diminution 
du  prix  des  objets  fabriqués  par  ce  moyen,  parce 
qu'on  connaissait  à  peine  en  Italie  les  vieilles  ma- 
chines connues  dans  tout  le  monde ,  et  on  ne  vit 
les  effets  des  nouvelles  que  par  l'expérience  en 
grand  qui  en  fut  faite  en  Angleterre  ;  il  ne  parle 
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pas  davantage  des  banques  de  circulation,  puis- 
qu'il n'en  existait  pas  en  Italie;  mais  s'il  n'a  pas 
fait  mention  de  ces  choses,  ce  n'est  pas  qu'il 
les  ignorât,  seulement,  ainsi  qu'il  l'avoue  lui- 
même,  parce  qu'il  ne  voulut  écrire  que  ce  que 
lui  avait  appris  sa  propre  expérience.  Dans  ses 
théories,  il  procède  d'un  pas  ferme  comme  quel- 
qu'un qui  les  avait  vues  sur  le  fait.  11  possède 
cette  concision,  cette  rapidité  qui  ne  s'acquièrent 
que  dans  le  maniement  de  l'administration  pu- 
blique. Ce  qui  enchante  dans  son  livre,  j'aime  à 
le  répéter,  c'est  cette  chaleur  patriotique  qui 
échauffe  et  embellit  chacune  de  ses  pensées.  S'il 
existe  un  défaut  chez  lui,  c'est  de  se  vanter  trop 
souvent  de  son  expérience,  et  de  ne  pas  faire  as- 
sez de  cas  des  méditations  solitaires  des  penseurs. 
Il  ignorait  sans  doute  que ,  pendant  qu'il  commet- 
tait cette  injustice,  un  Écossais,  Smith,  qui  n'avait 
jamais  été  ni  conseiller,  ni  président  d'un  gou- 
vernement, écrivait  un  livre  qui  comprenait  plus 
de  vérités  utiles  que  n'en  auraient  jamais  pro- 
duit toute  l'expérience  et  les  écrits  de  tous  les 
ministres  jusqu'à  son  temps. 

Mais  comment  pourrai-je  donner  un  extrait 
d'un  livre  élémentaire  écrit  avec  la  plus  grande 
concision?  On  sait  d'ailleurs  qu'à  mesure  qu'une 
science  s'avance  vers  la  perfection ,  l'histoire  en 
devient  moins  intéressante,  parce  qu'elle  est  pri- 


212  PIERRE    VERRI. 

vée  de  ces  erreurs  et  de  ces  découvertes  qui  for- 
ment la  partie  intéressante  de  toute  histoire; 
pareille  en  cela  aux  voyages  maritimes  dont  les 
premières  tentatives  sont  intéressantes  à  racon- 
ter, à  cause  de  la  hardiesse,  et  des  désappointe- 
mens  et  vicissitudes  que  le  voyageur  éprouve. 
Verri  établit  pour  principe  cardinal  de  la  richesse 
publique  V augmentation  de  la  reproduction.  C'est 
sous  ce  point  de  vue  qu'il  examine  l'agriculture, 
l'industrie,  la  population,  le  commerce  et  les 
impôts.  Toute  entrave  tend,  selon  lui,  à  dimi- 
nuer la  reproduction  annuelle,  et  au  contraire, 
la  liberté  favorise  cette  reproduction.  C'est  pour- 
quoi, il  voudrait  une  liberté  illimitée  pour  les 
grains;  point  de  magasins  publics,  point  de  no- 
tifications ,  point  de  limite  dans  les  prix ,  point 
de  fixation  dans  l'intérêt  de  l'argent,  point  de 
corporations  d'arts  et  métiers,  point  de  douanes 
intérieures,  en  un  mot  point  d'obstacles  à  la  cir- 
culation. Toutefois,  Verri,  aussi  partisan  de  la 
liberté,  ne  la  voudrait  pas  absolue  pour  le  com- 
merce extérieur;  il  voudrait  qne  l'industrie  na- 
tionale pût  trouver  protection  contre  l'industrie 
étrangère  dans  un  tarif  judicieusement  combiné. 
jQuorqu'il  apprécie  et  exalte  l'industrie,  il  est  plus 
enclin  à  exalter  l'agriculture,  au  point  qu'il 
n'admet  pas  l'exemple  de  l'Angleterre,  laquelle, 
au  moyen  de  sa  grande  culture,  retire  un  pliis 
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fort  produit  net,  qui  sert  d'aliment  aux  arts  dans 
les  villes;  Verri  est  fauteur  du  système  de  la  di- 
vision des  terres,  comme  donnant  un  plus  grand 
produit  brut  et  alimentant  une  population  plus 
nombreuse  et  plus  robuste.  Les  motifs  de  cette 
préférence  sont  ingénieux.  Selon  lui,  l'Angle- 
terre étant  défendue  par  la  mer  et  par  sa  puis- 
sante marine ,  peut  enfermer  et  énerver  dans  ses 
fabriques  une  grande  partie  de  sa  population; 
mais  une  nation,  qui,  à  chaque  instant,  peut 
être  attaquée,  a  besoin  d'une  population  campa- 
gnarde, qui  est  toujours  la  plus  robuste  et  la  plus 
propre  à  faite  la  guerre.  Sur  les  autres  points, 
il  professe  les  mêmes  principes  qui  ont  été  si  clai- 
rement développées  dans  les  ouvrages  de  Smith 
et  de  Say. 

Dans  la  même  année  1771,  où  ces  Méditations 
furent  publiées,  le  général  Lloyd  fit  imprimer  à 
Londres  son  Essai  sur  la  Théorie  des  Monnaies. 
L'auteur  anglais,  ayant  pour  objet  cette  théorie, 
ne  put  s'empêcher  de  toucher  à  quelques  points 
principaux  de  la  théorie  du  commerce;  et  l'au- 
teur italien,  traitant  généralement  de  l'économie 
politique,  dut,  à  son  tour,  parler  des  monnaies. 
Or,  il  est  à  remarquer  que  ces  deux  contempo- 
rains, écrivant  à  une  grande  distance  l'un  de  l'au- 
tre et  sans  se  connaître,  ont  tous  les  deux  écrit 
avec  le  même  ordre ,  avec  la  même  force  et  pré- 
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cision,  ainsi  qu'avec  les  mêmes  vues  du  bien 
public  et  le  même  esprit  philosophique.  Bien 
souvent  ils  sont  arrivés  à  professer  les  mêmes 
maximes,  quoique  par  des  routes  diverses,  et 
quelquefois  ils  sesont  rencontrés  dans  leurs  idées, 
jusqu'au  point  de  les  rendre  par  les  mêmes  ex- 
pressions. Verri  et  Lloyd  firent  ensuite  connais- 
sance, et  depuis  lors  ils  se  sont  toujours  aimés 
et  estimés.  Au  reste,  Lloyd  ne  fut  pas  le  seul 
étranger  avec  lequel  Verri  fût  en  correspon- 
dance; il  l'était  aussi  avec  Voltaire,  Condorcet, 
Kéralio,  Morellet,  Schmidtd'Avenstein,  le  comte 
de  Saluées,  Defelia,  Filangieri,  Spallanzani,  etc., 
et  quoique  ces  trois  derniers  fussent  Italiens,  il 
pouvait  les  considérer  comme  étrangers,  puis- 
qu'ils vivaient  sous  d'autres  gouvernemens.  Bec- 
caria  et  Verri  furent  deux  amis  inséparables  tant 
qu'ils  vécurent,  et  leurs  noms  sont  restés  indivi- 
sibles dans  l'estime  et  la  reconnaissance  de  leurs 
concitoyens.  Toutefois,  il  existe  quelque  diffé- 
rence entre  eux.  Pierre  V^rri  fut  un  homme  d'un 
très-grand  talent;  Beccaria  fut  un  homme  de 
génie.  Verri  fut  un  philosophe  qui  voyait  le 
monde  dans  sa  patrie.  Les  observations  de  Verri 
étaient  le  fruit  de  son  expérience;  celles  de  Bec- 
caria, les  productions  d'une  imagination  clair- 
voyante et  créatrice.  Ainsi,  Verri  corrigeait  les 
erreurs  de  l'administration,  en  rectifiait  les  maxi- 
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mes  et  la  pratique;  et  Beccaria  découvrait  de 
nouveaux  élémens  pour  la  science,  et  agrandis- 
sait le  cercle  de  la  législation. 

FERDINAND  PAOLETTI, 

TOSCAN. 

«  Te  beata ,  gridai ,  per  lefelici 

«  ^ure  pregne  di  vita,  epei  Lavacri 

«  Che  da'suoigioghi  a  te  versa  Apennino  ! 

«  Lieta  delV  aër  tuo  veste  la  luna 

«  Di  luce  Umpidissima  i  tuoi  colli, 

«  Pervendemmiafestanti,  eleconvalli 

*  Populatedicase  e  d'oliveti 

«  Mille  difieri  al  ciel  mandano  odori[i).  »  * 

La  Toscane  décrite  dans  ces  vers ,  ce  pays  doux 
et  suave  qui  : 

«  Simili  a  se  gli  abitator produce  (a).  » 

Qui   produit  les  esprits  les  plus  affables  et  les 

(i)  Sepolcri  di  ugofoscolo.  «  0  toi ,  m'écriai-je  ,  coBtTée 
heureuse  par  ce  séphyr  plein  de  vie  ,  et  par  ces  rése^voii's 
d'eaux  salutaires  que  l'Appennin  verse  sur  toi!  Joyeuse  de 
ton  atmosphère ,  la  lune  revêt  d'une  lympide  lumière  tes 
collines  couvertes  de  vendanges  ;  et  tes  vallées,  peuplées 
d'habitations  et  d'oliviers,  envoient  au  ciel  le  parfilm 
de  mille  fleurs.  ' 

(î)  Tassa.  Qui  produit  des  habitans  qui  lui  ressemblent. 
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princes  les  plus  humains  et  les  plus  éclairés,  ne 
pouvait  manquer  d'exercer  la  même  influence 
sur  l'imagination  des  économistes  qu'il  aurait 
produit  à  son  tour.  En  effet,  nous  avons  déjà  vu 
dans  l'archidiacre  Bandini,  un  penseur,  un  phi- 
lantrope,  un  patriote;  nous  allons  trouver  main- 
tenant le  curé  Paoletti,  digne  émule  des  vertus 
et  du  savoir  de  Bandini.  Ecclésiastique  lui  aussi, 
versé  dans  l'agriculture  par  principes  et  par  la 
prati(jue,  écrivain  plus  propre  à  noter  ses  pro- 
pres expériences  que  celles  puisées  dans  la  lec- 
ture, il  écrivit  pour  améliorer  le  sort  de  sa  patrie 
et  celui  des  paysans  au  milieu  desquels  il  vivait. 
Il  est  consolant  pour  l'humanité  et  pour  la  Tos- 
cane, de  pouvoir  citer  ces  deux  ecclésiastiques 
comme  les  promoteurs  les  plus  fervens  de  l'ins- 
truction, et  les  vengeurs  des  droits  du  peuple, 
tandis  que,  dans  d'autres  royaumes  de  l'Europe, 
beaucoup  de  ministres  de  l'autel  s'étaient  faits  les 
fauteurs  de  l'ignorance  et  les  promoteurs  des 
vexations.  Quel  plus  bel  ornement  de  la  religion 
et  quel  tableau  plus  vénérable  que  celui  du  ver- 
tueux Paoletti ,  vivant  comme  un  père  au  milieu 
de  ses  paroissiens,  et  leur  enseignant,  pendant 
cinquante-cinq  ans,  tous  les  moyens  de  faire 
fleurir  l'agriculture,  qu'il  cultivait  lui-même 
avec  succès,  défendant  la  cause  de  ses  paysans 
avec  une  plume  éloquente  et  suave,  et  refusant 
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la  mitre  d'évêque  que  le  gouvernement  lui  offrit 
plusieurs  fois.,  pour  ne  pas  quitter  ses  amis,  les 
compagnons  de^es  fatigues  rurales? 

Paoletti  naquit  en;i7i7,  dans  le  village  de  la 
Croix,  à  quatre  milles  de  Florence.  Le  hasard  le 
retint  en  Toscane.  Il  avait  été  nommé  professeur 
de  belles- lettres  à  Palerme;  mais  étant  tombé 
malade  au  moment  de  partir,  il  ne  put  rejoindre 
le  bâtiment  qui  partit  de  Livourne  sans  l'at- 
tendre. Il  resta  donc  en  Toscane.  Sa  modération 
le  rendit  heureux  et  le  maintint  dans  l'amour 
des  belles-lettres  et  de  l'agriculture.  En  1746,  il 
fut  nommé  à  la  cure  de  Saint-Donnino,  à  Villa- 
Magna ,  à  six  milles  de  distance  de  Florence.  Il 
y  vécut  cinquante-cinq  ans,  et  mourut  en  i8oi , 
à  l'âge  de  quatre-vingt-trois  ans. 

Au  lieu  de  vivre  sur  sa  prébende ,  comme  un 
égoïste  usufruitier,  il  augmenta  la  valeur  des 
biens-fonds  de  sa  paroisse,  et  en  tripla  le  revenu 
par  son  travail,  ses  soins,  ses  améliorations, 
ainsi  que  par  la  nouvelle  méthode  d'agriculture 
qu'il  introduisit.  Au  lieu  de  consumer  son  temps 
dans  l'oisiveté  et  l'indolence,  il  était  sans  cesse 
occupé,  outre  ses  travaux  champêtres,  à  écrire 
des  Mémoires  pour  la  Société  de  Géorgophiles, 
ou  pour  le  public,  et  correspondait  avec  le  mar- 
quis de  iNIirabeau,  l'auteur  de  l'ouvrage  intitulé: 
lAmi  des  Hommes.  Je  voudrais  être  assez  élo- 
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quent  pour  pouvoir  répandre  quelques  fleurs  sur 
la  tombe  de  ce  vertueux  curé.  De  nos  temps,  on 
a  tant  écrit,  et  presque  toujours  avec  raison, 
contre  les  ministres  de  la  religion  qui  ont  fait  un 
abus  de  leur  ministère,  que  ce  serait  un  acte 
de  justice  de  payer  un  tribut  de  louanges  à 
tant  de  vertu.  Si  tous  les  sacerdotes  imitaient 
Paoletti,  il  n'y  aurait  plus  d'hommes  irréligieux 
au  monde. 

Même  sans  savoir  que  Paoletti  fut  un  homme 
vertueux,  on  le  devine  aisément  par  la  seule 
lecture  de  ses  opuscules,  tant  est  grande  la  sim- 
plicité ,  la  clarté  et  la  douceur  de  son  style  !  Sous 
ce  style  si  naturel,  disparaît  le  style  obscur  ou 
profond.  Mais  lors  même  que  ses  réflexions  ne 
seraient  point  profondes,  on  lira  toujours  avec 
plaisir  un  livre  écrit  ingénuement  par  un  homme 
de  bien. 

Le  livreMe  Paoletti ,  sous  le  titre  de  Pensées 
sur  V Agriculture  ,  publiées  en  1 769 ,  contient 
beaucoup  d'excellentes  insinuations.  Parmi  ses 
Maximes ,  on  remarque  celle  qu'il  a  exprimée 
d'une  manière  épigrammatique  par  ce  peu  de 
mots  :  L'ignorance  est  la  plus  grande  et  la  pire 
des  pauvretés.  Paoletti  désirait  vivement  que  ses 
villageois  eussent  des  écoles ,  et  ne  cessait  de  leur 
recommander  de  les  fréquenter,  afin  de  se  mettre 
en  état  de  savoir  lire ,  écrire  et  compter.  On  voit 
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par  cela  que  la  guerre  qui  a  lieu  de  nos  jours 
entre  les  protecteurs  de  l'ignorance  et  des  ténè- 
bres ,  et  les  amis  des  lumières  et  de  l'instruction 
populaire ,  est  plus  ancienne  que  l'on  ne  croit. 
Une  heureuse  expérience  a  décidé  cette  question  ^ 
sans  que  les  partisans  de  l'ignorance ,  sœur  indi- 
visible de  l'esclavage,  soient  encore  complètement 
battus  dans  certains  pays.  Paoletti  désirait  aussi» 
que  les  curés  de  campagne  sussent  et  enseignas- 
sent l'agriculture.  Et  pourquoi  pas?  Les  curés  de 
la  Suisse  le  font  bien.  Ceux  d'Ecosse  enseignent 
en  outre  la  langue  latine  et  le  chant  pour  les 
hymnes  de  l'église.  En  Angleterre,  les  nombreu- 
ses sectes  religieuses  s'empressent  toutes  de  faire 
l'école  gratuitement,  le  matin  et  l'après-midi  de 
de  chaque  dimanche,  aux  enfans  pauvres.  Les 
lundis ,  les  jeunes  demoiselles  enseignent  dans  ces 
écoles  les  travaux  à  l'aiguille  aux  jeunes  filles 
pauvres.  Je  connais  en  Angleterre  un  riche  pré- 
bende, le  révérend  M.  Sidney  Smith,  sacerdote 
de  mœurs  distingués,  d'un  grand  savoir  et  de 
beaucoup  d'esprit,  qui,  ayant  dans  sa  jeunesse 
étudié  la  médecine  à  Edimbourg,  l'exerce  au- 
jourd'hui au  profit  de  ses  paroissiens  par  pure 
philantropie. 

Le  conseil  que  Paoletti  suggère  de  distribuer 
des  prix  aux  meilleurs  agriculteurs,  paraîtra  peut- 
être  comme  une  chose  trop  souvent  répétée,  et 
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que  quelques  personnes  regardent  comme  inexé- 
cutables :  et  pourtant  cela  se  pratique  au  grand 
avantage  de  l'agriculture ,  partout  où  le  bien  n'est 
pas  regardé  comme  un  songe  ou  comme  une  fan- 
taisie. Dans  tous  les  comtés  de  l'Angleterre,  il 
existe  une  société  pour  l'encouragement  de  l'agri- 
culture et  du  pastorage  ;  on  distribue  des  prix  de 
dix,  vingt,  trente  guinées  à  celui  qui  a  élevé  les 
plus  beaux  chevaux ,  ou  qui  a  mieux  engraissé 
des  bœufs ,  des  vaches ,  des  cochons  et  des  mou- 
tons. Il  y  a  en  outre  d'autres  prix  pour  les  meil- 
leurs produits  de  la  terre ,  grains ,  houblon ,  ra- 
ves, pommes  de  terre,  etc.  Durant  les  fêtes  de 
Noël,  on  voit  dans  les  boutiques  de  Londres  des 
morceaux  de  ces  bestiaux  primés,  qui  sont  vrai- 
ment merveilleux  sous  le  rapport  de  la  graisse 
qu'on  y  remarque.  Dans  la  ville  d'Hartford ,  je  vis 
une  citrouille  du  poids  de  soixante-dix-huit  livres 
anglaises,  de  seize  onces.  Enfin ,  il  existe  encore 
dans  ce  pays  des  sociétés  horticulaircs  pour  l'amé- 
lioration  du  jardinage  et  des  fruits,  et  pour  la 
culture  des  Heurs.  Ces  sociétés  sont  ordinaire- 
ment présidées  par  un  noble  ;  et  c'est  encore  une 
des  honorables  et  utiles  occupations  de  cette  classe 
si  inutile  en  d'autres  pays. 

Le  bon  curé  Paoletti  fait  ensuite  des  vœux  con- 
tinuels pour  la  diminution  des  taxes  qui  frappent 
sur  les  paysans,  et  parmi  ces  taxes  il  compte  et 
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désapprouve  les  quêtes  indiscrètes  et  hypocrites 
des  moines  mendians.  Tous  ses  vœux  ne  furent 
pas  perdus.  Pierre  Léopold ,  grand-duc  de  Tos- 
cane ,  qui  aimait  les  hommes  habiles  à  exprimer 
leurs  opinions,  pour  les  suivre  au  besoin  ,  dimi- 
nua, lors  de  la  réforme  communale  de  1774?  les 
impôts  communaux  qui  pesaient  sur  les  paysans, 
et  ordonna  que  les  biens  communaux  dont  jouis- 
sait un  petit  nombre  de  privilégiés  aux  dépens 
de  tout  le  monde,  fussent  vendus  ou  rentes.  Nous 
avons  vu  cette  dernière  mesure  adoptée  en  France 
et  en  Italie,  sous  l'administration  énergique  et 
éclairée  de  Napoléon.  C'est  ainsi  que  les  Pensées 
de  Paoletti ,  qui  ne  seront  peut-être  jamais  plus 
lues  ,  parce  qu'elles  sont  devenues  trop  commu- 
nes ,  procurèrent  à  la  Toscane  des  avantages  réels 
et  permanens, 

Léopold,  qui,  dans  les  réformes  administratives, 
pareil  à  ces  génies  qui  précèdent  leur  siècle ,  avait 
précédé  de  cinquante  ans  tous  les  gouvernemens 
de  l'Europe,  libres  ou  non,  accorda  au  com- 
merce des  grains  une  liberté  absolue,  qui,. en 
Toscane  ,  dura  jusqu'en  1792.  Toute  sorte  de  li- 
berté à  ses  ennemi's  :  celle  des  grains  en  eut  de 
tout  temps,  sous  tous  tes  gouvernemens  et  dans 
toutes  les  classes  :  elle  en  a  encore.  Paoletti  (dé- 
fendit les  lois  de  son  souverain,  non  par  adula-»- 
tion,  mais  par  amour  de  la  liberté  et  du  bien  pti- 
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blic.  En  1772,  il  fit  imprimer  son  ouvrage  sur 
les  subsistances,  et  le  publia  sous  le  titre  de 
Véritables  moyens  de  rendre  heureuses  les  sociétés. 
Il  publia  cet  ouvrage  dans  le  but  aussi  de  faire 
amende  honorable  et  publique  de  l'erreur  dans 
laquelle  il  fut  à  l'époque  où  il  se  montra  un  des 
contradicteurs  de  la  liberté  du  commerce  des 
grains.  «Mais  depuis,  dit  Paoletti,  grâce  aux 
«  études  que  j'ai  entreprises  sur  l'ordre  de  la  na- 
«  ture,  je  me  suis  tellement  ravisé,  que  je  suis 
((  aujourd'hui  honteux  de  moi-même  d'avoir 
((  prétendu  soutenir  une  chose  aussi  contraire  à 
«  la  droite  et  absolue  justice ,  et  au  vrai  bonheur 
«  des  peuples.  Il  est  donc  bien  juste  que  je  fasse 
«  moi-même  connaître  au  public  ces  vérités  que 
(f  je  combattis  autrefois.  »  Cette  rétractation  est 
aussi  honorable  pour  Paoletti  que  le  fut  pour 
Beccaria  celle  que  ce  grand  écrivain  fit  pour  avoir 
offensé ,  avec  une  de  ses  opinions ,  les  droits  de 
l'humanité ,  dans  son  livre  célèbre  des  Délits  et 
des  Peines. 

La  chaîne  des  argumens  avec  lesquels  Paoletti 
prouve  son  assertion ,  est  la  suivante  :  i"  La  li- 
berté du  commerce  des  grains  est  un  droit  in- 
hérent à  la  propriété  ;  2°  l'exercice  de  ce  droit  est 
utile  au  particulier,  à  la  nation  et  à  l'agriculture, 
parce  qu'il  maintient  toujours  égaux  et  avanta- 
geux les  prix,  et  évite  les  grandes  commotions; 
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3"  sans  prix  avantageux  il  ne  peut  y  avoir  de  gran- 
des richesses ,  et  sans  elles  il  ne  peut  exister  d^ 
culture  grande  et  bien  entendue  ;  4^*  i^  est  donc 
de  toute  nécessité ,  et  d'un  grand  avantage  pour 
l'abondance  des  produits  de  la  terre,  que  l'entière 
et  parfaite  liberté  de  ce  commeDce: existé^"  x  jn   r 
Marchant  aussi  sur  les  traces  de  l'archidiacre 
Bandini,   le  curé  Paoletti  regarde  la  Toscane 
comme  un  État  purement  agricole',  et'j)onr  cela 
il  établit  l'axiome  suivant:  «  Abondance  et  vil 
«  prix  ne  forment  pas  la  richesse  ;  disette  et  prix 
«  élevés  constituent  la  misère.  Abondance  et  prix 
((  élevés  produisent  la  richesse,  a  Axiome  qu'il 
confesse  lui-même  être  vrai  seulement  lorsqu'il 
s'agit  d'un  État,  d'une  nation  agricole ,' les  cir- 
constances n'étant  plus  les  mêmes  quand  il  est 
question  d'un  État  ou  d'une  nation  qui  subsiste 
par  le  commerce.  En  eflet,  nous  avons  vu  ré- 
cemment, en  1827  ,  cet  axiome  attaqué  en  An- 
gleterre ;  ce  pays  étant  plus  riche  par  le  commerè^ 
que  par  la  culture  du  sol ,  on  y  éprouve  le  besoit) 
de  diminuer  le  prix  des  grains  en  faveur  des  ou- 
vriers, quoique  les  haiits  prix  soient  favorables 
aux  propriétaires  et  à  la  prospérité  de  l'agricul- 
ture. Paoletti  fut  encore  sur  ce  point  d'accord 
avec  Bandini. 

Mais  il  tomba  ensuite  dans  les  mêmes  erreurs 
que  les  économistes  y  en  affirmant  que  la  tei^ré 
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est  la  seule  source  de  la  richesse  ;  que  les  arts  ne 
peuvent  exister  sans  l'agriculture  ;  que  les  manu- 
factures n'augmentent  pas  la  valeur  des  produits, 
et  qu'elles  ne  font  que  restituer  la  somme  des 
produits  de  la  terre  qu'elles  ont  consommés,  er- 
reurs suffisamment  réfutées  par  les  écrivains  et 
par  l'expérience. 

Malgré  leur  mérite ,  les  écrits  de  Paoletti  ne 
peuvent  plus  fournir  aucun  avantage  à  la  science  : 
peut-être  pourront-ils  avoir  encore  quelque  mé- 
rite local,  toutes  les  fois  qu'il  s'agitera  en  Tos- 
cane la  question  du  commerce  des  grains;  alors 
ils  seront  consultés,  parce  qu'ils  contiennent 
beaucoup  de  notes  et  d'observations  applicables 
particulièrement  à  ce  pays.  Les  livres  sont  en 
quelque  sorte  semblables  aux  corps  célestes; 
quelques  uns  sont  comme  les  planètes  qui  dé- 
crivent un  grand  orbite,  et  ornent  le  ciel  pour 
toiït  le  monde  ;  d'autres  ressemblent  aux  comètes 
qui  ne  se  montrent  que  pour  peu  de  temps  et 
pour  une  partie  seulement  des  habitans  du  globe. 


-lijDJi-s    JEAN-BAPTISTE  VASCO, 

•  PIEMONTAIS. 
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Jean-Baptiste  Yasco  naquit  eaii^SS,  dans  la 
yille  de  Mondoiv*  ^i en  Piémont  ;  il  était,  d'une  fa^^ 
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mille  noble,  mais  cadet.  On  sait  que  les  cadets, 
ces  victimes  des  fidéi-commis,  n'avaient  dans 
leur  famille  d'autre  droit  que  le  couvert  humi- 
liant à  la  table  du  frère  aîné,  et  pas  d'autre 
moyen  que  l'épée  ou  le  bréviaire.  Un  faux  point 
d'honneur  leur  interdisait  toute  autre  profession. 
Les  gouvernemens,  pour  corriger  une  injustice, 
en  commettaient  une  autre  en  conférant  aux  ca- 
dets les  charges  les  plus  éminentes  ou  les  grades 
les  plus  élevés  dans  l'armée.  Ainsi,  le  patrimoine 
public  était  le  patrimoine  de  quelques  familles; 
la  valeur  sans  naissance  restait  sans  récompense; 
l'olFicier  de  sang  noble  était  sans  émulation  ;  les 
villes  étaient  remplies  de  scandaleux  abbés;  les 
couvens,  d'oisifs  contemplateurs;  les  campagnes, 
de  superstitions.  La  guerre  civile  attisait  ses  bran- 
dons entre  le  père  et  les  fils,  entre  des  frères. 
C'étaient  là  les  effets  des  fidéi-commis,  tant  pré- 
conisés de  nos  jours  encore  par  quelques  écri- 
vains qui  ne  connaissent  pas  le  monde. 

Vasco,  placé  dans  ce  carrefour,  choisit  la  car- 
rière ecclésiastique,  se  fit  prêtre,  puis  moine; 
puis  enfin ,  avec  la  permission  du  pape ,  il  re- 
tourna à  la  prêtrise.  On  doit  lui  pardonner  cette 
inconstance;  son  esprit  n'était  fait  ni  pour  le 
joug,  ni  pour  l'hypocrisie. 

Il  écrivit  quelques  opuscules  dans  les  années 
qui  précédèrent  la   révolution  française.  On  y 
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tix)uve  des  vœux  pour  les  réformes  dont  la  France 
et  toute  TEurope  avaient  besoin,  et  ces  opinions 
le  firent  haïr  du  parti  aristocrate  qui  dominait 
alors  dans  son  pays.  Persécuté,  désolé,  dépourvu 
de  tout  moyen ,  il  mourut  en  1796,  dans  le  châ- 
teau du  marquis  Incisa,  un  de  ses  amis,  qui  l'a- 
vait recueilli. 

Toutefois,  Vasco  ne  se  laissa  pas  persécuter 
sans  combattre ,  et  ne  souffrit  pas  sans  se  venger 
comme  se  vengent  les  hommes  généreux.  Il  écri- 
vit contre  les  abus  et  contre  les  vices  des  lois  pié- 
montaises;  il  indiqua  souvent  les  réformes  à 
faire,  et  dans  toutes  les  questions  qu'il  traita,  il 
prit  toujours  la  liberté  pour  guide.  Il  s'occupa 
presque  toujours  des  questions  proposées  par  les 
académies  et  par  les  souverains  :  il  aimait  les  ha- 
rangues. Ses  réponses  sont  débarrassées  de  toute 
cette  fastueuse  élocution  et  de  cette  surabondance 
d'érudition  dont  sont  remplis  ordinairement  ces 
sortes  de  mémoires.  Quand  il  répondait  à  l'aca- 
démie, il  était  laconique,  pressant  ;  quand  il  ré- 
pondit aux  demandes  des  empereurs,  il  fut  libre 
sans  insolence  et  sans  adulation. 

Vasco  écrivit  aussi,  en  1772,  nn  Essai  poli- 
tique des  Monnaies.  Je  dois  avouer  que  lorsque 
j'eus  sous  les  yeux  un  autre  ouvrage  sur  les  mon- 
naies, après  tous  ceux  que  j'avais  déjà  dû  lire, 
je  frissonnai;  heureusement  le  pressentiment  me 
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trompa,  et  au  lieu  d'ennui  et  de  fatigue,  cette 
lecture  me  procura  du  plaisir  et  de  l'instruction  : 
et  telle  est  la  clarté  et  la  vérité  de  cet  écrit,  que 
je  le  lus  tout  d'un  trait.  J'ai  dit,  dans  le  temps, 
que  l'ouvrage  de  Negri  est  un  manuel  pour  tous 
les  employés  à  la  monnaierie;  je  dirai  aujour- 
d'hui que  V Essai  de  Yasco  est  le  manuel  de  tous 
ceux  qui  se  contentent  de  la  théorie  sur  cette 
matière.  Quoique  le  sujet  des  monnaies  parût 
épuisé  par  les  auteurs  précédens,  Vasco  sut  tou- 
tefois le  rajeunir,  lui  donner  des  couleurs  nou- 
velles et  y  introduire  de  nouvelles  idées.  Je  vais 
noter  quelques  unes  de  ces  idées  : 

1°  Il  proposa  pour  étalon  des  monnaies  le  cui- 
vre plutôt  que  l'or  et  l'argent,  jusqu'ici  adoptés 
par  les  gouvernemens,  d'accord  en  cela  avec  les 
écrivains.  Ses  raisons  sont  que  le  cuivre  est  moins 
sujet  à  des  variations  de  prix,  et  que,  par  là, 
l'on  évite  la  refonte  des  monnaies  de  cuivre,  tou- 
jours plus  coûteuse,  dans  le  cas  où  l'on  devrait 
changer  d'étalon;  2"  Il  indiqua,  long-temps  avant 
qu'on  ne  le  mît  en  pratique  en  France  et  dans 
d'autres  parties  de  l'Europe,  le  système  décimal 
dans  les  monnaies,  non  comme  une  mesure  as- 
tronomique, ainsi  que  le  proposa  Beccaria,  mais 
seulement  comme  étant  d'une  progression  plus 
commode;  5°  11  désira,  comme  étant  aussi  une 
chose  facile  à  obtenir,  des  coins  réunissant  l'efFi- 
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gie  au  contour  des  monnaies,  ainsi  que  cela  vient 
d'être  rais  en  pratique  au  moyen  de  la  machine 
de  M.  Bolton;  4°  Enfin,  son  opinion  la  plus  im- 
portante était  qu'il  ne  devait  y  point  avoir  de 
tarif  coèrcidf;  il  s'attache  de  démontrer,  dans 
les  chap.  V  et  VI,  que  ces  tarifs  ou  ne  sont  pas 
suivis,  et  sont  dès-lors  inutiles,  ou  ils  sont  exé- 
cutés, et  sont  alors  injustes  et  préjudiciables, 
parce  qu'ils  s'opposent  aux  lois  naturelles  du 
commerce.  Pourquoi  le  Commerce ,  qui  fixe  le 
juste  prix  de  chaque  chose,  ne  fixerait-il  pas 
aussi  celui  des  monnaies?  \asco  voudrait  néan- 
moins que,  pour  l'instruction  du  vulgaire  et  le 
guide  commun,  on  publiât  tous  les  ans  un  tarif 
purement  instructif,  qui  contînt  un  catalogue 
de  toutes  les  monnaies  connues  dans  le  pays, 
avec  le  poids  et  le  titre  de  chacune. 

Cette  opinion  de  Vasco  contre  les  tarifs  obli- 
gatoires a  été  reproduite  depuis  peu  de  temps  par 
M.  Gioia,  auteur  du  prospectus  des  Sciences 
économiques,  avec  toute  la  force  de  sa  logique 
et  une  grande  abondance  de  faits  à  l'appui. 

L'académie  d'agriculture ,  commerce  et  arts 
de  Vérone  fit,  quelque  temps  avant  la  révolution 
française,  la  question  de  savoir  s'il  était  utile  ou 
non  de  tenir  les  arts  unis  en  corporations ,  avec 
une  discipline,  des  privilèges  et  des  contribu- 
tions à  prendre  dans  les  corps;  et  quels  étaient 
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les  avantages,  tant  généraux  que  particuliers,  re- 
lativement au  commerce,  à  la  nation  et  au  tré- 
sor public.  Cette  question  serait  plus  qu'oiseuse 
de  nos  jours;  mais  elle  ne  l'était  pas  à  l'époque 
où  l'académie  la  proposa.  Il  existait  encore  dans 
plusieurs  parties  de  l'Italie  des  lois  et  des  statuts 
relatifs  aux  arts,  à  Venise  et  en  Piémont  spécia- 
lement, où  l'auteur  écrivait.  En  France,  après 
que  le  ministre  Turgot  eut ,  pendant  son  court 
et  illustre  ministère ,  aboli  jusques  aux  univer- 
sités des  arts,  son  successeur,  Necker,  les  rétablit 
quelques  mois  après,  en  1776.  En  Angleterre 
surtout ,  dans  cet  inconcevable  pays  où  le  com- 
merce fleurit  si  long-temps  avec  le  seul  secours 
de  la  liberté  et  malgré  tant  de  restrictions,  les 
corporations  existaient  encore ,  et  l'Angleterre 
était,  comme  elle  l'est  encore  aujourd'hui,  aveu- 
glément admirée  et  souvent  trop  aveuglément 
imitée. 

Pour  répondre  à  une  pareille  question ,  Vasco 
composa  un  discours,  lequel  n'étant  pas  arrivé 
à  temps  pour  être  admis  au  concours,  n'en  va- 
lut pas  moins  à  son  auteur  un  prix  plus  grand 
que  celui  qu'on  oflrait,  c'est-à-dire,  l'honneur 
d'être  inscrit  au  nombre  des  membres  de  cette 
académie. 

Soit  pour  avoir  lu  et  admiré  Smith,  soit  plus 
encore  pour  avoir  médité,  l'auteur  avait  pro- 
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fondement  senti  que  la  liberté  est  la  plus  heu- 
reuse solution  de  tout  problème  d'économie  pu- 
blique. Mais  la  liberté  ne  fut  pas  le  seul  guide 
qu'il  choisit,  il  s'en  rapporta  aussi  au  résultat 
constant  de  ses  recherches. 

Il  est  inutile  que  je  reproduise  ici  les  argumens 
avec  lesquels  Yasco  condamne  tant  la  discipline 
que  les  corporations  d'arts  et  métiers.  Ils  sont 
désormais  connus  de  tout  le  monde ,  et  les  peu- 
ples et  les  gouvernemens  sont  également  persua- 
dés que  l'existence  de  ces  corporations  était  pré- 
judiciable a  la  société.  Je  dirai  néanmoins,  qu'il 
examina  la  question  sous  le  point  de  vue  le  plus 
étendu  et  le  plus  vrai,  celui  de  la  production. 
Ayant  réussi  à  démontrer  que  les  universités  des 
arts  s'opposent  à  l'augmentation  de  la  produc- 
tion, et  conséquemment  de  la  population,  il  lui 
fut  facile  de  conclure  que  les  corporations  sont 
nuisibles  à  la  nation,  puisqu'elles  s'opposent  à  ces 
augmentations,  et  nuisibles  aussi  au  trésor  public 
parce  que  la  richesse  du  gouvernement  ne  peut 
être  qu'en  raison  de  la  richesse  nationale.  Vasco 
poussa  le  principe  de  la  liberté  jusqu'au  point  de 
désapprouver  deux  entraves  que  beaucoup  de 
personnes  en  Italie  vénèrent  encore,  parce  qu'elles 
les  considèrent  comme  avantageuses  et  indispen- 
sables. La  première  est  le  règlement  du  Piémont 
relatif  à  l'art  de  filer  et  de  tordre  la  soie  ,  réffle- 
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ment  qni  défendait  (et  je  crois  qu'il  le  défend 
encore)  de  réduire  en  organsin  la  soie  tirée  des 
cocons  défectueux  ait faJoppi  ou  mezzi  coquetd , 
(demi  cocons).  Quoique  cet  arrêté  fût  regardé 
en  France  comme  un  modèle  de  discipline, 
Vasco  fit  voir  que  les  réglemens  où  ils  sont  élu- 
dés par  les  entrepreneurs  des  manufactures  ,  où 
ils  produisent  une  terrible  persécution  contre  ces 
mêmes  entrepreneurs,  laquelle  ôte  la  vie  au 
commerce.  Cette  défense  était  effectivement  vio- 
lée en  Piémont,  et  avec  impunité,  parce  qu'on 
ne  peut  vaincre  les  efforts  que  fait  l'intérêt  op- 
posé des  fileurs  ;  ceux-ci  obéissent  plus  aisément 
aux  consommations  qu'aux  ofFiciers  des  douanes. 
Les  meilleurs  inspecteurs  des  manufactures  , 
disait  un  sage  ministre,  sont  les  consomma- 
teurs. 

L'autre  règlement  que  Vasco  désapprouvait 
aussi,  et  qui  se  trouve  encore  en  vigueur  dans 
presque  toutes  les  villes  d'Italie,  est  celui  qui 
ordonne  de  fixer  le  prix  du  pain,  et  de  n'ac- 
corder le  privilège  d'en  vendre  qu'à  un  nombre 
déterminé  de  boulangers.  La  taxe  du  pain 
n'est  d'aucun  avantage  au  public,  parce  qu'il 
est  facile,  au  moyen  de  contrats  et  factures 
simulées ,  d'obtenir  de  l'autorité  une  limite 
supérieure  à  celle  qui  serait  juste  et  naturelle. 
Ensuite,  le  privilège  de  vendre  du  pain,  détrui- 
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sant  toute  rivalitéentre  les  boulangers,  leur  sert 
de  point  de  réunion  pour  concerter  les  moyens 
d'obtenir  une  taxation  plus  favorable.  La  libre 
concurrence ,  jointe  à  l'obligation  imposée  à  cha- 
que boulanger  d'avoir  une  provision  de  blé,  est 
ce  qu'il  y  a  de  plus  avantageux  pour  le  peuple. 
Cette  opinion  de  Vasco  se  trouve  confirmée  par 
l'exemple  de  quelques  villes  de  l'Angleterre. 
Dans  la  populeuse  Manchester  principalement, 
il  n'existe  ni  un  nombre  déterminé  de  boulan- 
gers, ni  une  taxe  des  prix,  et  cette  popula- 
tion, de  cent  cinquante  mille  habitans,  est  très- 
bien  servie,  à  des  prix  justes  et  discrets  j  la  fa- 
brication du  pain  y  est  libre,  et  jusqu'à  ce  jour 
elle  n'a  offert  aucun  inconvénient.  En  i8i5,on 
abolit  la  taxation  qui  existait  alors  à  Londres;  et 
si  ce  système  se  continue  dans  quelques-unes 
des  villes  de  l'Angleterre,  le  privilège  de  vendre 
n'existe  plus  dans  aucun  lieu. 

Sur  ce  sujet  aussi,  M.  Gioia,  dont  j'ai  déjà  fait 
mention,  s'est  uni  à  Vasco,  et  avec  non  moins 
d'énergie;  il  s'est  attaché  à  combattre  l'usage  de 
la  taxe  du  pain,  ainsi  que  le  privilège  des  bou- 
langers; mais  il  n'a  pu,  lui  non  plus,  obtenir 
quelque  succès. 

Vasco  ne  poussa  pourtant  pas  le  principe  de  la 
liberté  jusqu'à  la  licence.  Il  s'arrêta  là  où  quel- 
ques professions  qui   intéressent   la   santé   pu- 
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blique,  si  elles  étaient  délivrées  de  tout  lien, 
pourraient  devenir  dangereuses.  Telles  sont  les 
professions  de  médecin ,  de  chirurgien  et  de  phar- 
macien, lesquelles  doivent,  selon  lui,  être  sou- 
mises à  un  examen  de  capacité.  Les  métiers  de 
boucher,  de  marchand  de  vin ,  et  même  celui  de 
boulanger  doivent  aussi  être  soumis  à  l'inspec- 
tion de  l'autorité,  afin  que  la  santé  publique  ne 
puisse  être  compromise  par  les  altérations  des 
objets  et  par  l'avidité  du  gain.  De  même  les  bi- 
joux d'or  et  d'argent  doivent  être  soumis  à  un 
contrôle  public,  qui  en  garantisse  le  titre. 

Mémoire  sur  les  causes  de  la  mendicité  et  sur 
les  m,orens  de  la  supprimer.  Ce  titre  est  celui  d'un 
autre  ouvrage  que  Vasco  envoya  à  l'académie  de 
Valence  en  Dauphiné,  dans  l'année  1788,  en  ré- 
ponse à  la  question  analogue  que  cette  académie 
avait  proposée.  On  reconnaîtbien  dans  ce  AfemozVe 
cet  ordre  et  cette  clarté  qui  font  particulièrement 
distinguer  l'auteur;  mais  on  n'y  trouve  aucun  de 
ces  principes  nouveaux,  de  ces  idées  lumineuses, 
hardies  qu'il  répandit  dans  ses  autres  ouvrages. 
Tout  ce  qu'il  indique  me  semble  avoir  été  puisé 
dans  les  réglemens  qui,  en  ce  temps-là,  étaient 
en  vigueur  dans  la  Lombardie  ainsi  que  dans 
d'autres  parties  de  l'Italie. 

Deux  principes  dominent  dans  cette  disserta- 
tion :  le  premier  consiste  à  fournir  des  secoure 
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et  une  retraite  aux  pauvres  infirmes  et  honteux  ; 
le  second  à  procurer  du  travail  aux  pauvres  oi- 
sifs et  vagabonds.  Dans  le  premier,  la  philantro- 
pie  de  l'auteur  dépasse  les  bornes;  il  prétend  que 
l'on  doit  placer  dans  les  hôpitaux  tous  les  infir- 
mes munis  d'un  certificat  d'indigence  de  leur 
curé,  et,  dans  celui  des  enfans  abandonnés,  tous 
ceux  de  ces  enfans  que  l'on  y  porte.  Si  l'on  sui- 
vait ce  conseil ,  la  nation  entière  ne  tarderait  pas 
à  devenir  un  hôpital  d'infirmes  et  de  bâtards. 
Dans  le  second  principe  que  Vasco  émet,  celui 
d'ouvrir  des  maisons  de  travail  pour  les  hommes 
et  des  maisons  d'éducation  pour  les  enfans,  l'au- 
teur retombe  dans  la  même  faute ,  celle  de  trop 
étendre  cette  mesure,  sans  faire  attention  aux  dé- 
penses immenses  qu'elle  exigerait  ni  aux  graves 
inconvéniens  qui  en  résulteraient.  Ceci  seulement 
suffirait  pour  démontrer  combien  le  Mémoire 
de  Vasco  est  loin  d'avoir  le  mérite  de  l'ouvrage 
de  Ricci  sur  le  même  sujet  et  que  nous  examine- 
rons bientôt,  car  c'est  un  livre  qui  peut  servir 
de  code  administratif  à  tous  les  gouvernemens. 
On  peut  même  dire,  au  contraire,  que  Vasco 
suit  des  maximes  totalement  opposées  à  celles  de 
Ricci.  Vasco  prétend  enseigner  le  moyen  d'ex- 
tirper la  mendicité,  pendant  que  Ricci  démontre 
qu'on  peut  parvenir  à  diminuer  ce  fléau,  à  le 
contenir,  mais  jamais  à  l'extirper.  Vasco  propose 
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Tadmission  illimitée  des  infirmes  et  des  enfans 
exposés,  tandis  que  Ricci  suggère  divers  moyens 
pour  la  rendre  prudente  et  même  difficile.  Vasco 
prétend  que  le  gouvernement  doit  suppléer  au 
manque  des  fonds  nécessaires,  et  Ricci  établit  au 
contraire  pour  première  règle ,  que  le  gouverne- 
ment doit  abandonner  les  pauvres  à  la  compas- 
sion du  public.  Je  n'irai  pas  plus  avant  dans  la 
confrontation  des  opinions  de  ces  deux  écrivains 
afin  de  ne  pas  anticiper  sur  ce  que  j'aurai  à  dire 
à  l'article  Ricci. 

La  société  libre  d'économie  de  Pétersbourg  fit, 
en  janvier  1767,  là  question  suivante  :  «  Est- 
il  plus  utile  au  bien  public  que  les  paysans  pos- 
sèdent des  terres  en  propriété ,  ou  seulement 
des  biens  meubles?  Et  jusqu'où  doit- on  éten- 
dre les  droits  des  paysans  sur  les  terres,  pour 
que  le  bien  public  en  retire  le  plus  grand  avan- 
tage? » 

Une  pareille  question  ne  pouvait  guère  venir 
que  d'un  pays  moitié  asiatique ,  moitié  civilisé  et 
moitié  esclave.  Peut-il  naître  seulement  le  doute, 
dans  un  pays  libre,  si  le  paysan  doit  ou  non  pos- 
séder des  terres  en  propriété  ?  Je  ne  ferai  cepen- 
dant aucun  reproche  à  la  société  de  Pétersbourg 
d'avoir  posé  une  pareille  question,  car  on  s'a- 
perçoit que,  voulant  préparer  l'opinion  publique 
en  Russie  pour  l'émancipation  des  esclaves  at- 
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tachés  à  la  glèbe ,  elle  fit  exprès  une  demande 
si  étrange  au  premier  coup-d'œil ,  afin  d'exciter 
des  réponses  conformes  à  ses  vues.  Le  but  phi- 
lantropique  et  politique  de  la  société  ne  fut  pas 
manqué.  Les  lumières  répandues  sur  ce  sujet, 
les  insinuations  des  czars,  et  mieux  encore 
l'exemple  qu'ils  donnèrent  en  émancipant  les 
esclaves  de  la  couronne,  ont  peu  à  peu  délivré 
les  paysans  russes  de  la  tyrannie  des  nobles,  et, 
de  meubles  et  d'instrumens  agraires  qu'ils  étaient, 
ils  sont  devenus  à  peu  près  des  hommes. 

Ce  fut  à  cette  occasion  que  Vasco  composa  son 
Traité  sur  le  bonheur  public ,  considéré  chez  les 
culli{)ateurs  des  terrains  propres.  Cette  question 
n'était  certainement  pas  d'une  solution  difficile; 
car,  je  le  répète,  peut-on  jamais  présenter  comme 
un  problème  à  résoudre  le  droit  que  les  hommes 
ont  dans  tous  les  pays  d'être  libres ,  de  posséder 
en  propriété  le  fruit  de  leurs  travaux  ;  et  peut- 
on  douter  que  l'homme  qui  possède  des  terres  ne 
soit  pas  plus  heureux  que  le  laboureur  merce- 
naire? On  ne  doit  pas  s'étonner  si  l'auteur  n'a 
fait  dans  ce  traité  que  répéter  à  peu  près  tout  ce 
qui  avait  déjà  été  dit  dans  une  multitude  d'é- 
crits, c'est-à-dire,  que  la  population  plus  ro- 
buste, plus  apte  à  la  guerre,  plus  attachée  à  son 
pays,  et  par  là  plus  utile  à  l'État  et  plus  heu- 
reuse, se  compose  des  agriculteurs  qui  possèdent 
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une  certaine  quantité  de  terrain.  Mais  ce  que 
personne  n'avait  osé  proposer  avant  Vasco ,  c'est 
une  loi  qui  fixe  le  miniminv.  et  le  maximum  de 
la  portion  de  terre  que  chaque  citoyen  peut  pos- 
séder. Cette  loi  agraire  aurait  métamorphosé 
l'empire  russe  en  une  nouvelle  et  incommensu- 
rable république  romaine.  Je  ne  puis  concevoir 
comment  l'auteur  se  soit  laissé  entraîner  par  l'a- 
mour de  la  liberté  et  des  hommes  jusqu'au  point 
de  croire  que  le  projet  des  Gracques  pouvait  con- 
venir aux  hospodars  de  Russie.  Pour  mieux  étayer 
son  projet  et  empêcher  l'accumulation  des  pro- 
priétés (chose  inévitable),  Vasco  n'hésite  pas  à 
proposer  l'abolition  de  la  faculté  de  tester,  afin 
que  les  enfans  aient  tous  une  égale  portion  dans 
l'héritage  paternel. 

Si  l'ouvrage  de  Vasco  eût  été  publié  de  nos 
jours,  combien  de  haines,  de  persécutions,  de 
croisades  même  n'eût-il  pas  attiré  contre  son 
auteur?  Heureusement  pour  lui,  il  l'écrivit  dans 
un  temps  où  l'on  respectait  encore  les  rêves  des 
hommes  de  bien.  ■■  ..  i:  •*. 

Qu'il  me  soit  permis  d'intercaller  ici  quelques 
unes  de  mes  observations  sur  la  discordance  des 
opinions  qui  existent ,  aujourd'hui  plus  que  ja- 
mais ,  entre  les  écrivains  du  continent  et  ceux 
de  l'Angleterre,  au  sujet  d'une  population  agri- 
cole et  propriétaire. 
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Henri  IV  est  le  premier  roi  qui  ait  désiré  que 
chaque  cultivateur  eût  la  poule  au  pot  le  diman- 
che. Après  lui,  tous  les  écrivains  du  continent, 
applaudissant  à  ces  paroles  du  roi  des  paysans , 
exaltèrent  les  avantages  d'une  population  d'agri- 
culteurs-propriétaires. De  nos  jours,  une  opinion 
totalement  opposée  s'est  établie  chez  les  Anglais. 
Plusieurs  des  écrivains  de  cette  nation  se  sont 
faijts  partisans  de  la  grande  propriété,  ce  qui  est 
vouloir  réduire  le  plus  grand  nombre  des  paysans 
à  la  condition  de  mercenaires,  et  à  rien  de  plus  : 
non  pas  que  ces  écrivains  veuillent  par  là  fonder 
un  système  asiatique;  au  contraire,  ils  préten- 
dent que  la  grande  propriété  est  favorable  à  la 
richesse,  parce  qu'elle  donne  lieu  aux  grandes 
améliorations  et  à  un  produit  majeur;  qu'elle  est 
en  même  temps  favorable  à  la  liberté,  parce 
qu'elle  rend  les  pairs  du  royaume  plus  indépen- 
dans  de  la  couronne,  et  parce  que ,  au  moyen  du 
produit  net  employé  dans  le  commerce  et  les 
manufactures,  elle  substitue  à  une  population 
agricole,  toujours  grossière  et  servile,  une  po- 
pulation d'artisans  plus  civilisés,  plus  actifs, 
ayant  l'âme  libre  et  indépendante. 

Il  est  probable  que  ces  écrivains  ont  tous  rai- 
son ,  les  Anglais  en  Angleterre ,  les  Français  sur 
le  continent.  En  Pologne,  en  Russie,  en  Espa- 
gne, en  Hongrie,  où  il  n'existe  que  peu  de  ma- 
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nufactures  et  prescjue  aucun  commerce,  la  grande 
propriété  ne  fait  que  perpétuer  l'esclavage  et  l'i- 
gnorance des  paysans,  tandis  que,  d'un  autre  coté, 
elle  prodigue  les  richesses  aux  feudataires.  Là  où 
il  n'existe  ni  commerce,  ni  industrie,  la  grande 
propriété  tend  à  diviser  la  nation  en  une  fraction 
d'hommes  riches  et  puissans,  et  une  multitude 
de  mercenaires  pauvres,  grossiers,  dégradés  et 
abrutis.  La  même  progression  par  laquelle  l'Eu- 
rope passa  avant  de  se  civiliser,  c'est-à-dire,  de 
l'esclavage  de  la  glèbe  à  la  propriété  de  la  glèbe, 
puis  aux  manufactures,  et  finalement  au  com- 
merce, la  même  progression,  dis-je,  doit  être 
parcourue  par  une  nation  avant  qu'elle  arrive  à 
la  civilisation.  En  Angleterre,  où  tout  favorise  le 
commerce  et  l'industrie,  la  grande  propriété  de- 
vient un  instrument,  un  moyen  de  liberté  et  de 
richesse  sociale,  parce  qu'elle  consacre  son  pro- 
duit net  à  l'industrie  et  au  commerce.  La  Russie 
a  besoin  de  population,  et  par  conséquent  de 
beaucoup  de  propriétaires.  La  Grande-Bretagne, 
qui  possède  une  grande  population ,  n'a  besoin 
que  de  l'employer  dans  le  commerce.  Les  routes 
qui  conduisent  au  bonheur  de  tous  sont  nom- 
breuses et  différentes^,  suivant  les  diverses  circon- 
stances où  un  peuple  se  trouve  placé.  La  loi 
agraire  pourrait  peut-être  rendre  heureuse  une 
petite  population,  une  Sparte,  une  société  de 


2^0  JEAN-BAPTISTE    VASCO. 

frères  Moraves,  une  colonie  de  M.  Awen.  L'opi- 
nion des  auteurs  anglais  peut  conduire  à  la  pros- 
périté une  nation  déjà  libre,  industrieuse  et  maî- 
tresse de  la  mer,  comme  le  furent  successivement 
Venise,  la  Hollande  et  l'Angleterre.  Les  lois  de 
Napoléon  sur  les  successions  peuvent  convenir  à 
une  nation  qui  se  trouve  dans  des  circonstances 
intermédiaires  entre  ces  deux  extrêmes. 

L'Intérêt  libre  est  encore  un  autre  traité  de 
Vasco;  il  récrivit  en  réponse  à  une  question  pro- 
posée par  l'empereur  Joseph  IL  Dans  le  siècle 
dernier,  les  princes  consultèrent  souvent  les 
hommes  instruits  sur  les  questions  qui  intéres- 
saient l'État.  Catherine  II  écoutait  volontiers  les 
conseils  de  Voltaire;  le  roi  de  Prusse,  Frédéric, 
avait  à  sa  table  plus  de  savans  que  de  chambel- 
lans; Marie-Thérèse,  Joseph  II,  Léopold  consul- 
tèrent Beccaria,  Negri,  Carli,  tous  hommes  d'une 
haute  doctrine. 

La  question  de  savoir  si  l'intérêt  de  l'argent 
doit  ou  non  être  fixé  par  les  lois  n'est  pas  encore 
décidée,  et  nous  la  voyons  agitée  de  nouveau. 
Lorsque  les  discussions  sur  le  Code  civil  s'ouvri- 
rent en  France,  au  commencement  de  ce  siècle, 
de  grands  orateurs  parlèrent  pour  et  contre  le 
libre  intérêt  de  l'argent;  mais  l'opinion  qui  le  li- 
mitait prévalut.  Aujourd'hui  la  question  se  re- 
produit en  Angleterre;  quelques  membres  ont 
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proposé  de  laisser  libre  l'intérêt  de  l'ar^jent; 
d'autres  s'y  sont  opposés  :  la  question  est  restée 
indécise. 

Avant  d'arriver  à  traiter  cette  question,  Vasco 
fit  l'histoire  de  la  législation  des  divers  peuples  et 
princi[)alement  des  Romains,  sur  ce  point  si  con- 
troversé. II  démontra  clairement  qu'avant  \c 
pouvoir  de  la  théolo^^ie  scliolastique,  l'usure  fut 
(généralement  réputée  comme  un  contrat  licite 
et  juste,  quoique  les  riches  en  eussent  abusé  au 
préjudice  des  pauvres,  ce  qui  fit  souvent,  mais 
vainement,  tenter  de  la  réduire  lé^^alement  dans 
des  limites  convenables.  Les  lois  civiles  ne  défen- 
dirent l'usure  que  seulement  après  qu'elle  eut 
été  réputée  contraire  au  droit  naturel  et  divin; 
mais  elle  n'en  devint,  par  la  prohibition,  que 
plus  exorbitante  et  plus  nuisible.  Lorsque  les 
ténèbres  de  l'i^înorance  commencèrent  à  se  dis- 
siper,  on  vit  de  nouveau  l'usure  admise  par  tou- 
tes les  lois,  et  les  législateurs  ne  s'occupèrent 
qu'à  en  prévenir  les  abus  au  moyen  de  plusieurs 
limitations.  L'histoire  de  cette  législation  ainsi 
tracée  avec  une  convenable  sobriété  d'érudition, 
^  asco  s'occupa  de  démontrer  que  l'usure  n'est 
défendue  ni  par  le  droit  naturel,  ni  par  le  droit 
divin,  ni  par  l'église,  et  que  conséqucmmcnt  le 
droit  de  l'autoriser  ou  de  la  tolérrr  app.nrfient 
aux  .fToiivernemens. 
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Toutes  ces  recherches  ne  sont  plus  nécessaires 
aujourd'hui  :  elles  peuvent  amuser  ceux  qui  ai- 
ment à  connaître  l'histoire  des  erreurs  et  des 
préjugés  humains,  mais  elles  ne  peuvent  influer 
sur  la  question  qui  intéresse  les  gouvernemens 
des  temps  où  nous  vivons. 

Il  restait  donc  à  examiner  si  les  lois  civiles,  qui 
prescrivent  la  nullité  ou  la  réduction  des  con- 
trats dans  les  cas  d'usure  excessive,  seraient  suf- 
fisantes pour  modérer  cette  usure,  ou  si  on  ne 
pourrait  pas  arriver  à  ce  but  d'une  autre  manière 
convenable.  Par  l'histoire  même  des  lois  relati- 
ves à  l'usure,  l'auteur  avait  déjà  démontré  l'inu- 
tilité des  limitations  légales  :  il  s'ensuit  donc  la 
conséquence  immédiate  que  la  plus  grande  li- 
berté dans  les  emprunts  est  le  seul  moyen  qui 
puisse  contenir  l'usure  dans  les  limites  les  plus 
discrètes ,  relativement  aux  circonstances  parti- 
culières où  chaque  pays  se  trouve.  Vasco  réduit 
donc  cette  proposition ,  autant  qu'on  peut  le  faire 
pour  une  vérité  morale ,  à  la  rigueur  géométri- 
que, et  ce,  de  la  manière  suivante  : 

i"  L'usage  de  l'argent  a ,  dans  le  commerce  or- 
dinaire, un  prix  comme  toute  autre  chose  vé- 
nale. 2°  Le  prix  de  chaque  chose  vénale  n'est  pas 
arbitraire,  mais  fixé  par  la  comparaison  du  be- 
soin de  ceux  qui  recherchent,  avec  les  besoins 
de  ceux  qui  olTrent.    5"  De  cette  comparaison 
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sera  donc  déterminé  encore  le  prix  de  ru8aj<je  de 
l'argent.  4°  Plus  les  offres  seront  grandes  et 
pressantes  comparativement  aux  recherches  de 
l'aident ,  plus  le  prix  de  l'usage  de  cet  ar- 
gent, c'est-à-dire  de  l'intérêt,  sera  moindre. 
5®  Plus  les  engagemens  mutuels  seront  libres, 
plus  ils  seront  nombreux,  et  plus  il  y  aura 
d'em.pressement  pour  les  offres.  6°  Donc ,  plus 
les  contrats  seront  libres  ,  plus  l'usure  sera 
moindre.  ^ 

La  liberté  de  ces  engagemens  porte  avec  elle 
un  autre  avantage  à  la  société,  celui  d'ôter  le 
prétexte  à  tous  ces  contrats  inventés  pour  pallier 
l'usure,  lesquels,  pour  l'ordinaire,  sont  égale- 
ment nuisibles  aux  débiteurs  et  au  public; 
comme  :  i°  l'antichrèse,  et  les  ventes  à  rémérer, 
qui  laissent  en  suspens  la  propriété  pour  un 
temps  considérable,  puisqu'il  ne  peut  convenir 
au  possesseur  d'améliorer  le  fonds;  ce  qui  dimi- 
nue de  beaucoup  les  richesses  que  la  société  peut 
espérer  du  perfectionnement  de  l'agriculture.  H 
est  clair  que  ces  sortes  de  contrats,  qui  soumet- 
tent les  débiteurs  à  une  grande  usure,  seraient 
moins  fréquens  si  les  engagemens  étaient  parfai- 
tement libres^  2°  Les  ventes  vraies  et  simulées, 
que  l'on  est  dans  l'usage  de  faire  pour  pallier 
l'usure,  quand  l'intérêt  n'est  pas  libre.  —  La  loi 
ne  devrait  fixer  l'intérêt  que  d;îns  le  cas  où  les 
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parties  ne  l'auraient  pas  stipulé,  et  dans  celui  otî 
il  serait  dû  par  la  loi  elle-même. 

L'auteur  ne  se  dissimule  pas  que  la  liberté  illi- 
mitée de  l'intérêt  entraîne  avec  elle  quelques  in- 
convéniens.  k  Rien  n'est  parfait  dans  ce  monde, 
dit-il;  le  législateur  prudent  n'a  jamais  qu'à 
choisir  entre  le  mal  moindre  et  le  mal  plus 
grand.  »  Il  voudrait  donc  que  toutes  les  fois  que 
l'usure  serait  énorme  et  outrepasserait  de  la 
moitié  le  taux  commercial ,  on  procédât  contre 
elle  comme  on  procède  dans  le  cas  de  lésions 
énormes,  et  qu'elle  fût  réduite  par  les  juges.  De 
même,  pour  empêcher  l'accumulation  excessive 
des  intérêts,  la  loi  devrait  en  enjoindre  la  pres- 
cription après  un  certain  nombre  d'années,  à 
moins  qu'ils  n'eussent  été  réclamés,  ou  que  le 
titre  n'eût  été  renouvelé.  Ces  remèdes  ont  été 
adoptés  par  le  Code  Napoléon. 

Enfin ,  l'auteur  suggère  des  moyens  indirects 
pour  modérer  l'intérêt  de  l'argent.  Afin  de  rendre 
certaine  ou  probable  la  responsabilité  réelle  et 
personnelle  des  débiteurs ,  il  voudrait  qu'on  ren- 
dit à  la  liberté  du  commerce  tous  les  biens  féo- 
daux ou  sujets  à  des  fîdéi-commis.  Un  autre 
moyen  efficace  est  celui  du  registre  des  hypo- 
thèques, moyennant  lequel  ,  en  augmentant  la 
sûreté  du  créancier,  on  diminue  la  mesure  de 
Tintérêt.  D'un  autre  côté,  pour  empêcher  le^s 
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spéculations  téméraires  pour  lesquelles  l'emprun- 
teur s'oblige  à  payer  une  usure  excessive,  la  loi 
devrait  déclarer  frauduleuse  la  faillite  de  celui 
qui  aurait  pris  pour  son  commerce  des  engage- 
mens  au-delà  de  son  propre  capital.  Pour  dé- 
truire enfin  toutes  les  usures  qui  pèsent  sur  les 
pauvres,  Vasco  conseille  d'établir  des  Mont-de- 
Piété,  qui,  dirigés  avec  toute  l'économie  possible, 
n'exigeraient  pas  un  intérêt  plus  fort  que  l'inté- 
rêt ordinaire ,  auquel  on  ajouterait  les  dépenses 
nécessaires  pour  l'administration.  Et  pour  dimi- 
nuer la  demande  de  l'argent,  qui  en  fait  toujours 
augmenter  l'intérêt,  il  conseille  d'établir  des 
caisses  d'épargne  ^  comme  étant  de  nature  à  ha- 
bituer le  menu  peuple  à  la  frugalité,  aux  épar- 
gnes et  à  la  prévoyance. 

Je  suis  entré  dans  tous  ces  détails  particuliers, 
parce  que  l'économie  publique  sert  beaucoup 
à  l'étude  de  la  législation. 

En  1 788,  Vasco  répondit  à  une  autre  question 
proposée  par  l'académie  royale  des  sciences  de 
Turin,  laquelle  était  ainsi  conçue  : 

«  Quel  sont  les  moyens  de  pourvoir  au  main- 
te tien  des  ouvriers  ordinairement  employés  à  la 
M  filature  de  la  soie,  dans  le  cas  où  cette  classe 
u  d'hommes,  si  utiles  dans  le  Piémont,  serait 
«  réduite  aux  extrémités  de  l'indigence  par  le 
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f(  manque  de  travail  occasionné  par  la  rareté  de 
((  la  soie?» 

Quoique  cette  question  fut  d'un  intérêt  tout-à 
fait  local,  l'auteur  de  la  solution  sut  la  rendre 
applicable  a«x  cas  généraux.  11  conclut  en  di- 
sant que ,  si  la  cause  de  l'indigence  est  perma- 
nente et  inévitable,  le  meilleur  expédient  est  ce- 
lui de  laisser  libre  l'émigration  des  ouvriers;  tout 
autre  remède  serait  préjudiciable,  là  où  la  popu- 
lation excéderait  les  besoins  de  l'industrie  et  de 
l'agriculture.  Mais  si  les  causes,  qui  font  cesser 
l'emploi  des  ouvriers  dans  quelque  genre  de  ma- 
nufacture importante  sont  imprévues  et  passa- 
gères, le  meilleur  expédient  alors  est  d'occuper 
ces  ouvriers  à  quelque  ouvrage  public ,  comme 
routes,  canaux,  desséchemens  de  marais,  etc.; 
car  autrement  ils  vivraient  pour  quelque  temps 
de  la  compassion  publique.  Ne  vaut -il  pas 
mieux  que  les  villes  ou  les  gouvernemens  tirent 
quelque  fruit  des  sacrifices  qu'il  sont  obligés  de 
faire  pour  conserver  ces  ouvriers?  Cela  s'est  pra- 
tiqué en  Lombardie,  en  1817,  lorsque,  par  suite 
des  mauvaises  récoltes,  ce  pays  se  trouva  couvert 
d'une  énorme  quantité  de  mendians.  On  refit, 
dans  cette  année,  toutes  les  routes  communales , 
et  quelques  villes  s'embellirent  de  promenades 
publiques.  C'est  ainsi  que  firent  également  plu- 
sieurs villes  de  l'Angleterre,  dans  la  même  année 
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1817,  et  pendant  l'extraordinaire  et  imprévoya- 
h\e  misère  des  ouvriers,  en  1826.  Les  fileurs  de 
coton  et  autres  ouvriers  sans  travail  furent,  à 
cette  époque,  employés  à  réparer  ,  d'après  le 
système  inventé  par  l'architecte  Mac-Adams,  les 
lues  des  villes ,  autrefois  pavées  avec  de  grosses 
pierres.  Il  est  vrai  que  le  climat  humide  et  froid 
de  l'Angleterre  ne  favorisa  pas  cet  expédient, 
parce  que  les  ouvriers  habitués  à  vivre  dans 
l'atmosphère  tiède  des  fabriques ,  sont  peu  aptes 
il  supporter  les  intempéries. 

Tels  sont  les  principaux  opuscules  de  cet  au- 
teur ;  il  en  écrivit  beaucoup  d'autres  sur  des  su- 
jets scientifiques,  que  l'on  trouve  insérés  dans 
la  Bibliothèque  ultramontaine  de  Turin,  des  an- 
nées 1787  et  1788;  mais  ils  ne  méritent  guère 
d'être  analysés,  étant  eux-mêmes  très-courts. 

Le  grand  mérite  de  cet  auteur,  c'est  l'évidence 
de  tout  ce  qu'il  entreprend  de  démontrer.  Si  la 
science  économique  eût  toujours  été  traitée  avec 
la  clarté  et  la  rapidité  que  l'on  trouve  dans  les 
écrits  de  Vasco,  elle  serait  maintenant  familière 
et  universelle,  comme  le  sont  l'arithmétique, 
l'agriculture  et  la  nautique,  etc.  Cet  auteur  aussi 
eut  également  le  courage  d'avouer  plusieurs  fois 
qu'il  était  resté  long-temps  dans' l'erreur,  et  qu'il 
avait  dû  changer  d'opinion  après  un  plus  mûr 
examen.    Cet    aveu   répété   fait  supposer  une 
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p,ran(Jc  siiieérilé  et  un  v  jntable  savoir  chez  celui 
qui  eut  le  courage  de  le  (aire.  Chez  un  homme 
peu  franc,  c'eût  été  peut-être  un  art  pour  obte- 
nir plus  de  confiance,  et  Vasco  n'avait  pas  besoin 
de  s'abaisser  à  de  pareilles  ressources. 
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VÉNITIEN. 

La  science  économique  s'avançait  sur  les  mê- 
mes principes  tant  en  Angleterre  qu'en  France 
et  en  Italie;  les  écrivains  tendaient  tous  au  même 
but,  différant  peu  dans  les  moyens;  tout  le 
monde  s'empressait  de  coopérer  à  la  réforme  des 
abus  par  le  renversement  des  obstacles  qui  s'op- 
posaient à  l'augmentation  de  la  population  et  des 
richesses  des  nations.  Une  longue  suite  d'au- 
teurs, à  force  de  répéter  tous  les  mêmes  conseils, 
avaient  presque  changé  les  idées  des  contempo- 
rains, fait  des  prosélites  et  assiégé  les  gouverne- 
mens  avec  des  opinions  nouvelles,  lorsqu'il  parut 
en  Italie  un  écrivain  qui,  dans  un  ouvrage  inti- 
tulé de  V Economie  nationale ,  prétendit  s'oppo- 
ser à  tous  ces  novateurs ,  en  érigeant  un  autre 
système  tout  différent  de  celui  de  tous  les  autres 
écrivains.  Il  entreprit  d'arrêter  lui  seul  le  torrent 
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de  l'opinion.  Les  sciences  morales  trouvent  sou- 
vent de  ces  chevaliers  errans,  qui  se  postent  à 
(pielques  passages  et  prétendent  fermer  la  roule 
à  toute  une  armée.  Rousseau  fut  un  antagoniste 
de  cette  espèce  de  tous  les  hommes  qui  travail- 
laient à  la  civilisation.  Ces  écrivains  trouvaient 
dans  l'ordre  social,  dans  les  sciences^  dans  les 
lettres,  dans  les  arts ,  dans  les  spectacles,  la  ci- 
vilisation et  le  bonheur  des  hommes;  tandis  que 
Rousseau  n'y  trouvait  que  corruption  et  malheur . 
De  la  même  manière,  Jean-Marie  Ortès  vou- 
lut prouver,  dans  son  Économie  nationale, 
que  la  science  d'enrichir,  enseignée  aux  na- 
tions par  les  autres  auteurs,  était  une  science 
trompeuse  ou  inefficace.  On  peut  dire  qu'Ortès 
tenta  de  renverser  complètement  la  science  qu'a- 
vaient établie  tous  les  écrivains. 

Jean-Marie  Ortès  naquit  en  1 7 1 5,  dans  la  ville 
de  Venise  ;  il  entra  dans  l'ordre  des  frères  Ca- 
maldules,  et  quoiqu'il  eût  déjà  fait  sa  profession, 
il  sortit  du  couvent  à  la  sollicitation  de  sa  mère, 
pour  s'adonner  aux  soins  de  sa  famille.  Il  voya- 
fîea  en  France  et  en  Ansleterre.  De  retour  en 
Italie,  il  employa  presque  toute  sa  vie  aux  étu- 
des ,  et  écrivit  plusieurs  ouvrages  :  il  mourut  à 
Venise,  en  1790. 

Quelle  que  soit  la  critique  que  je  vais  faire  de 
cet  auteur,  je  dois  d'abord  convenir  que,  dans 
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ses  recherches,  il  déploya  un  esprit  original  et 
indépendant;  c'est  pourquoi  quelcpies  uns  de  ses 
corollaires  durent  paraître  nouveaux.  Mais  mal- 
fjré  l'originalité  de  ses  idées,  il  ne  fit  aucun  bruit 
durant  sa  vie,  parce  que  ses  ouvrages  ne  furent 
pas  beaucoup  connus.  Il  parait  qu'ayant  été  cri- 
tiqué sévèrement  par  les  journaux  de  Florence 
à  l'occasion  de  son  Economie  nationale  y  il  se 
borna  dès-lors,  par  orgueil  ou  par  crainte,  à  ne 
plus  faire  imprimer  ses  ouvrages  que  pour  ses 
amis  :  ils  ne  furent  donc  connus  que  de  peu  de 
personnes,  et  moi-même  je  ne  crois  l'avoir  trouvé 
cité  que  par  Beccaria  et  par  le  comte  d'Arco.  Le 
petit  nombre  des  exemplaires  qu'il  distribua  se 
perdirent,  et  ce  ne  fut  qu'avec  beaucoup  de 
[>eine  que  l'éditeur  du  recueil  des  économistes 
italiens  put  se  procurer  la  copie  qui  lui  servit 
pour  sa  réimpression.  On  peut  donc  dire  que  le 
nom  d'Ortès  n'était  presque  pas  connu  en  Italie 
avant  la  publication  de  ce  recueil.  M.  Custodi  fit 
de  cet  écrivain  le  même  éloge  qu'il  aurait  fait 
d'un  homme  de  génie  ;  on  le  crut  trop  aisément, 
et  de  cet  instant  Ortès  fut  regardé  par  beaucoup 
de  gens  comme  un  génie;  les  professeurs  d'é- 
conomie publique,  se  rendant  l'écho  du  baron 
Custodi,  répétèrent  ces  éloges  dans  leurs  chai- 
i-es.  Toutefois,  ni  les  Italiens,  ni  les  étrangers 
n'ont  pas  encore  sanctionné  cette  canonisation. 
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Quel  que  soit  soit  cependant  le  jugement  que 
l'on  porte  sur  Ortès,  ses  ouvrages  renferment 
des  observations  tellement  neuves,  et  si  inouïes 
parmi  les  économistes,  que  je  ne  puis  me  dis- 
penser de  faire  un  court  extrait  de  son  système. 

La  première  observation  qui  conduisit  cet  écri- 
vain à  fonder  son  nouveau  système,  fut  celle-ci  : 
puisque  malgré  tous  les  efforts  des  philosophes, 
des  législateurs  et  de  tant  de  gens  de  sens,  pour 
rendre  l'inégalité  des  biens  moins  dispropor- 
tionnée entre  les  pereonnes,  et  pour  s'opposer 
à  l'absolue  privation  de  ces  biens  chez  ceux  qui 
vivent  péniblement  et  meurent  de  besoin,  on 
n'a  jamais  pu  parvenir  à  satisfaire  les  désirs  hu- 
mains dans  la  possessio-i  des  biens,  il  faut  donc 
penser  que  l'économie  nationale  est  naturelle- 
ment constituée  de  manière  à  ne  pouvoir  être 
aucunenjent  améliorée  par  des  soins  particu- 
liers. L'inutilité  de  tant  de  lois  pour  augmenter 
la  masse  des  subsistances  communes  ainsi  qu'une 
expérience  constante  démontrent,  que  lorsqu'il 
s'ouvre  quelque  source  de  biens  sous  certain  as- 
pect, il  s'en  ferme  certainement  quelque  autre, 
sous  un  autre  aspect,  ou  bien  il  se  crée  aussitôt 
un  nouveau  besoin  :  il  y  a  donc  une  loi  naturelle 
qui  s'oppose  à  ce  que  les  biens  communs  puissent 
augmenter  chez  les  uns  sans  qu'il  en  lésulte  un 
pareil  besoin  chez  les  autres;  de  manière  que 
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l'un  ne  puisse  èlre  plus  aisé,  sans  qu'un  autre  le 
soit  moins.  Cette  loi  veut  que  la  masse  des  biens 
communs  soit,  chez  chaque  nation,  mesurée  sur 
ses  besoins,  et  qu'il  ne  puisse,  au-dessus  de  ce 
besoin ,  y  avoir  ja  moindre  augmentation  ni  par 
les  ellbrts  des  philosophes,  ni  par  la  volonté  des 
souverains^  et  que  ce  qui  paraît  superflu  chez 
(juelques  particuliers,  ne  fait  que  représenter  ce 
qui  manque  chez  plusieurs  autres. 

Cela  posé.  Or  tes  établit  que  tous  les  biens 
consommables  d'une  nation  (qu'il  appelle  capi- 
tal national)^  soit  pour  la  quantité  ou  la  qualité, 
sont  proportionnés  à  la  nation,  sans  qu'il  y  ait 
moyen  de  jamais  pouvoir  l'augmenter  chez  une 
nation,  ou  de  le  diminuer  chez  une  autre.  Ce 
capital  sera  double,  triple,  si  la  population  est 
double  ou  triple  :  il  n'y  a  de  diflerence  que  dans 
la  distribution,  mais  la  quantité  reste  toujours 
la  même  ;  et  son  rapport  avec  le  nombre  de  la 
population  est  invariable.  Ainsi,  là  où  il  y  a  plus 
de  riches,  il  y  a  aussi  plus  de  pauvres.  Dans  les 
grandes  nations,  il  y  a  de  grands  capitaux,  parce 
que  la  quantité  des  biens  y  est  plus  grande.  Chez 
ces  nations ,  attendu  le  capital  majeur  des  biens 
susceptibles  de  plus  grandes  inégalités,  les  ri- 
chesses dans  les  capitales  peuvent  s'accroître 
beaucoup  plus  que  dans  les  capitales  des  nations 
moindres.  De  ce  que  la  quantité  des  biens  est 
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toujours  proportionnée  à  la  poj)nîation,  il  ré- 
sulte qu'il  est  impossible  d'enrichir  quelques  uns 
sans  appauvrir  tous  les  autres.  En  Toscane,  par 
exemple,  les  biens  sont  plus  distribués;  aussi  y 
a-t-il  un  bien-être  plus  universel  ;  mais  il  y  a 
moins  de  splendeur  dans  la  capitale.  En  France, 
au  contraire  (1774),  la  pompe  de  la  capitale  est 
grande;  mais  le  bien-être  des  provinces  est  moin- 
dre. Aussi  les  peuples  de  la  Toscane  recourent  à 
la  capitale,  plus  pour  lui  demander  la  justice, 
que  pour  lui  demander  de  quoi  vivre;  tandis 
qu'en  France  on  voit  les  peuples  recourir  à  la 
capitale,  plus  pour  lui  demander  de  quoi  vivre, 
que  pour  réclamer  la  justice.  Cette  vérité  de- 
viendra plus  évidente  encore  si  l'on  compare  la 
Toscane  avec  la  Pologne ,  la  Russie  et  la  Tur- 
quie. D'où  il  suit  que  c'est  dans  les  capitales  les 
plus  riches  qu'existe  la  plus  affreuse  pauvreté; 
Londres  en  offre  l'exemple  le  plus  fort. 

Tout  ce  que  vient  de  dire  l'auteur  est  non- 
seulement  apphcabîe  à  la  quantité  des  biens, 
mais  encore  à  leur  qualité.  De  sorte  que  plus  la 
qualité  sera  raffinée  et  exquise  pour  quelques 
uns,  plus  elle  sera  inférieure  et  mauvaise  pour 
les  autres  ;  et  plus  dans  une  nation  on  s'applique 
à  améliorer  les  biens  pour  les  riches,  plus  sont 
détestables  ceux  destinés  aux  pauvres,  n'étant 
pas    possible   que    quelques  -  uns   consomment 
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des  biens  d'une  meilleure  qualité  ,  sans  que 
les  autres  n'en  consomment  d'une  qualité  pire. 
Ainsi,  pendant  qu'en  France  (en  1774),  on 
s'applique  plus  qu'en  Toscane  à  rendre  des  biens 
plus  exquis  pour  les  ricbes,  on  s'applique  non 
moins  à  faire  consommer  par  les  pauvres  des 
biens  plus  vils  et  plus  mauvais.  Ortès  tire  de 
toutes  ces  observations  le  décourageant  corol- 
laire que,  les  arts  et  le  commerce  n'améliorent 
jamais  les  biens  pour  quelques  personnes,  sans 
les  dégrader  ou  les  laisser  pire  pour  les  autres. 

Donc  tous  les  biens  nationaux,  soit  sous  le 
rapport  de  la  quantité,  soit  sous  celui  de  la  qua- 
lité, sont  à  la  même  mesure;  avec  la  seule  dil- 
rérence  d'une  inégalité  dans  tout  ceci  qui  est 
moindre  dans  les  nations  moindres,  et  plus 
grande  ,  démesurée  quelquefois ,  et  vraiment 
monstrueuse  cbez  les  grandes  nations. 

De  la  conclusion  que  le  capital  national  est 
toujours  proportionné  à  la  population,  sans  qu'd 
y  ait  moyen  de  pouvoir  jamais  l'augmenter  ou 
le  diminuer,  Ortès  tire  plusieurs  conséquences 
qui  seraient  importantes  si  elles  étaient  vraies. 

La  [)remière  est  que  les  gouvernemens  ne  de- 
vraient point  intervenir  dans  l'espoir  d'accroître 
le  capital  public ,  ni  faire  des  lois  que  rendent 
inutiles  les  lois  plus  fortes  de  la  nature  des 
cboses;  moins  encore  les  écrivains  ne  devraient 
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pas  se  bercer  de  l'espoir  de  voir  augmenter  par 
leurs  conseils ,  la  masse  des  richesses  nationales, 
puisqu'il  ne  font  autre  chose  que  rompre  l'é- 
quilibre de  la  richesse  et  l'augmenter  pour  quel- 
ques uns  au  préjudice  des  autres.  «  C'est  donc 
une  entreprise  inutile  que  celle  de  détruire  les 
fidéi-commis,  les  mains-mortes,  les  couvens, 
le  célibat,  avec  le  vain  espoir  d'obtenir  ce  qui  a 
toujours  été  tenté  sans  avoir  jamais  été  obtenu.» 
La  seconde  est,  que  le  commerce  entre  les 
nations  devrait  être  libre.  L'erreur  que  le  com- 
merce  intérieur    puisse   quelquefois  être  plus 
favorable  à  une  nation  qu'à  une  autre,  ou  en 
appauvrir  une  {X)ur  enrichir  l'autre,  est  née  de 
l'autre  erreur  d'avoir  comparé  les  nations  aux 
particuliers.  On  a  cru  que,  de  même  qu'un  in- 
dividu plus  industrieux  peut  dépouiller  un  autre 
individu  moins  industrieux,  une  nation  com- 
munément plus  industrieuse  pouvait  appauvrir 
une  autre  nation  moins  industrieuse.  Selon  la 
théorie  de  l'auteur,  un  particulier  dépend,  pour 
sa  subsistance ,  d'un  autre  particulier;  ainsi^  il 
peut  s'enrichir  aux  dépens  d'un  autre.  Mais  les 
nations,  ayant  chacune  ce  qui  est  nécessaire  à 
leurs  besoins,  chacune  d'elles  est  indépendante 
des    autres   pour   sa    subsistance ,    puisqu'elles 
subsistent  toutes  de  leur  travail,  de  leur  ca- 
pital et  de  leur  industrie,  et  non  du  travail. 
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du  capital  et  de  l'industrie  des  autres,  ainsi  (jue 
cela  arrive  pour  les  individus.  De  là  dérive  une 
autre  vérité ,  c'est  que  chaque  nation  ne  donne 
à  l'autre  ni  plus  ni  moins  de  ce  qu'elle  en  re- 
çoit avec  une  éjjale  indépendance,  suivant  les 
exi.<Teances  respectives  et  les  respectifs  besoins 
de  chacune,  soit  réels,  soit  capricieux;  ce  qui 
fait  que  l'une  ne  profite  de  l'autre  pas  davantage 
(jue  celle-ci  ne  profite  de  celle-là. 

La  troisième  conséquence  qu'Ortès  déduit  de 
son  système,  c'est  que  les  désœuvrés  et  les  men- 
dians  sont  des  meubles  inaliénables  et  nécessaires 
aux  nations.  Chaque  nation  n'a  et  ne  peut  avoir 
(pie  ce  qui  lui  est  proprement  nécessaire.  Au 
moyen  d'un  calcul  de  temps  exi^jé  par  la  masse 
du  travail  pour  produire  le  nécessaire,  l'auteur 
prouve  que  les  occupations  sont  limitées,  et  que 
le  temps  ordinaire  excède  le  temps  de  ces  occu- 
pations. Les  pauvres  et  les  oisifs  sont  donc  une 
conséquence  inévitable  des  riches  et  des  individus 
occupés. 

Ceux  qui  s'occupent  le  plus  et  avec  plus  de  ré- 
putation, acquièrent  par  leur  travail,  non-seu- 
lement les  biens  qui  leur  sont  propres,  mais 
encore  ceux  des  autres.  Ce  n'est  pas  l'excessive 
paresse  ou  l'indolence  des  individus  inoccupés, 
mais  l'excessive  avidité  et  activité  des  individus 
occupés,   qui  fait  que  beaucoup  subsistent  du 
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travail  et  des  biens  des  autres. — Les  économistes 
politiques  ne  conviennent  point  de  ce  qu'avance 
Orthès;  car  chez  eux  lorsqu'il  s'agit  de  diminuer 
la  pauvreté  en  occupant  davantage  les  pauvres, 
tout  est  zèle  et  sollicitude;  mais  quand  il  est 
question  de  diminuer  les  richesses  en  occupant 
moins  les  riches ,  ils  ne  peuvent  le  comprendre, 
et  se  moqueraient  de  celui  qui ,  pour  diminuer 
la  pauvreté,  leur  proposerait  de  diminuer  les 
grandes  richesses  des  plus  grands  seigneurs  et 
des  plus  grands  commerçans  des  capitales,  et  de 
diviser  en  portions  les  possessions  et  les  capitaux 
de  ceux-ci.  C'est  pour  cela  que  tous  les  projets 
proposés  pour  diminuer  la  mendicité  dans  les 
rues  ne  sont  jamais  réalisés,  parce  qu'ils  sont 
contraires  aux  autres  projets  par  lesquels  on 
favorise  l'augmentation  des  pjrandes  richesses 
dans  les  cours  et  dans  les  maisons  des  grands, 
desquelles  richesses  il  est  impossible  qu'il  ne 
résulte  pas  une  pauvreté  correspondante.  Pour 
rendre  la  misère  et  l'oisiveté  plus  tolérables, 
l'unique  moyen  est  celui  de  modérer  le  travail 
pour  le  temps  et  les  réputations,  et  rendre  ainsi 
les  richesses  moins  excessives  et  moins  appa- 
rentes dans  les  nations. 

«  Les  distinctions  de  personnes  et  d'occupa- 
tions ,  tels  que  les  arts  et  les  métiers ,  seront  donc 
utiles,  comme  le  sont  les  jours  de  fête  en  usage 
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chez  les  catholiques,  parce  que  tout  le  monde 
étant  contraint  de  suspendre  le  travail  pour  un 
temps  donné,  il  reste  une  plus  grande  portion 
de  temps  à  distribuer  à  ceux  qui  ne  sont  pas  oc- 
cupés. C'est  une  fausse  supposition  populaire  de 
croire  que  le  temps  manque  au  travail,  lorsque, 
tout  au  contraire,  c'est  le  travail  qui  manque 
au  temps.  » 

Cette  courte  esquisse  ne  contient  que  quelques- 
unes  des  idées  sur  lesquelles  roule  le  système  de 
l'auteur.  Il  déclare  qu'il  n'a  pas  entrepris  de 
traiter  de  l'économie  nationale,  dans  le  but  d'in- 
diquer les  voies  les  plus  opportunes  pour  l'amé- 
liorer, mais  seulement  pour  montrer  aux  autres, 
dans  les  phénomènes  réels,  comment  elle  pro- 
cède d'elle-même,  comme  effet  provenant  de 
causes  immuables  el  éternelles;  et  au  lieu  de 
bâtir  des  systèmes  inutiles  au  bonheur  des  peu- 
ples, il  s'est  borné  à  chercher  la  cause  de  leur 
malheur. 

De  tout  ce  que  je  viens  d'indiquer,  il  est  facile 
de  voir  que  cet  écrivain  a  su  semer  des  vérités 
utiles  et  beaucoup  d'observations  neuves  au  mi- 
lieu des  plus  étranges  paradoxes.  Son  plus  grand 
tort  est  celui  de  considérer  la  société  actuelle 
presque  comme  la  meilleure  des  sociétés  possi- 
bles :  il  a  pris  pour  lois  de  la  nature,  ccj  acci- 
dens  qui  varient  constamment  et  qui  ont  varié 
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avec  les  siècles.  Et  lors  même  que  tout  ce  qu'il 
dit  sur  l'inégalité  des  biens,  et  sur  l'indestruc- 
tible distinction  des  ricbes  et  des  pauvres  serait 
vrai,  la  société  ne  doit-elle  pas  moins  tendre 
à  la  plus  noble  fm  de  son  institution ,  qui  est 
la  civilisation?  Et  la  Civilisation,  qui  adoucit 
les  mœurs,  embellit  le  monde,  perfectionne 
l'homme,  ne  s'obtient-elle  pas  en  favorisant  les 
richesses?  Si  l'on  devait  inférer  les  lois  de  nature 
de  l'état  momentané  ou  accidentel  des  choses, 
combien  de  calomnies  on  formerait  contre  la 
nature!  C'est  ainsi  que  fit  Aristote,  qui  ba- 
sant la  politique  sur  ce  qui  existait  de  son  temps 
(au  lieu  de  la  baser  sur  ce  qui  pouvait  et  devrait 
être),  trouva  que  l'esclavage  était  dans  la  na- 
ture, parce  qu'il  existait  dans  les  républiques 
grecques.  Affirmer  que  toutes  les  nations  sont 
riches  seulement  en  proportion  de  leur  popula- 
tion ,  est  un  paradoxe  qui  ne  mérite  pas  même 
d'être  réfuté.  Il  suffît  de  réfléchir  que  la  Pologne 
et  l'Espagne  contiennent  une  population  à  peu 
près  égale  à  celle  de  la  seule  Angleterre;  mais 
ont-elles  pour  cela  une  quantité  de  biens  égale  à 
celle  que  possède  l'Angleterre?  L'Angleterre 
elle-même,  qui  n'avait  qu'un  petit  nombre  de 
mauvaises  routes  il  y  a  cent  ans,  lorsque  peu  de 
ses  maisons  avaient  des  vitres  aux  fenêtres  et  des 
meubles,  et  que  la  plupart  de  ses  habitans  ne 
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connaissaient  pas  de  lits,  l'Anfjleterre,  dis-je, 
avait-elle  alors  en  proportion  la  même  quantité 
de  biens  qu'elle  possède  aujourd'hui,  que  toutes 
les  maisons  ont  abondamment  des  ustensiles,  de 
la  vaisselle,  des  vitres,  des,  tapis  et  toutes  les 
commodités  les  plus  nécessaires  à  la  vie?  Et  si, 
dans  cette  dernière  période  de  cinquante  ans, 
on  a  vu  cinq  ou  six  lois  des  villes  manufactu- 
rières de  rAn(^lcterre,  remplies  d'ouvriers  aflh- 
més  et  turbulens,  ce  n'est  point  là  une  consé- 
quence de  la  richesse  des  négocians,  puiscjue  ces 
richesses  avaient  existé  long-temps  sans  la  mi- 
sère des  ouvriers.  La  crise  de  1826,  pour  ne  par- 
ler que  de  celle  qui  est  près  de  nous,  fut  une 
misère  accidentelle,  qui  n'atteignit  que  quelques 
classes  d'ouvriers  seulement,  et  qui  fut  produite 
non  par  le  manque  de  matières,  mais  bien  par 
le  manque  de  travail. 

Indépendamment  de  l'ouvrage  sur  l'économie 
nationale,  Ortès  écrivit  un  livre  en  faveur  des 
fidéi-commis  de  la  noblesse,  de  l'église  et  des 
lieux  pies.  Comment  pouvait-il  défendre  l'accu- 
mulation de  la  propriété  en  peu  de  mains,  après 
avoir  établi,  dans  son  économie  nationale,  que 
la  richesse  fait  la  pauvreté ,  et  que  le  seul  pallia- 
tif à  la  misère  des  uns,  est  de  diminuer  et  dis- 
tribuer les  richesses  en  plus  de  mains?  Il  parai- 
trait  qu'Ortès  s'était  proposé  de  soutenir  toutes 
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les  monstruosités  de  l'édifice  gothique  euroj)éen 
que  les  autres  s'efïbrçaient  d'abattre.  Pour  éviter 
de  se  contredire,  et  en  même  temps,  pour  sou- 
tenir son  paradoxe,  il  dit,  qu'afin  de  conserver 
la  noblesse,  qui  est  la  sauvegarde  des  libertés 
publiques,  il  convient  de  la  rendre  héréditaire 
et  indépendante  au  moyen  de  biens  hériditaires 
•et  inaliénables.  Selon  lui  encore,  pour  conserver 
la  religion  indépendante  du  chef  du  gouverne- 
ment^ vénérable  et  puissante  aux  yeux  du  peu- 
ple, il  faut  qu'elle  soit  riche,  et  en  état  de  pou- 
voir exercer  la  bienfaisance.  Enfin,  pour  donner 
aux  pauvres  quelque  compensation  de  la  priva- 
tion de  toute  propriété,  et  pour  ne  pas  les  ren- 
dre trop  sujets  et  trop  dépendans  des  riches, 
Ortès  voudrait  qu'il  y  eût  des  fidéi-commis  pour 
les  lieux  pies,  lesquels  fidéi-commis  représente- 
raient en  quelque  sorte  le  patrimoine  du  peuple. 
De  cette  manière  les  trois  états  d'une  nation ,  la 
noblesse,  le  clergé  et  le  peuple,  auraient  chacun 
leur  patrimoine;  et  il  conclut  de  là, que  les  fidéi- 
commis  sont  nécessaires  à  la  liberté.  Nos  Tar- 
tufes politiques  ont  souvent  reproduit,  de  nos 
jours,  les  mêmes  raisons  qu'Ortès,  et  toujours 
sous  le  prétexte  d'assurer  la  liberté.  Mais  Ortès, 
quoique  moine ,  n'était  pas  un  hypocrite  ;  il  ai- 
mait la  liberté,  et  étuit  républicain  de  naissance 
et  do  cœur.  En  voulant  trop  respecter  ce  qui 
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existe,  il  fit  comme  Bernardin  de  Saint-Pierre, 
qui  trouvait  utiles  jusqu'aux  insectes  les  plus 
dégoûtans  et  les  plus  incommodes. 

Dans  son  système  d'opposition  à  tous  les  au- 
teurs, Ortès  n'a  eu  de  bon  que  ses  Réflexions  sur 
la  population,  publiées  en  1790.  Si  l'opposition 
dans  ses  premières  recberches  le  porta  à  des  pa- 
radoxes étranges,  elle  lui  fut  plus  favorable  sur 
cette  question ,  et  le  conduisit  à  quelques  vérités 
neuves,  que  Ricci  en  Italie,  et  ]\ïalthus  en  An- 
gleterre, s'unirent  pour  confirmer  par  leurs  rai- 
sonnemens. 

La  méthode  de  considérer  la  marche  cons»  ^ 
tante  de  la  nature  et  d'en  déduire  ses  lois  tou- 
jours plus  puissantes  que  les  combinaisons  hu-  ] 
maines,  a  été  mise  en  pratique  de  nos  jours  et 
avec  un  heureux  succès,  par  M.  Malthus,  pour 
ce  qui  est  relatif  à  la  population.  On  sait  com- 
bien les  opinions  de  M.  Malthus  ont  été  combat- 
tues. Quelle  ne  serait  pas  la  surprise  de  ses  op- 
positeurs  en  i\ngleterre,  s'ils  savaient  qu'Ortès, 
en  faisant  de  son  côté  les  mêmes  observations, 
est  arrivé  au  même  résultat  que  leur  compa- 
triote !  La  coïncidence  fortuite  des  opinions  de 
ces  deux  auteurs  est  une  chose  étonnante.  Nés 
dans  des  régions  diverses,  professant  des  reli- 
gions différentes,  placés  entre  eux  à  un  inter- 
valle de  trente  années  (sans  pourtant  que  l'An- 
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glais  eût  jamais  entendu  prononcer  seulement  le 
nom  de  l'Italien  qui  l'avait  précédé  dans  le  même 
examen),  ils  arrivèrent  aux  mêmes  consé- 
quences. 

Nous  avons  vu  déjà  que  quelques  auteurs  ita- 
liens avaient  découvert  plusieurs  des  principes 
établis  ensuite  par  M.  Malthus;  mais  aucun 
d'eux  n'avait  poussé  ses  recherches  aussi  loin 
qu'Ortès.  Je  vais  résumer  les  opinions  les  plus 
remarquables  de  cet  auteur,  non-seulement  à 
cause  de  leur  originalité ,  mais  encore  pour  met- 
tre à  même  les  personnes  qui  ont  étudié  M.  Mal- 
thus, de  faire  un  parallèle  entre  ces  deux  écri- 
vains. 

«  1°  La  population  se  maintient,  augmente  ou 
diminue  toujours  proportionnellement  et  en 
conséquence  des  richesses  maintenues,  augmen- 
tées ou  diminuées  avant;  mais  jamais  la  popu- 
lation ne  précède  les  richesses. 

2°  La  population  dépend  de  la  liberté  plus  ou 
moins  grande  dont  un  peuple  jouit.  L'auteur 
ayant  été  interrogé  sur  les  moyens  de  repeupler 
laMaremme  siennoise,  il  répondit  que  seulement 
la  liberté  dont  jouissait  la  Toscane  dans  le  temps 
de  la  république,  pouvait  repeupler  ce  pays 
comme  il  l'était  en  ce  temps-là.  Toute  autre  me- 
sure serait,  selon  lui,  vaine  et  infructueuse;  sans 
la    liberté  politique   qui    protège  la  propriété. 
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et  fait  observer  les  lois,  les  hommes  n'aiment 
point  à  aventurer  leurs  capitaux  en  entrepre- 
nant des  établissemens  nouveaux ,  comme  cela 
serait  nécessaire  pour  cultiver  une  province 
déserte. 

5"  Les  générations  des  brutes  sont  limitées  par 
la  force  employée  par  les  hommes  sur  les  brutes, 
ou  employée  par  les  brutes  sur  eux-mêmes. 

4°  Les  générations  des  hommes  sont  limitées 
par  la  raison. 

5°  Les  populations  diminuent  par  les  impôts 
excessifs  et  par  l'esclavage.  Le  chapitre  XV,  dans 
lequel  l'auteur  parle  des  deux  espèces  d'hommes 
serviles,  occupés  seulement  à  augmenter  le  faste 
et  la  grandeur  de  quelques-uns,  en  même 
temps  qu'ils  augmentent  la  misère  chez  les  au- 
tres, est  un  morceau  admirable.  Ortès  dit  que 
la  première  espèce  de  ces  hommes  serviles  com- 
prend tous  les  courtisans,  les  flatteurs ,  les  favo- 
ris, les  pensionnés  de  la  cour,  et  beaucoup  d'au- 
tres occupés  à  abuser  et  bien  souvent  à  tromper 
les  souverains  et  les  grands  des  nations ,  et  dont 
les  salaires  sont  quelquefois  très-gros,  mais 
toujours  précaires.  La  seconde  espèce  se  compose 
de  tous  les  esclaves,  des  serfs  attachés  à  la  glèbe, 
des  militaires  involontaires ,  et  de  tous  ceux  que 
les  riches  emploient  forcément  sans  aucune  obli- 
gation envers  eux ,  tandis  que  tout  le  produit  de 
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leurs  occupations  est  dû  aux  riches  et  aux  puis- 
sans ,  quand  même  ce  produit  serait  un  royaume. 

6"  11  n'est  pas  vrai  que  la  population  soit 
proportionnée  aux  mariages.  Quand  la  popula- 
tion est  arrivée  à  un  certain  point ,  il  est  bien 
que  les  mariages  aillent  en  diminuant ,  afin  que 
la  population  se  conserve,  mais  qu'elle  n'aug- 
mente pas. 

7°  Le  célibat  est  autant  nécessaire  que  le  ma- 
riage pour  conserver  une  population.  Reprocher 
le  célibat  à  un  célibataire  serait  la  même  chose 
que  de  reprocher  le  mariage  aux  hommes  ma- 
riés. 

8°  L'abstinence  volontaire  du  mariage  chez 
l'homme  est  la  preuve  de  la  sublimité  de  son  être 
et  de  sa  raison. 

go  Les  maisons  de  travail  pourvoient  quel- 
ques-uns et  dépourvoient  un  plus  grand  nom- 
bre. » 

Ce  Traité  de  la  population  est  peut-être  l'ou- 
vrage le  plus  parfait  qu'Ortès  ait  écrit;  il  est 
encore  le  plus  succinct,  le  plus  connexe  et  le  plus 
clair.  Ses  autres  opinions  ne  sont  ni  si  bien  dé- 
duites, ni  si  bien  démontrées.  L'ouvrage  sur 
l'économie  nationale  particulièrement  est  écrit 
assez  obscurément;  Ortès  lui-même  en  est  con- 
venu ,  et  a  été  obligé  de  le  commenter  dans  plu- 
sieurs lettres  adressées  à  ses    amis.   Pour   bien 
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juger  le  mérite  de  cet  auteur,  il  faudrait  fondre 
ses  sept  volumes,  dans  lesquels  ils  se  répète  sou- 
vent, et  les  réduire  à  deux  seulement,  liant  ainsi 
tout  son  système  ensemble.  Sans  cette  réduction, 
on  éprouve  une  grande  fatigue  à  lire  ses  traités, 
et  plus  encore  à  les  comprendre.  Ortès  a  certai- 
nement raison  lorsqu'il  ne  veut  pas  que  l'on  juge 
en  un  seul  jour  quelques-unes  de  ses  opinions 
qui  lui  coûtèrent  dix  années  de  méditations. 

«  Celui  qui  prétendrait,  dit-il,  concevoir  en 
en  jour,  et  avec  la  même  assurance,  ce  que  je 
n'ai  conçu  qu'en  plus  de  quatre  mille  jours ,  de- 
vrait être  sûr  de  me  surpasser  en  talent ,  autant 
que  je  l'aurais  surpassé  en  application ,  en  ad- 
mettant une  égale  intelligence  entre  nous.  Je  suis 
bien  persuadé  que  mon  talent  ne  m'élève  pas 
au-dessus  du  commun  des  hommes;  mais  j'au- 
rais de  la  peine  à  me  croire  quatre  mille  fois  in- 
férieur en  talent,  même  à  ceux  qui  en  ont  le 
plus.  » 

La  prolixité  et  l'obscurité  de  ses  écrits ,  sont 
peut-être  ce  qui  a  fait  porter  sur  lui  des  juge- 
mens  si  opposés.  Celui  qui  a  la  patience,  non- 
seulement  de  le  lire,  mais  encore  de  le  médi- 
ter, est  de  temps  en  temps  frappé  pas  quelques 
éclairs  de  philosophie  et  de  génie.  Peut-être  même 
l'admire-t-on  pour  cet  accord  et  cette  symétrie 
agréable  que  l'on  trouve  en  Usant  un  système.  Les 
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personnes  qui  se  rebutent  d'abord  en  voyant 
l'apologie  qu'il  fait  des  fédéi-commis ,  des  fiefs , 
du  grand  nombre  des  jours  fériés  dans  les  pays 
catholiques j  de  l'oisiveté,  du  célibat,  etc.,  ne 
l'estimeront  pas  beaucoup,  ou  même  le  méprise- 
ront, ne  le  considéreront  que  comme  un  adula- 
teur de  la  tyrannie  et  des  préjugés.  C'est  ainsi 
que  les  journalistes  de  Florence  de  son  temps 
estimèrent  que  les  ouvrages  d'Ortès  étaient  obs- 
cures, inconcevables  et  sans  utilité.  De  même 
M.  Ganilh,  dans  son  ouvrage  sur  les  divers  sys- 
tèmes d'économie  politique ,  appelle  le  système 
d'Ortès  décourageant  et  monstrueux ,  et  se  mon- 
tre tellement  sévère  envers  cet  auteur,  qu'il  dé- 
daigne d'en  faire  la  moindre  analyse.  Quelques 
autres  écrivains  ont  été  aussi  trop  sévères  envers 
Ortès ,  qui  le  fut  lui-même  extrêmement  envers 
les  auteurs  ses  contemporains.  Ils  les  avait  lus 
tous ,  mais  il  n'en  nomma  jamais  aucun ,  et  les 
traita  en  masse  de  charlatans  et  d'alchimistes. 
Il  n'était  certainement  pas  exempt  de  passions 
dans  les  jugemens  qu'il  portait  :  mortel  ennemi 
de  l'Angleterre  et  de  la  religion  protestante,  il 
était  orthodoxe  au  point  de  considérer  le  catho- 
licisme comme  la  chose  la  plus  parfaite ,  et  de 
regarder  comme  juste  l'exclusion  des  Huguenots 
du  gouvernement,  et  même  l'expulsion  qui  en 
fut  faite  du  royaume  de  France.  Conséquemment, 


208  JEAN-MARIE    ORTÈS. 

il  nie  que  les  états  protestans  puissent  jamais  être 
heureux  et  en  bonne  harmonie.  Ortès  ne  dissi- 
mule pas  son  aversion  pour  l'Angleterre  et  en 
prédit  la  ruine.  Si  ce  moine  eût  vécu  jusqu'à  nos 
jours,  il  serait  mort  de  rage  en  voyant  l'immense 
prospérité  de  ce  pays;  et  pourtant,  il  n'était  pas 
l'ennemi  de  la  liberté.  Il  était,  sur  ce  point, 
comme  l'ancien  moine  Lavonarola,  fanatique 
religieux  et  républicain.  On  trouve  dans  ses 
écrits  beaucoup  d'idées  libérales;  il  ne  défend  pas 
les  défauts  et  les  inconvéniens  de  la  société  hu- 
maine pour  eux-mêmes,  mais  comme  inévitables. 
Il  va,  lui  aussi ,  à  la  recherche  du  bien-être  et  de 
la  liberté  des  hommes,  au  point  qu'il  ne  put 
faire  imprimer  ses  ouvrages  ni  en  Toscane,  ni 
dans  les  états  du  pape  ;  et  quoiqu'il  écrivît  à  Ve- 
nise, on  voit  que  l'idée  des  puits  et  des  plombs  le 
tourmentait  à  chaque  instant.  «Quelque  appa- 
rence ,  dit-il,  que  puissent  avoir  les  innovations 
arbitraires  des  souverains,  puisqu'il  n'est  pas 
permis  aux  sujets  de  juger  les  résolutions  de  ces 
souverains,  /e  me  permettrais  pas  même  de  les 
examiner j  et  je  laisserai  aux  générations  futures 
à  les  juger;  car  c'est  sur  elles  que  doivent  se  faire 
sentir  les  bons  ou  mauvais  effets  des  résolutions 
prises  par  les  souverains  des  générations  anté- 
rieures. »  Qui  ne  voit  dans  cette  déclaration  le 
sujet  tremblant  d'un  gouvernement  qui  punis- 
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sait  avec  \cs  p/omôs  et  les  puits  les/xTivains  dont 
les  regards  profanes  osaient  se  porter  sur  les  af- 
faires de  l'État?  Mais  Ortès,  moine  astucieux, 
avait  à  peine  fait  cette  déclaration ,  qu'il  la  violait. 
Les  admirateurs  d'Ortès  pourraient  dire  en  sa 
défense,  que  lui  aussi  a  pour  but  de  ses  recher- 
ches l'augmentation  de  la  population  et  le  bien- 
être  des  peuples.  Mais ,  au  lieu  que  les  autres 
vont  à  ce  but  en  cherchant  plus  à  accroître  la 
quantité  que  la  distribution,  Ortès  a  plus  en  vue 
la  distribution  que  la  quantité;  c'est  pourquoi  il 
dit  et  répète  que  dans  la  distribution  on  ne  fait 
qu'enrichir  démesurément  quelques-uns  d'un 
côté,  tandis  que  de  l'autre  elle  augmente  le  nom- 
bre des  pauvres  et  des  désœuvrés.  Les  apologistes 
pourraient  ajouter  que  la  distinction  caractéristi- 
que entre  lui  et  les  autres  écrivains,  consiste  en' 
ce  que  les  autres  fabriquent  des  systèmes  artifi- 
ciels pour  le  petit  nombre,  tandis  qu'Oilès  fa- 
brique un  système  plus  homogène  à  la  nature  du 
plus  grand  nombre.  Ortès  considère  les  grandes 
richesses  entre  les  mains  du  petit  nombre,  comme 
la  cause  de  la  pauvreté  du  plus  grand  nombre , 
et  souvent  encore  comme  celle  de  leur  oppres- 
sion; c'est  pourquoi  il  désapprouve  toutes  les^ 
mesures  conseillées  par  les  économistes,  comme 
conduisant  inévitablement  à  cette  fm.  11  vou- 
drait, au  contraire,  une  plus  grande  distribution 
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des  richesses,  parce  que,  à  son  avis,  la  popula- 
tion et  le  bonheur  dépendent  des  richesses  mo- 
dérées et  nationales.  A  cet  effet,  il  veut  qu'il  y 
ait  une  liberté  nationale,  car,  sans  la  sûreté  et  la 
propriété  des  biens  acquis,  la  population  ne  peut 
s'accroître.  C'est  là  le  seul  moyen,  non  pas  d'em- 
pêcher qu'il  n'y  ait  des  pauvres,  ce  qui  est  im- 
possible, mais  bien  d'en  diminuer  le  nombre; 
c'est  le  moyen  aussi  de  diminuer  la  quantité  des 
oisifs.  Pour  obtenir  cette  plus  juste  distribution, 
au  lieu  de  lois,  d'hospices,  d'hôpitaux  et  de  tant 
d'autres  remèdes  politiques,  il  ne  faut  qu'une 
seule  chose ,  le  laisser  faire.  Le  gouvernement 
ne  doit  s'occuper  que  d'empêcher  l'injure  et  le 
dommage  qu'un  citoyen  voudrait  occasionner  à 
un  autre ,  mais  non  pas  entraver  la  marche  et  le 
cours  naturel  des  choses  ;  autrement  on  tombe 
dans  un  labyrinthe  d'inconvéniens  dont  les  au- 
teurs les  plus  ingénieux  n'ont  pu  encore  trouver 
le  moyen  de  sortir. 

Il  y  a  quelque  chose  de  vrai  dans  cette 
apologie,  et  je  dirai,  afin  de  terminer  ce  chapi- 
tre déjà  trop  prolixe,  que  l'opposition  est  tou- 
jours utile  à  celui  qui  sait  l'écouter  avec  sang- 
froid.  Si  Ortès  a  contredit  tous  les  autres  éco- 
nomistes, ceux-ci  ne  devraient  pas  imiter  les 
despotes ,  lesquels  ne  savent  point  souffrir  la  li- 
berté des  opinions ,  et  encore  moins  en  profiter. 
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JEAN-BAPTISTE  GHERARDO, 

DES     COMTES     d'AUCO. 

Jean-Baptiste  Gherardo  d'Arco,  né  à  Arco  en 
1759,  et  mort  en  1791 ,  fut  un  noble  Italien,  ami 
de  Condillac  et  de  l'érudit  Pompée.  Il  occupa 
pendant  quatre  ans  les  fonctions  d'intendant  po- 
litique de  la  province  de  Mantoue  (ces  fonctions 
équivalaient  à  celles  de  nos  préfets) ,  et  sur  la  fin 
de  sa  carrière,  il  fut  le  conseiller  intime  de  l'em- 
pereur d'Autriche.  Je  ne  rappelle  que  ces  circons- 
tances de  sa  vie ,  comme  les  seules  qu'il  importe 
à  la  postérité  de  ne  pas  ignorer,  et  afin  que  l'on 
sache  comment  les  principes  /d'une  science, 
quand  ils  sont  réitérativement  et  infatigablement 
inculqués,  pénètrent  partout ,  s'identifient  avec 
l'éducation ,  et  s'incorporent  avec  l'atmosphère 
que  les  nobles  et  les  magistrats  respirent.  On  re- 
connaît aussi ,  par  la  progression  de  cette  his- 
toire, que  les  réformes  furent  d'abord  suggérées 
par  les  écrivains ,  puis  tentées  par  leurs  élèves  et 
les  disciples  de  leurs  doctrines  dès  qu'ils  arrivè- 
rent au  pouvoir.  Quelque  soit  le  gouvernement 
ou  le  souverain  sous  lequel  il  vive,  un  ministre 
porte  toujours  dans  ses  fonctions  les  principes  de 
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son  éducation.  Colbert,  élevé  dans  les  magasins 
des  Mascrani,  nég^ocians  de  Lyon,  suivit  les 
principes  des  manufacturiers.  Turgot,  sorti  de 
l'école  des  philosophes ,  brûlait  du  désir  de  don- 
ner la  liberté  au  commerce ,  et  dans  le  court  es- 
pace de  temps  qu'il  fut  ministre,  il  brisa  grand 
nombre  des  liens  qui  entravaient  le  commerce. 
Necker,  formé  dans  une  maison  de  banque  de 
Genève,  favorisa  le  crédit,  transplanta  dans  l'ad- 
ministration d'une  monarchie  presque  absolue 
les  idées  libérales  de  sa  république.  En  Angle- 
terre ,  les  ministres  nourris  dans  la  jalousie  et 
l'avarice  des  commerçans ,  environnés  de  toutes 
les  erreurs  du  système  mercantile,  se  conservè- 
rent opiniâtrement  dans  ce  système  jusqu'à  nos 
jours.  Alors  seulement,  subjugués  par  des  dé- 
monstrations et  par  des  argumens  devenus  po- 
pulaires, puissans  et  pressans,  ils  substituèrent 
aux  préjugés  des  marchands,  les  principes  géné- 
raux de  la  science.  La  même  chose  arriva  en 
Italie. 

Dans  le  royaume  de  Naples,PalmierietFilan- 
gieri ,  parvenus  aux  charges,  l'un  de  ministre, 
l'autre  de  conseiller-d'état,  proposèrent  à  leur 
gouvernement  ces  réformes  qu'ilsavaient  étudiées 
dans  le  silence  du  cabinet.  Les  philosophes  du 
siècle  dernier  qui  arrivèrent  au  pouvoir  dans  la 
Ix)mbardie,  en  firent  autant;  et  jusques  en  Es- 
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pagne,  Gabarrus  et  Jovilianos,  au  commence- 
ment de  ce  siècle,  tentèrent  d'introduire  dans 
l'administration  de  cette  monarchie  lessalutaires 
réformes  qui  étaient  suggérées  par  les  écrivains, 
comme  étant  d'accord  avec  l'intérêt  de  l'État. 

Les  deux  volumes  du  comte  d'Arco  ne  con- 
tiennent pas  un  seul  et  même  ouvrage,  mais 
bien  plusieurs  dissertations,  desquelles  je  joins 
ici  les  titres  et  les  dates  (i).  Elles  furent  écrites 
en  réponse  à  des  questions  proposées  par  les  aca- 
démies et  principalement  par  celle  Mantoue,  de 
laquelle  le  comte  d'Arco  fut  aussi  le  président. 
Dès  le  dernier  siècle,  l'Italie  se  vantait  d'un 
grand  nombre  de  sociétés  scientifiques  et  litté- 
raires; il  n'y  avait  presque  aucune  ville  de  quel- 
que importance  qui  n'eût  la  sienne.  Beaucoup 

(i)  De  l'Harmonie  Politico-Economique  entre  la  ville  et  son 
territoire.  177'. 

Des  u4ppro(^isionncmens.  Adressé  à  l'Académie  de  Man- 
toue. 1775. 

De  l'injluencc  du  Commerce  sur  les  talent  et  tes  mœurs. 
1777. 

De  l'Influence  de  l'Esprit  du  Commerce  sur  l'Economie 
intérieure  des  peuples ,  et  sur  la  prospérité  des  Etats.  1778. 

Réponse  à  la  question  :  «Si  dans  un  Etat  d'un  teiTitoire 
fertile  on  doit  favoriser  plus  particulièreinent  l'extraction 
des  matières  premières ,  ou  bien  celle  des  produits  des 
manufactures.  «  1780. 

Des  Droits  de  transit.  l'jS^. 

18 
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de  personne  ont  voulu  mettre  en  doute  l'utilité 
de  ces  académies  ;  on  les  accusa  de  despotisme  , 
d'un  trop  grand  esprit  de  corps ,  et  d'une  pé- 
danterie tyrannique,  on  les  taxa  de  vanité  pué- 
rile. Les  sociétés  poétiques  surtout  furent  en 
butte  à  la  mordante  satire  de  l'auteur  du  Fouet 
littéraire.  On  ne  peut  pourtant  pas  leur  ôter  le 
mérite  de  maintenir  une  vive  émulation  dans  les 
esprits,  de  mettre  les  talens  en  efiervescence ,  en 
un  mot  d'alimenter  le  culte  si  utile  du  savoir.  Il 
est  encore  hors  de  doute  que  l'on  doit  aux  ques- 
tions proposées  par  les  académies  quelques  ou- 
vrages de  mérite.  Dans  le  nombre,  je  citerai  le 
Discours  sur  les  sciences  et  celui  sur  l'inégalité 
des  hommes  par  Rousseau,  ainsi  que  les  deux 
Dissertations  pleines  d'élégance  et  d'érudition, 
que  M.  Mengotti  éciivit  sur  le  colhertisnie  et  sur 
le  commerce  des  Romains.  L'Angleterre,  qui  vise 
plus  au  solide  qu'au  brillant  et  qui  cherche  plus 
l'utile  que  l'agréable,  n'a  pas  des  académies, 
mais  elle  possède  dans  chaque  grande  ville  une 
société  philosophique  qui  s'occupe  des  sciences 
naturelles.  Il  n'est  pas  nécessaire ,  dans  ce  pays, 
d'^offrir  des  prix  pour  la  solution  des  questions, 
parce  que  le  grand  débit  des  bons  livres  est  déjà 
une  récompense  suffisante  pour  l'auteur. 

Le  comte  d'Arco  ne  fonda  pas  de  nouvelles 
théories,  ni  ne  soutint  point  de  brillans  para- 
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doxes:  ses  écrits  ne  se  distinguent  j»as  même  par 
une  chaleureuse  éloquence,  ni  par  une  élégante 
vivacité;  mais,  en  compensation,  on  trouve  dans 
ses  opuscules  de  la  clarté,  un  j  ugement  droit  et  une 
généreuse  libéralité  de  principes.  Lorsqu'il  parla 
du  bilan  de  la  population  et  du  commerce  entre 
les  villes  et  les  campagnes,  il  inculqua  la  division 
de  la  propriété  et  condamna  les  fidéi-commis  et 
les  majorats.  Quand  il  parla  du  commerce,  il  dé- 
crivit les  vertus  qu'il  produisit,  les  talens  qu'il  fo- 
menta, la  richesse,  la  puissance  et  la  civilisation 
qu'il  apporta.  Lorsqu'il  traita  la  question  de  sa- 
voir si  l'on  doit  défendre  l'importation  des  pro- 
duits des  manufactures  étrangères,  il  embrassa 
sans  restriction  le  parti  de  la  liberté  du  com- 
merce. S'il  ne  fut  point  un  novateur  dans  cette 
doctrine,  il  ne  se  montra  pas  non  plus  à  la  suite 
de  quelque  étranger;  il  suivit  Ortès ,  qu'il  cite 
pour  son  guide  dans  cette  matière.  De  même , 
lorsqu'il  traita  la  question  délicate  des  grains,  il 
adopta  pour  point  cardinal  la  libre  circulation, 
et  seulement  comme  des  exceptions  exigées 
quelquefois  par  des  circonstances  spéciales ,  des 
restrictions  temporaires. 

Je  me  plais  ici  à  faire  remarquer  que  tousjes 
écrivains  du  siècle  dernier,  Ortès  excepté,  non 
seulement  se  déclarèrent  contre  les  fidéi-commis, 
mais  encore  ils  suggérèrent  tous  à  leurs  gouver- 
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-nemens  et  avec  une  ferme  confiance,  de  provo- 
quer autant  que  cela  leur  serait  possible,  la 
répartition  de  la  propriété.  Les  gouvernemens 
d'alors  n'ayant  pas  encore  été  attérés  par  l'oura- 
gan de  la  révolution  française,  accueillaient  sans 
soupçon  ces  conseils,  que,  vingt  ans  après,  ils 
regardèrent  comme  subversifs  de  l'ordre,  anti- 
sociaux, irréligieux,  etc.  Une  distribution  de  la 
propriété,  utile  aux  bonnes  mœurs  et  à  la  pro- 
duction, fut  appelée  loi  agraire;  la  liberté  du 
commerce,  proposition  révolutionnaire.  Quelle 
différence  des  temps  et  des  hommes!  LaLombar- 
die  est  aujourd'hui  privée  de  tout  commerce  de 
transit,  qui  lui  produisait  une  circulation  inté- 
rieure de  trois  millions  de  francs,  malgré  l'opinion 
d'un  conseiller  intime  de  l'État,  le  comte  d'Arco, 
qui  soutint  que  cette  prohibition  est  injuste  pour 
les  voisins,  parce  quelle  est  contre  les  droits  de 
la  nature,  et  injuste  pour  les  sujets  lombards, 
parce  qu'elle  les  prive  d'une  circulation  de  plu- 
sieurs millions.  Cet  auteur  est,  à  mon  avis, 
peut-être  le  seul  (|ui,  après  avoir  posé  en  prin- 
cipe que  la  liberté  du  commerce  est  avantageuse 
à  tous  les  peuples,  tant  à  celui  qui  achète  qu'à 
celui  qui  vend,  en  déduisit  la  conséquence  que 
le  droit  de  transit  est  un  droit  naturel,  parce 
qu'il  est  conforme  au  besoin  des  peuples,  quoi- 
que, dans  le  code  du  droit  des  gens  ainsi  que 
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dans  les  codes  civils ,  on  trouve  assez  souvent  le 
fait  substitué  au  droit.  De  l'examen  de  cette 
question  :  «  Si  une  nation  peut  alléguer  quelque 
juste  titre  pour  empêcher  à  une  autre  nation , 
directementou  indirectement,  le  transit  des  den- 
rées ou  des  marchandises  par  la  voie  de  terre  ou 
d'eau,  qui  lui  ouvre  le  débouché  le  plus  facile 
des  produits  dont  elle  abonde,  et  lui  facilite 
l'importation  des  produits  dont  elle  a  besoin  ;  » 
le  comte  d'Arco  est  arrivé  à  démontrer  qu'un 
pareil  empêchement  est  contre  le  droit  naturel  : 
d'où  il  suit  que  la  nation,  qui  l'admet  comme 
unecondition  onéreuse  d'une  paix  ou  d'un  traité 
quelconque ,  commet  une  injustice  contre  elle- 
même  et  fait  un  acte  nul,  puisqu'elle  renonce  à 
un  droit  inaliénable,  tel  que  l'est  celui  de  sa  pro- 
pre conservation.  Ceci  paraîtra  peut-être  un  songe 
platonique  ou  une  belle  théorie  dans  l'abstrait. 
Pourquoi  cela?  Ne  pourra-t-elle  pas  devenir  un 
jour  une  maxime  de  droit  inter-national,  comme 
le  sont  devenus  l'usage  de  faire  prisonniers  les 
ennemis  vaincus  au  lieu  de  les  tuer  ou  de  les  ré- 
duire à  l'esclavage;  comme  l'abolition  de  la  traite 
des  noirs,  de  l'horrible  usage  d'arracher  les  yeux 
aux  rois  vaincus  ou  de  les  jeter  dans  un  couvent 
de  moines;  celle  enfin  des  droits  féodaux,  du  jus 
Jbederi,  etc.  ?  N'a-t-on  pas,  dans  la  dernière  paix, 
stipulé  la  libre  navigation  du  Rhin  et  du  Pô?  La 
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liberté  du  comunerce  (cet  autre  monstre  de  la 
même  espèce  que  celui  de  la  liberté  politique) 
ne  commence-l-elle  pas  à  faire  des  prosélytes 
dans  les  cabinets? 

Ce  même  comte  d' Arco,  combattant  le  système 
prohibitif  maintenant  en  faveur,  disait  haute- 
ment :  «  Que  la  liberté  illimitée  d'exportation, 
d*importation  et  de  circulation  réciproque  de 
tous  les  objets  manufacturés  ainsi  que  des  pro- 
duits de  tous  les  pays ,  devait  être  grandement 
propice  au  commerce  en  général  et  à  l'industrie 
en  particulier  qu'elle  devait  exciter.  »  C'est  une 
vérité  qu'aucun  climat,  aucune  situation  locale, 
aucune  forme  de  gouvernement,  aucune  exten- 
sion de  territoire,  aucune  combinaison  de  cir- 
constances particulières  ne  peuvent  rendre  inco- 
hérente ni  étrangère  près  d'aucune  nation.  Un 
pareil  genre  de  liberté  devient  si  nécessairement 
favorable  à  chaque  nation ,  qu'il  ne  peut  en  exis- 
ter aucune  qui,  par  quelque  raison  ou  motif  que 
ce  soit,  puisse  se  croire  dispensée  d'en  faire  le  fon- 
dement des  divers  plans  politico- économiques 
dressés  pour  son  bien-être  et  son  accroissement 
particulier. 

Malgré  le  mérite  de  tous  ces  opuscules,  je 
crois  que  leur  lecture  n'aurait  rien  de  bien  utile 
pour  celui  qui  n'a  pas  beaucoup  de  temps  à  con* 
sacrer  à  l'étude.  Je  répéterai  encore,  à  l'égard 
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des  livres,  que  les  choses  justes  et  sensées,  dites 
déjà  par  d'autres  livres,  ne  suffisent  pas  pour  les 
faire  lire  ;  il  faut  faire  un  pas  de  plus  dans  les 
sciences  pour  occuper  la  place  d'un  autre  écri- 
vain. Outre  ces  motifs,  le  style  diffus  du  comte 
d'Ai  co,  son  érudition  rance  et  peu  adaptée  à  nos 
temps,  ses  citations  pédantesques,  et  plus  encore 
les  longues  et  fréquentes  notes  dont  il  orne  ses 
dissertations,  les  dépouillent  de  cet  attrait  qui 
compense  souvent  le  manque  de  choses  neuves. 
Dans  les  deux  volumes  des  opuscules  de  cet 
auteur,  se  trouve  comprise  une  dissertation  du 
docteur  Jean  Scottoni,  présentée  à  l'académie  de 
Mantoue  pour  le  concours  de  l'année  1779,  sur 
cette  question  :  ce  Si,  dans  un  état  d'un  territoire 
fertile ,  on  doit  favoriser  plus  particulièrement 
l'extraction  des  matières  premières  ou  bien  celle 
des  produits  des  manufactures.  »  L'auteur  se  dé- 
clare en  faveur  de  la  liberté  du  commerce.  Ce 
mémoire,  de  40  pages,  ne  peut  aucunement  être 
comparé  aux  Dissertations  d'Ortès ,  et  moins  en- 
core aux  chapitres  de  Smith  sur  cette  matière. 
Néanmoins ,  il  est  écrit  avec  clarté  et  rapidité,  et 
avec  une  assurance  qui  dénote  chez  l'auteur  une 
conviction  intime.  Il  tend  d'ailleurs  à  démontrer 
que  plusieurs  des  auteurs  italiens  se  sont  placés 
spontanément  du  côté  de  la  liberté  du  com- 
merce. 
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PHILIPPE  BRIGANTI, 

NAPOLITAIN. 

Pendant  que  les  écrivains,' qui  s'occupèrent  de 
l'économie  politique  dans  le  cours  du  dernier  siè- 
cle, tendaient  tous,  quoiqu'ils  ne  fussent  pas  tou- 
jours d'accord  sur  les  moyens,  à  un  seul  et  même 
but,  celui  de  la  puissance  et  la  civilisation  des  peu- 
ples par  le  moyen  des  richesses,  apparurent  quel- 
ques auteurs  de  mérite  etd'ime  grande  éloquence, 
qui  démontrèrent  que  cette  route  était  fausse  et 
ruineuse.  Les  uns  affirmaient  que  le  commerce 
et  les  richesses  amènent  à  la  corruption  et  à  la 
perte  des  nations;  les  autres,  que  l'instruction 
çst  la  source  des  maux  les  plus  graves ,  et  que 
l'état  de  société  est  l'origine  de  tous  les  délits  et 
de  tous  les  malheurs  de  l'humanité.  Mably  était 
à  la  tête  des  premiers,  non  pas  par  vanité  ni  par 
le  goût  des  paradoxes,  mais  bien  par  conviction 
sincère  et  à  cause  de  sa  grande  admiration  des 
anciens.  Par  un  excès  d'attachement  à  la  vertu  et 
àlaliberté,  il  aurait  voulu  nous  habiller  tousàla 
romaine,  et  nous  faire  dîner  avec  le  noir  brouet 
des  Spartiates.  Rousseau  était  le  premier  des  au- 
tres, tant  par  misantropie  et  par  des  vues  pro- 
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fondes,  que  par  l'ambilion  de  lutter  seul  contre 
la  foule  des  philosophes ,  et  presque  contre  tout 
le  genre  humain.  Il  aurait  voulu  que  nous  vé- 
cussions errans  et  nus  dans  les  forêts,  avec  l'arc 
sur  l'épaule,  et  pas  plus  instruits  que  les  sauvages 
de  l'Amérique.  Rousseau  eut  dans  Linguet  un 
disciple  encore  plus  fanatique,  ainsi  que  cela  se 
voit  dans  toutes  les  sectes  où  ceux  qui  viennent 
à  la  suite  des  fondateurs  les  surpassent  toujours  en 
fanatisme.  Leur  style  éblouissant,  leur  faconde, 
les  nombreuses  vérités  mêlées  à  leurs  paradoxes, 
leur  firent  bientôt  des  prosélytes.  Les  prédica- 
teurs et  les  moines  se  déchaînèrent  vainement 
contre  eux.  Les  économistes  firent  mieux,  ils 
combattirent  tacitement  ces  paradoxes  au  moyen 
de  leurs  théories.  Néanmoins  la  plupart  d'entre 
eux,  plutôt  par  insouciance  que  par  mépris,  ne 
firent  aucune  réfutation  formelle  de  cette  nou- 
velle doctrine.  Le  napolitain  Briganti  l'entre- 
prit dans  l'ouvrage  en  deux  volumes  qu'il  publia 
en  1780 ,  sous  le  titre  fï Examen  économique  du 
.système  cwil^  et  dont  je  vais  parler  succincte- 
ment. 

L'ouvrage  de  Briganti  est  une  réfutation  im- 
plicite des  doctrines  sus-mentionnées  de  Mably, 
de  Rousseau  et  de  Linguet ,  sans  cependant  que 
l'intention  y  soit  annoncée.  Si  parfois  il  les  cite 
et  les  combat,  il  n'emploie  ni  rancune,  ni  amer- 
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tume.  Briganti  était  fait  pour  estimer  les  écri- 
vains de  génie,  quelles  que  fussent  leurs  opi- 
nions. D'un  esprit  libre  et  indépendant,  admi- 
rateur de  Voltaire,  qu'il  cite  souvent,  de  Mon- 
tesquieu, de  Bayle,  de  Raynal;  ennemi  du  des- 
potisme ,  amant  et  panégyriste  de  la  liberté  au- 
tant que  ces  philosophes  français,  il  ne  pouvait 
montrer  de  l'aigreur  contre  eux.  S'il  ne  put 
adhérer  aux  opinions  de  Rousseau  et  de  Mably, 
qu''il  estimait  d'ailleurs,  c'est  parce  qu'il  avait 
plus  à  cœur  le  bonheur  des  peuples  que  la  re- 
nommée des  auteurs. 

Briganti  tomba  lui  aussi  dans  le  défaut  de  ses 
compatriotes,  celui  de  remonter  aux  premières 
origines  pour  arriver  à  certains  théorèmes  déjà 
universellement  admis;  semblable  à  celui  qui, 
pour  faire  l'éloge  de  l'éloquence,  commencerait 
par  l'alphabeth.  Pour  prouver  l'utilité  du  com- 
merce, Briganti  remonte  jusqu'aux  premières 
sensations  de  l'homme,  descendant  ensuite  aux 
grands  résultats  d'un  peuple  puissant.  Par  l'ana- 
lyse qu'il  fait  de  rhomrme,  il  prétend  démontrer 
que  sa  tendance  est  vers  la  perfection;  et  par 
celle  qu'il  fait  des  nations  (considérées  comme 
une  aggrégation  d'individus),  il  résulte  encore 
qu'elles  tendent  au  même  but  ;  et  les  trois  con- 
dition': exigées  pour  arriver  à  la  perfection  d'un 
individu,    c'est-à-dire,    actwitéy    subsistance^ 
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instruction^  sont  également  nécessaires  pour  la 
perfection  d'une  nation.  «  De  quelque  point  de 
vue  que  l'on  observe  l'histoire  du  genre  humain, 
elle  présente  l'agréable  tableau  de  la  perfectibi- 
lité humaine  dans  l'attitude  de  tendre  à  la  per- 
fection. Les  peuples  ont  souvent  dégradé  cette 
première  tendance  de  la  nature  ;  mais  quelque- 
fois ils  en  ont  si  heureusement  secondé  l'impul- 
sion bienfaisante,  qu'ils  sont  parvenus  à  se  mettre 
en  possession  de  la  situation  la  plus  florissante 
dont  on  puisse  jouir  sur  la  terre.  Il  résulte  d'un 
grand  nombre  de  faits  positifs  analysés  par  la 
raison,  que  ceux-là  ont  réellement  prospéré, 
qui  ont  su  combiner  en  même  temps  une  exis- 
tence laborieuse  f  une  subsistance  copieuse  y  et 
une  consistance  vigoureuse ,  trois  points  divers 
sous  lesquels  on  peut  envisager  V économie publi' 
que  des  nations.  )) 

Voilà  le  plan  d'attaque  de  l'auteur  contre  ces 
philosophes  qui  voudraient  confiner  les  nations 
dans  une  condition  stationnaire  et  une  parfaite 
immobilité ,  et  qui  regardent  chaque  progrès  de 
la  société  comme  un  pas  fait  vers  leur  corruption 
et  leur  perte.  Ses  preuves  sont  métaphysiques  et 
morales  lorsqu'il  commence  à  analyser  l'homme, 
et  elles  sont  historiques  quand  il  arrive  à  parler 
des  nations.  Pour  tracer  Tordre  progressif  des 
idées,  des  sentimens,  des  forces  et  de  la  fin  de 
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l'homme,  l'auteur  a  profité  des  systèmes  moraux 
(les  anciens  et  de  la  métaphysique  moderne.  En 
faisant  l'histoire  des  peuples,  il  a  fait  celle  de  l'a- 
(jriculture,  de  l'éducation  des  bestiaux,  du  com- 
merce, de  la  navigation,  de  la  population  et  de 
l'instruction  chez  toutes  les  nations  anciennes  et 
modernes  qui  nous  sont  connues  ;  il  s'est  servi, 
à  cet  efibt,  d'une  immense  quantité  d'auteurs, 
et  spécialement  des  anciens.  Lorsqu'il  parle  des 
nations  anciennes,  il  répand  dans  son  ouvrage 
une  érudition  peu  commune,  dans  un  style  ani- 
mé, pittoresque,  peut-êlre  trop  pompeux,  et 
quelquefois  épirjrammatique  avec  intention.  En 
parcourant  l'immense  champ  de  l'histoire  du 
genre  humain  ,  il  prend  toujours  pour  guide  les 
principes  les  plus  stables  de  la  science  économi- 
que, n'oubliant  jamais  de  faire  remarquer  com- 
ment un  peuple  déclina  aussitôt  qu'il  s'éloigna 
de  ces  principes,  et  comment  un  autre  prospéra 
dès  qu'il  les  mit  en  pratique. 

Briganti  traite  aussi  parfois  quelques  questions 
d'érudition  qui ,  si  elles  ne  sont  pas  d'une  impor- 
tance réelle,  offrent  toujours  quelque  chose  de 
curieux  et  de  piquant.  Parmi  ces  questions  ,  j'in- 
diquerai celle  qu'il  fait  relativement  à  la  popu- 
lation du  monde.  On  sait  que  Hume  écrivit  un 
opuscule  pour  prouver  que  la  population  du 
inonde  ancien  était  infiniment  supérieure  à  celle 
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des  temps  modernes.  Wallau ,  au  contraire,  sou- 
tint Popinion  opposée.  Briganti  adopta  une  troi- 
sième opinion,  et  prétendit,  non  seulement  que 
le  monde  a  toujours  été  à-pcu-près  également 
peuplé,  mais  encore  qu'il  le  sera  de  même  jus- 
qu'à sa  fin.  Il  commence  par  élever  des  doutes 
sur  la  multitude  exagérée  des  armées  des  Assy- 
riens, des  Mèdes,  de  celles  de  Darius,  ainsi  que 
sur  les  deux  millions  trois  cent  dix-sept  mille  six 
cent  douze  hommes  de  l'armée  de  Xercès.  La 
peur,  dit-il,  augmente  le  nombre  des  ennemis 
avant  la  guerre,  et  la  vanité  l'exagère  encore 
plus  après  la  victoire.  Il  élève  aussi  des  doutes 
fort  raisonnables  sur  les  quatre  cent  soixante- 
dix  mille  ans  auxquels  les  annales  de  la  Chaldée 
font  remonter  l'origine  du  monde  ;  sur  les  douze 
cents  années  de  vie  que  les  Égyptiens  donnaient 
à  leurs  instituteurs  ;  sur  les  vingt  mille  villes  que 
l'on  trouvait  dans  l'ancienne  Egypte,  et  enfin 
surlesémigrationsexagéréesdes  peuples  du  Nord, 
dans  les  cinquième  et  sixième  siècles  de  l'ère  mo- 
derne. 

f(  C'est  à  la  méthode  trompeuse  de  compter, 
«  avant  que  les  Arabes  eussent  substitué  leurs 
«  chiffres  aux  globules  des  peuples  antiques,  que 
«  l'on  doit  attribuer  toutes  les  erreurs  des  pre- 
«  miers  peuples  de  la  terre.  Les  Arabes  furent 
«  les  premiers  qui  surent  combiner  et  séparer  les 
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«  quantités,  et  ils  purent  le  faire  avec  une  telle 
«  exactitude,  qu'ils  réduisirent  la  pratique  des 
«  calculs  à  une  parfaite  théorie  des  nombres. 
u  Dans  leurs  conquêtes ,  ils  portèrent  leur  tliéo- 
c(  rie  en  Espagne,  d'où  elle  se  propagea  dans  les 
«  autres  provinces  de  l'Europe  dès  les  premières 
((  années  du  douzième  siècle.  Ainsi  les  nations, 
«  qui  ont  calculé  la  population  avec  la  seule  mé- 
«  canique  instrumentale ,  sans  la  méthode  ratio- 
«  nelle  inventée  par  les  Arabes ,  ont  pu  se  trom- 
«  per  elles-mêmes,  et  entraîner  les  autres  dans 
«  les  mêmes  erreurs.  Sans  cela,  il  est  impossible 
«  de  comprendre  de  quelle  révolution  de  causes 
u  a  pu  dériver  la  supposée  diminution  de  la  fé- 
((  condité  des  premiers  peuples.  Dans  l'univers, 
«  tout  a  une  connexion  :  les  grands  comme  les 
«  petits  co;ps  qu'il  contient  se  tiennent  tous  en 
((  équilibre  dans  les  rapports  de  leurs  masses  et 
w  de  leurs  mouvemens.  Ces  corps  ont  des  lois 
((  particulières  qui  rentrent  dans  les  lois  géné- 
u  raies  par  lesquelles  la  nature,  composant  et 
((  recomposant  les  élémens  du  système  physique, 
({  se  reproduit  sous  des  formes  diverses  dans  les 
«  êtres  animés  et  inanimés  qui  perpétuent  les 
a  classes  respectives.  Or,  n'y  a-t-il  pas  lieu  de 
«  présumer,  qu'en  conséquence  de  ces  lois  posi- 
(c  tives,  la  quantité  de  ces  êtres  ait  été  déîermi- 
i(  née  en  raison  directe  de  la  nécessité  réciproque 
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«  entre  eux  et  le  globe  auquel  ils  appartiennent? 
«  N'est-on  pas  fondé  à  supposer  que  le  nombre 
«  ne  pourrait  diminuer  sensiblement  sans  alté- 
«  rer  la  théorie  de  l'univers ,  dans  lequel  la 
f<  masse  des  systèmes  particuliers  se  réunit  pour 
«  former  un  seul  ordre  des  choses?  La  théorie 
«  de  cet  ordre  porte  à  croire  :  que  la  population 
«  en  général  a  toujours  été  constante,  et  qu'elle 
«doit  l'être  jusqu'à  la  fin  du  monde;  que  la 
«  somme  de  tous  les  hommes,  prise  ensemble 
«  cians  l'état  actuel  de  ce  globe ,  n'est  point  infé- 
<(  rieure  à  celle  de  toutes  les  époques  de  Tanti- 
((  quité,  ni  ne  doit  être  supérieure  à  celle  des 
«  siècles  à  venir;  et  que,  si  à  quelques  époques, 
«  on  a  remarqué  une  plus  grande  ou  moindre 
«  multitude  d'hommes,  ces  vicissitudes  ne  doi- 
«  vent  pas  être  attribuées  au  plus  ou  moins  de  fé- 
(c  condité  dans  l'espèce  humaine,  mais  simple- 
ce  ment  à  des  variations  locales  des  peuples,  ainsi 
ff  que  cela  est  arrivé  quand  l'esprit  de  conquête  des 
«  nations  belliqueuses  a  désolé  la  terre.  On  a  vu 
«  alors  lés  habitans  du  Midi  rejetés  vers  le  Nord, 
«  et  retourner  à  envahir  leurs  premiers  terri toi- 
«  res ,  ou  chercher  un  domicile  plus  sûr  dans  un 
«  autre  climat,  aussitôt  que  la  violence  eut  cessé. 
«  Mais  dans  ces  mouvemens ,  une  partie  de  la 
«  terre  ne  se  dépeuplait  que  pour  en  peupler  une 
«  autre.  Les  temps  de  conquêtes  et  de  dévasta- 
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(t  tions  causent  sans  doute  de  grandes  pertes  à  la 
«  famille  humaine,  mais  pendant  qu'elle  dimi- 
f(  nuaitdans  quelque  partie  du  monde,  la  nature 
«  travaille  promptement  à  réparer  ses  pertes, 
u  lorsque  des  intervalles  de  repos  succèdent  aux 
«  époques  de  calamité,  et  la  population  s'accroît 
M  dans  les  autres  contrées  plus  tranquilles  et  plus 
«heureuses.  La  guerre,  la  famine  et  la  peste, 
((  moissonnent  rapidement  la  vie  des  hommes; 
«  et  pourtant  ceux-ci  n'éprouvent  jamais  autant 
i<  le  besoin  qu'ils  ont  de  leurs  semblables  qu'a- 
«  près  les  désastres  communs  qui ,  bien  loin  de 
«  les  débander,  les  réunissent  toujours  davantage, 
«  en  excitant  en  eux  le  feu  électrique  de  la  pro- 
((  pagation  (i). 

«L'état  prospère  de  l'agriculture,  du  com- 
((  merce,  de  la  navigation  des  antiques  nations 
«de  l'Orient;  les  arts,  les  sciences  protégées 
«spécialement,  tout  favorisait  la  multiplica- 
«  tion  des  hommes  dans  ces  contrées,  où  main- 
«  tenant  l'inertie,  l'esclavage,  l'ignorance  et  la 
«  barbarie  découragent  la  population.  Mais  cette 
«  diversité  de  circonstances  ne  prouve  pas  que 
«  la  fécondité  des  anciens  peuples  ait  été  géné- 
«  ralement  supérieure  à  celle  des  peuples  mo- 

(r)  M.  Malthus  prouva  ce  fait  non-seulement  avec  des 
vaisonnemens ,  mais  encore  au  moyen  de  l'iiistoirc  et  des 
tables  statistiques. 
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«  dernes.  Comparer  le  nombre  des  hommes  de 
u  nation  à  nation ,  et  de  siècle  à  siècle,  n'est  pas 
«  calculer  du  tout  au  tout  pour  pouvoir  décider 
K  à  quelle  époque  la  population  universelle  s'est 
«  accrue  ou  diminuée.  Tant  que  ce  globe  exis- 
«  tera ,  il  y  a  grande  apparence  qu'il  y  vivra  des 
((  hommes  pour  l'habiter.  La  même  cause  qui 
«  détermine  l'existence  de  ce  globe ,  semble  de- 
«  voir  déterminer  l'existence  de  ses  habitans. 
«  Nous  ne  connaissons  pas  même  la  moitié  de 
«  notre  globe,  et  malgré  toutes  les  lumières  de 
u  l'astronomie,  les  découvertes  des  navigateurs  et 
w  l'expérience  de  la  physique,  nous  ne  le  jugeons 
«  que  par  comparaison;  tandis  que  les  anciens, 
«  presque  tout-à-fait  privés  de  ces  grands  secours , 
u  ne  pouvaient  en  connaître  la  circonférence  que 
«  beaucoup  plus  imparfaitement  que  nous.  Au 
«reste,  il  paraît  que  le  préjugé  de  croire  les 
«  hommes  plus  rares  que  dans  les  temps  passés 
«  a  régné  dans  tous  les  siècles.  Mais  sur  quel 
«  fondement  a-t-on  voulu  établir  cette  hypothèse 
«  favorite?  Quelles  auraient  été  les  causes  de  la 
«  diminution  supposée  du  nombre  des  hommes? 
«  Aucune  révolution  générale  dans  l'univers, 
«  aucune  interruption  des  lois  physi([ues  de  la 
«  nature  ne  donne  lieu  de  supposer  que  la  fécon- 
((  dite  humaine  soit  épuisée.  Le  lent  tournoie- 
«  ment  de  l'axe   du  ciel  n'a  produit  aucun  dé- 

'9 
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«  sordre  sensible.  Les  désastres  auxquels  le  genre 
t(  humain  est  sujet  ne  frappent-ils  pas  partout? 
«  Pendant  que  Lisbonne  s'écroule ,  on  danse  à 
((  Paris;  et  une  nuit  de  Paris  suffit  pour  com- 
((  penser  le  carnage  de  Senef  (i).  Presque  tou- 
c(  jours  l'antidote  se  trouve  à  côté  du  mal.  L'O- 
((  rient  nous  a  envoyé  la  petite-vérole  et  l'inocu- 
«  lation;  l'Occident,  la  syphilis  et  le  gayac.  Or, 
«  qui  peut  affirmer  si  le  monde  va  vieillissant, 
((  et  l'espèce  humaine  dégénérant?  Ce  n'est  que 
«  d'un  jour  que  le  monde  existe  pour  nous,  et 
«  nous,  avec  une  vue  si  bornée  et  une  vie  si 
«  courte ,  nous  prétendons ,  dans  ce  période  mo- 
«  mentané  qui  comprend  l'histoire  et  la  tradi- 
«  tion,  avoir  pénétré  ses  révolutions  graduelles? 
«  Si  nous  voulons  mesurer  la  population  par  la 
«  subsistance,  nous  pourrons  dire  que  là  où  se 
«  trouve  un  État  inférieur,  sous  le  rapport  de  la 
«  consommation,  a  dû  exister  une  plus  grande 
«  quantité  d'hommes,  puisqu'il  est  démontré 
«  que  les  peuples  modernes,  généralement  pris, 
«  consomment  plus  que  les  peuples  anciens.  » 

Il  me  semble  que  l'auteur,  après  avoir  com- 
battu les  paradoxes  des  autres,  est  lui-même 
tombé  dans  d'autres  erreurs.  Les  raisons  qu'il 
donne ,  pour  prouver  que  le  monde  a  dû  et  de- 

(i)  Une  nuit  de  Paris  remplacera  cela,  disait  le  Grand- 
Condé ,  en  marchant  sur  des  montagnes  de  cadavres  ! 
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vra  toujours  être  également  habité ,  ne  sont  nul- 
lement convaincantes.  A  moins  que  l'on  n'ad- 
mette que  le  monde  a  existé  de  toute  éternité , 
naturellement  il  a  dû  être,  lors  de  sa  création, 
moins  habité  de  ce  qu'il  le  devînt  par  la  progres- 
sion des  temps  et  des  lumières  parmi  les  hommes. 
Le  monde  est-il  donc  un  théâtre  avec  un  nombre 
de  places  fixe?  Et  même ,  dans  cette  supposition, 
il  faut  en  faire  une  autre,  celle  d'admettre  que 
l'on  y  représente  toujours  le  même  bon  ouvrage, 
pour  y  attirer  toujours  le  même  concours. 

Le  morceau  que  je  viens  de  rapporter  suffira 
pour  donner  une  idée  de  l'érudition,  de  l'esprit 
de  critique  et  du  style  de  l'auteur.  Toutefois, 
malgré  tous  ces  avantages,  je  ne  saurais  conseil- 
ler à  aucun  Italien ,  et  moins  encore  à  un  étran- 
ger, la  lecture  de  l'ouvrage  de  Briganti.  Son  uti- 
lité a  cessé  :  les  paradoxes  de  Rousseau  et  de 
Mably  ont  été  vaincus  ;  ils  ne  sont  plus  dange- 
reux et  ne  restent  parmi  nous  que  comme  des 
monumens  de  la  bizarrerie  humaine ,  tels  que  le 
sont  les  Pyramides  d'Egypte.  La  destinée  de  Bri- 
ganti est  celle  de  tous  ceux  qui  ont  détruit  des 
erreurs;  ils  ont  rendu  un  service  éminent  à  la 
raison  ou  à  l'humanité;  mais  il  ne  reste  d'eux 
que  leur  nom;  leurs  écrits  tombent  dans  l'oubli. 
Ce  n'est  pas  là  une  ingratitude  de  la  postérité , 
elle  n'oublie  pas  toujours  les  noms  de  ses  bien- 
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fiiiteiirs;  mais  elle  n'a  pas  de  temps  de  reste.  Les 
livres,  les  comiaissances ,  les  découvertes  s'accu- 
mulent, et  le  temps  manque  à  la  postérité  pour 
choisir  ce  qui  peut  contribuer  à  son  bonheur. 
Quel  est  celui  qui  lit  aujourd'hui  les  ouvrages 
qui  ont  été  écrits  contre  l'astroloPjie  judiciaire, 
ou  contre  l'alchimie?  Le  temple  de  la  Renommée 
a  bien  un  registre  illimité  pour  les  noms ,  mais 
non  une  bibliothèque  pour  tous  les  livres.  Le  peu 
de  rayons  que  l'on  y  voit  sont,  pour  la  plupart, 
occupés  par  les  poètes  et  les  historiens;  les  au- 
tres, après  quelque  temps,  sont  délaissés  et  de- 
viennent inutiles  ,  et  il  faut  forcément  qu'ils 
cèdent  la  place  à  de  nouveaux  explorateurs,  qui, 
à  leur  tour,  cèdent  encore  cette  place  à  de  plus 
nouveaux.  Des  cinquante  mille  livres  publiés 
dans  le  seizième  siècle,  on  a  calculé  qu'il  n'en 
reste  que  cinquante  seulement  d'estimés  ;  et  des 
quatre-vingt  mille  publiés  dans  le  dix-huitième 
siècle ,  trois  cents  au  plus  sont  réputés  dignes 
d'être  réimprimés,  et  cinq  cents  seulement  sont 
encore  lus  de  nos  jours.  Depuis  que  l'on  a  com- 
mencé à  écrire,  c'est-à-dire,  depuis  trente-deux 
siècles,  il  n'y  a  que  cinq  cents  ouvrages  d'écri- 
vains de  toutes  les  nationsqui  ont  résisté  à  la 
voracité  du  temps.   /^iv^^vY 
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11  semble  que  ce  soit  un  caprice  bienveillant 
de  la  fortune,  d'avoir  fait  naître  en  même  temps 
Beccaria  et  Filangieri  aux  deux  extrémités  dfe 
l'Italie.  Ces  deux  grands  hommes  se  montrèrent 
comme  deux  phares  éclairant  toute  la  pénin- 
sule. Tous  les  deux  nobles  et  magistrats  dans 
leur  pays,  cultivant  tous  les  deux  la  même  phi- 
losophie, ils  semblaient  destinés  à  instruire  leurs 
compatriotes  et  à  préparer  les  esprits  vers  les 
indispensables  réformes  des  lois.  Beccaria,  con- 
cis, serré,  sentencieux,  paraissait  nécessaire  pour 
un  pays  dans  lequel  la  civilisation  avait  déjà  pé- 
nétré. Filangieri,  diffus,  déclamateur  même, 
véhément  dans  ses  opinions ,  était  plus  utile  dans 
un  pays  où,  pour  vaincre  la  paresse  des  imagi- 
nations et  l'opiniâtreté  de  ceux  qui  gouvernaient, 
une  éloquence  diffuse  et  abondante  était  indis- 
pensable, puisque  la  logique  ne  suffisait  pas. 
Beccaria  Jattaqua  principalement  la  monstruo- 
sité des  lois  pénales ,  Filangieri  celle  de  la  pro- 
cédure. Le  premier  se  borna  à  censurer  quelques 
erreurs  de  la  législation  ;  mais  il  plaça  dans  cette 
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censure  des  observations  qui  serviront  à  tout  ja- 
mais pour  toutes  les  nations.  Le  second,  né  sous 
un  gouvernement  plus  vicieux ,  embrassa ,  dans 
ses  écrits ,  toutes  les  parties  de  l'édifico  social,  et 
tenta  d'indiquer  le  moyen  de  le  reconstruire 
entièrement.  L'un  profond,  l'autre  universel; 
l'un,  estimé  de  ses  concitoyens  et  encore  plus 
admiré  de  l'Europe,  est  l'auteur  de  tous  les  peu- 
ples; l'autre,  estimé  de  l'Europe  et  plus  encore 
admiré  de  ses  concitoyens,  est  l'auteur  spécial  du 
peuple  napolitain.  Tous  les  deux  enfin  ont  été 
lon-seulement  tolérés,  mais  encore  honorés  par 
les  gouvernemens.  Tous  les  deux  grands  pen- 
seurs, et  conséquemment  peu  soigneux  de  leur 
style,  méprisant  les  puérilités,  les  bons  mots  et 
les  phrases  alambiquées,  ils  ont  habitué  leurs 
compatriotes  à  tourner  leurs  pensées  vers  la  pa- 
trie, vers  le  bien-être  de  leurs  concitoyens  et 
celui  du  genre  humain.  Ces  deux  auteurs,  aidés 
ensuite  par  la  mâle  poésie  d'Alfiéri ,  ont  donné 
une  trempe  plus  forte  à  l'esprit  et  au  caractère 
des  Italiens;  avec  la  différence  que  Beccaria,  par 
la  gravité  profonde  de  ses  écrits,  inspira  une 
fermeté  tranquille,  tandis  que  Filangieri,  pro- 
moteur d'une  réforme  universelle,  communi- 
qua à  ses  compatriotes,  par  sa  chaleureuse  élo- 
quence, un  courage  inquiet.  Mais  si  Beccaria 
est  plus  grand  comme  philosophe,  Filangieri 
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l'est  comme  législateur.  Benjamin  Francklin  écri- 
vait à  Filangieri  que  son  immortel  ouvrage  était 
l'objet  de  l'étonnement  et  de  l'instruction  de  ses 
citoyens  libres.  Voltaire  écrivait  à  Beccaria  qu'il 
était  le  bienfaiteur  de  toute  l'Europe.  Le  livre 
des  Délits  et  des  Peines  fut  traduit  en  vingt-deux 
langues  différentes,  et  l'on  ne  peut  dire  quel 
nombre  d'éditions  en  ont  été  faites.  L'ouvrage 
de  Filangieri,  indépendamment  de  douze  édi- 
tions italiennes,  en  compte  encore  deux  en  fran- 
çais, deux  en  allemand  et  une  en  espagnol. 
Beccaria  fut  commenté  par  Voltaire  et  par  Con- 
dorcet;  Filangieri  l'a  été,  il  y  a  peu  de  temps, 
par  Benjamin  Constant.  Toutefois,  l'un^de  ces 
grands  Italiens  vécut  assez  pour  faire  connaître 
toute  la  force  de  son  génie,  tandis  que  Filan- 
gieri mourut  au  milieu  de  sa  carrière  et  sur  la 
route  de  la  gloire;  enfin,  Beccaria  et  Filangieri 
sont  les  deux  écrivains  qui ,  par  leurs  ouvrages, 
ont  placé  l'Italie  au  niveau  de  la  France,  à  laquelle 
elle  était  restée  de  beaucoup  en  arrière  en  phi- 
losophie, depuis  la  moitié  du  dix-septième  siècle. 
Filangieri  naquit  à  Naples,  le  i8  du  mois 
d'août  1752.  Troisième  fils  d'une  famille  an- 
cienne, il  dut  subir  le  sort  des  cadets,  et  fut, 
par  ses  parens,  destiné  à  la  carrière  militaire. 
En  1768,  il  avait  le  grade  d'enseigne;  mais  son 
penchant  pour  la  vie  militaire  prévalut  en  lui , 
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et  il  quitta  l'épée  à  dix-sept  ans,  pour  se  consa- 
crer aux  lettres.  A  dix-neuf  ans ,  il  traça  le  plan 
d'un  ouvrage  sur  l' éducation  publique  etprii^ée, 
et  peu  après  celui  d'un  autre  ouvrage  sur  la  mo- 
raie  des  princes.  Mais  les  méditations  qu'il  fit 
sur  ces  deux  sujets  ne  servirent  qu'à  lui  donner 
des  idées  pour  l'ouvrage  qu'il  écrivit  sous  le  titre 
de  Science  de  la  législation.  Lorsqu'un  de  ses 
oncles  lut  promu  à  l'archevêché  de  Naples,  il  fut 
lui-même  employé  à  la  cour  ;  mais  la  cour  ne 
rébîouit  ni  le  corrompit.  Les  deux  premiers 
volumes  de  la  Science  de  la  législation  furent 
publiés  par  Filangieri  en  1780;  les  deux  suivans 
le  furent  en  1785,  et  les  trois  autres,  dans  le 
courant  de  Tannée  1785.  Il  s'était  totalement 
retiré  à  sa  campagne  de  la  Cava,  afin  de  pouvoir 
s'occuper  de  ses  ouvrages  avec  plus  de  tranquil- 
lité. Deux  ans  après,  en  1787,  il  fut  nommé  par 
son  gouvernement  conseiller  des  finances.  Infa- 
tigable dans  ses  fonctions,  ainsi  que  dans  ses 
études,  il  usa  tellement  sa  robuste  santé,  qu'il 
ne  tarda  pas  d'être  forcé  de  se  retirer  de  nouveau 
à  la  campagne  de  f^ico  Equense;  mais  ce  fut 
inutilement.  Il  y  mourut  dans  la  nuit  du  21  juil- 
let 1788,  n'ayant  pas  encore  accompli  sa  trente- 
sixième  année.  La  remarque  faite  par  M.  Jean- 
Baptiste  Say,  que  tous  les  écrivains  qui  s'occu- 
pèrent d'économie  publique  furent  d'excellens 
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citoyens,  est  spécialement  applicable  àFilanjrieri. 
H  fut  loyal  et  sensible  ami,  littérateur  modeste, 
bon  mari ,  et  ce  qui  est  le  premier  et  le  plus  sa- 
cré des  devoirs,  amant  passionné  de  sa  patrie. 

Le  volume  sur  les  Lois  politiques  et  économi- 
ques,  que  M.  Custodi  a  compris  dans  la  collec- 
tion des  économistes,  est  le  livre  second  de  son 
ouvrage  entier  sur  la  législation.  Ce  n'est  pas 
proprement  un  Traité  d'Économie  publique , 
dans  lequel  se  trouvent  les  élémens  et  les  prin- 
cipes de  la  science,  comme  dans  les  Leçons  de 
Beccariaj  Filangieri  déclare  lui-même,  avec 
cette  candeur  qui  se  montre  dans  ses  écrits  et 
qui  fut  un  des  ornemens  de  son  caractère,  qu'il 
n'a  point  eu  l'intention  d'écrire  sur  l'économie, 
et  s'en  rapporte,  à  cet  égard,  aux  auteurs  qui 
développèrent  la  science  dans  tous  ses  principes. 
Son  but  fut  seulement  d'indiquer  les  lois  qui 
nuisent  à  la  population  et  à  la  richesse  des  peu- 
ples, et  celles  qui  les  favorisent.  Ses  propositions 
sont  donc  plutôt  des  corollaires  aux  preuves  déjà 
données  par  d'autres  auteurs ,  que  les  résultats 
d'une  série  de  ses  propres  perceptions.  Montes- 
quieu examina  les  lois  telles  qu'elles  sont,  et 
Filangieri  les  présenta  telle  qu'elles  devraient 
être,  en  partant  des  théorèmes  admis  par  la  ma- 
jeure partie  des  économistes.  C'est  pourquoi  on 
trouve  dans  son  livre  des  vérités   entremêlées 
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d'erreurs ,  telles  que  les  professaient  les  écono- 
mistes. C'est  ainsi  que  dans  le  chapitre  XX,  il 
désapprouve  la  rivalité  et  la  jalousie  de  com- 
merce, et  conseille  une  liberté  absolue,  sans  dé- 
montrer, ainsi  que  Smith  l'a  fait,  que  la  pros- 
périté d'une  nation  devient  la  cause  de  la  pros- 
périté d'une  autre.  Néanmoins,  ce  chapitre  est 
une  revue  historique  digne  d'un  ministre  anglais, 
digne  d'un  Fox.  Filangieri  désapprouve  aussi  le 
le  système  colonial  qui  était  alors  suivi  par  l'Es- 
pagne, la  Hollande,  l'Angleterre,  etc.;  mais  au 
lieu  de  descendre  à  des  calculs  arithmétiques, 
comme  Smith  le  fit,  il  cite  pour  preuve  l'exem- 
ple des  Romains,  qui,  en  rendant  douce  la  con- 
dition de  leurs  colonies,  évitèrent  les  révoltes  et 
firent  oublier  aux  vaincus  jusqu'à  l'amour  de 
l'indépendance.  Son  opinion  sur  la  liberté  du 
commerce  est  tellement  prononcée  ,  qu'il  ne 
dissimule  pas,  dans  son  ouvrage,  le  désir  de  voir 
les  États-Unis  d'Amérique  acquérirleur  indépen- 
dance, et  il  répète  la  prophétie  de  Genovesi  :  «  Que 
toute  l'Amérique  serait  un  jour  indépendante.  » 
C'est  ainsi  que  partant  du  principe  déjà  admis 
par  plusieurs  écrivains,  que  tout  ce  qui  tend  à 
rendre  difficile  la  subsistance,  tend  à  diminuer 
la  population,  il  en  tire,  sans  analyser  ce  prin- 
cipe, les  corollaires  que  les  corvées,  les  biens 
féodaux,  les  fidéis- commis,  les  couvens,  etc. , 
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sont  préjudiciables  à  la  production  ;  mais  quand 
les  opinions  des  auteurs  se  trouvèrent  erronées, 
il  tomba  dans  les  mêmes  erreurs.  C'est  encore 
ainsi  que,  prenant  pour  guide  quelques-uns  de 
ces  écrivains,  il  voudrait  qu'il  n'y  eût  qu'un  seul 
et  unique  impôt  (l'impôt  direct),  ce  qui  a  été 
vigoureusement  combattu  par  plusieurs  autres 
écrivains.  Il  fut  de  même  de  l'opinion  erronée 
qui  existait  sur  les  grandes  capitales ,  qu'on  ap- 
pelait tombeaux  somptueux,  engloutissant  les 
populations  et  faisant  renchérir  la  main-d  œuvre, 
opinion  que  les  exemples  de  Lyon,  de  Paris,  de 
Glascow,  de  Manchester,  de  Liverpool  et  surtout 
de  Londres,  réfutent  beaucoup  mieux  encore 
que  les  livres.  Londres  offre  un  phénomène  tout- 
à-fait  neuf,  en  ce  que ,  nonobstant  qu'elle  soit  la 
ville  la  plus  peuplée  de  toute  l'Europe,  la  mor- 
talité y  est  moindre  que  celle  de  toutes  les  autres 
capitales,  et  les  produits  de  ses  manufactures 
meilleurs  et  d'un  prix  moindre  que  sur  le  con- 
tinent. 

Ce  n'est  pas  que  Filangieri  se  traîne  toujours  à 
la  suite  des  opinions  des  autres ,  non  certaine- 
ment, car  il  se  montre  souvent  indépendant. 
Par  exemple,  ses  opinions  sur  le  luxe  sont  neuves 
et  originales.  Au  lieu  de  considérer  le  luxe  comme 
funeste  aux  États ,  ou  tout  au  plus  utile  comme 
stimulant  de  la  production ,  ainsi  que  le  faisaient 


:>0O  GAETAN    FILANGIERI. 

la  majeure  paitie  des  auteurs,  Filangieri  alla 
plus  loin ,  et  employa  un  chapitre  entier  à  prou- 
ver: 1°  Que  le  luxe  actif  peut  s'accorder  avec  la 
valeur  et  la  morale ,  ains?  que  le  tëmoif^nent  la 
France  et  l'Angleterre.  2°  Que  le  luxe  passif, 
c'est-à-dire,  celui  qui  consomme  les  produits 
étrangers,  est  bien  des  fois  utile  à  une  nation, 
parce  qu'il  prévient  renchérissement  des  prix 
occasionné  par  l'avilissement  du  numéraire,  d'où 
résulterait  la  décadence  de  l'industrie. 

Presque  tous  les  prédécesseurs  et  les  con- 
temporains de  Filangieri  proposaient  toujours 
l'exemple  de  l'Angleterre  et  des  lois  anglaises. 
Quand  il  parla  de  la  procédure  criminelle,  dans 
sa  Science  de  la  législation  ^  il  admira  l'insti- 
tution du  jury  anglais,  et  exalta  cette  procé- 
dure. Quand  il  traita  du  luxe,  il  cita  encore 
l'exemple  de  l'Angleterre  pour  montrer  que  le 
luxe  n'est  pas  incompatible  avec  les  bonnes 
mœurs  et  la  valeur  militaire.  Mais  lorsqu'il  s'oc- 
cupa de  la  liberté  du  commerce  ,  il  ne  se  laissa 
pas  éblouir  par  la  prospérité  de  l'Angleterre ,  et 
eut  le  courage  de  s'écarter  de  ce  type  général  de 
législation  commerciale,  il  osa  même  le  con- 
damner. «  On  croit  communément ,  dit-il  à  ce 
sujet,  que  les  droits  établis  sur  l'extraction  des 
marchandises  nationales  sont  un  mal  ,  et  que 
ceux  imposés  sur  l'importation  des  marchan- 
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dises  étrangères  sont  un  bien  pour  l'État.  Je 
combattrai  cette  opinion,  quand  je  parlerai  de 
la  théorie  des  droits ,  me  contentant  de  rapporter 
ici  par  anticipation,  quelques  faits  et  quelques 
observations  que  les  effets  produits  par  ce  sys- 
tème erroné  dans  le  commerce  de  la  Grande- 
Breta.ofne  m'ont  fourni. 

((  Le  ^gouvernement  Britannique,  qui  a  tou- 
jours cherché  à  favoriser  l'exportation  des  mar- 
chandises nationales,  a  exorbitamment  chargé 
de  droits  l'importation  des  produits  étrangers. 
Quel  a  é(é  l'eifet  de  ce  système  erroné?  i°  La 
multiplicité  de  la  contrebande,  que  les  lois  les 
plus  sévères  ne  peuvent  empêcher,  lorsque  la 
fraude  offre  de  grands  bénéfices  ;  2"  la  dimi- 
nution de  son  commerce  d'économie  ;  car,  quoi- 
qu'il existe  en  Angleterre  une  loi  qui  or- 
donne la  restitution  des  droits  à  une  nouvelle 
exportation,  ce  remède  ne  compense  pas  le  pré- 
judice qu'occasionnent  à  son  commerce  d'éco- 
nomie ,  les  droits  qui  se  paient  à  l'introduc- 
tion, etc.  » 

Cinquante  ans  après,  le  gouvernement  anglais 
reconnut  l'erreur  démontrée  par  Filangieri ,  et 
j'eus,  en  ma  qualité  d'Italien,  le  plaisir  d'en- 
tendre MM.  Huskisson  et  Robinson ,  dans  les  ré- 
formes opérées  en  1824,  i825  et  1826,  sur  les 
lois  des  douanes,  confumer  la  critique  de  notre 


3o3  GAETAN    FILANGIERl. 

grand  penseur ,  avec  autant  de  force  de  logique 
que  de  franchise. 

Filangieri  s'éloigne  encore  de  tous  les  autres 
écrivains  dans  un  autre  point  important,  celui 
des  armées  permanentes.  Il  en  propose  généra- 
lement la  réduction,  et  conseille  de  leur  subs- 
tituer les   gardes  urbaines  ,   plus   patriotes   et 
moins  dispendieuses.  L'Amérique  septentrionale 
a  déjà  mis  ce  conseil  en  pratique,  en  ne  main- 
tenant  que   seulement   six    mille   hommes  de 
troupes  de  ligne,  quoique  la  population  s'élève 
à   treize  millions   d'habitans.    Quand  l'Europe 
aura  des  gouvernemens  libres  qui  ne  feront  plus 
la  guerre  par  caprice  ou  pour  satisfaire  à  des 
ambitions  personnelles ,   ou   dans   les   démêlés 
d'une  seule  famille ,  cette  sage ,  économique  et 
pacifique   mesure   y   sera    également   adoptée. 
Relativement  au  royaume  de  Naples,  il  voudrait 
qu'il  n'y  eût  que  très-peu  de  troupes  de  terre, 
et  une  marine  bien  administrée.  Si  l'on  doit  en 
juger  par    l'expérience ,   il   paraîtrait   en   effet 
qu'une  armée  de  terre  est  une  dépense  presque 
inutile  pour  ce  royaume,  qui,  depuis  Annibal 
jusqu'à  nos  jours  ,   n'a  point  cessé  d'être  une 
appendice  de  la  conquête  du  nord  de  l'Italie.  La 
sûreté  et  l'indépendance  du  royaume  de  Na- 
ples paraissent  mieux  confiées  à  une  fédération 
italienne  qu'à   ses  seules   forces    de  terre.   Ce 
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royaume  retirerait  et  donnerait  de  la  force  à  un 
système  de  confédération  italienne,  par  lequel 
l'Italie  supérieure  se  chargerait  de  sa  défense  sur 
terre ,  pendant  qu'avec  une  bonne  marine  Na- 
ples  défendrait  la  confédération  sur  mer. 

Ainsi  qu'on  l'a  déjà  vu,  Filangieri  fût  du 
petit  nombre  des  premiers  champions  de  la  li- 
berté du  commerce  en  Italie.  On  a  cherché  à 
savoir  s'il  connaissait  l'ouvrage  de  Smith,  sur  la 
richesse  des  nations,  imprimé  seulement  en  1 776. 
On  peut  affirmer  que  Filangieri  ne  connaissait 
pas  cet  ouvrage  ,•  autrement ,  il  eût  cité  Smith 
comme  il  cite  Montesquieu ,  Beccaria ,  Verri  et 
tant  d'autres  écrivains  nationaux  et  étrangers. 
Peut-être  avait-il  lu  l'ouvrage  de  Turgot.  Mais 
Une  imagination  comme  celle  de  Filangieri, 
avait-elle  besoin  d'être  guidée  par  les  idées  des 
autres?  N'était-il  pas  par  lui-même  capable  de 
découvrir  une  vérité,  quelque  importante  que 
fût  celle  de  la  liberté  du  commerce?  Je  le  ré- 
pète, si  Filangieri  eût  connu  les  écrits  de  Smith, 
il  l'aurait  dit,  parce  qu'il  aimait  encore  plus  la 
Térité  que  la  gloire. 

ce  Ai-je  toujours ,  dit-il  à  la  fin  de  son  vo- 
tt  lume,  deviné  de  nouveaux  secrets  dans  cette 
«  partie  de  mon  ouvrage ,  découvert  des  vérités 
«  nouvelles,  et  toujours  combattu  des  erreurs 
«  qu'on  révérait?  Puis-je  me  glorifier  d'avoir  été 


5o4  GAETAN    FILANGIERI. 

((  le  premier  à  examiner  toutes  les  causes  qui 
«  produisent  la  misère  des  peuples ,  et  à  pro- 
«  poser  les  moyens  propres  à  les  détruire?  Non; 
«  je  n'ai  fait  que  porter  un  flambeau  de  plus 
«  dans  cette  caverne  ténébreuse  où  gisent  les 
((  monstres  qui  dévorent  les  nations... 

((  Le  philosophe  doit  être  l'apôtre  de  la  vérité 
«  et  non  l'inventeur  de  systèmes.  Dire  que  tout 
«  a  été  dit ,  c'est  le  langage  de  ceux  qui  ne  pro- 
«  duisent  rien ,  ou  qui  n'ont  pas  le  courage  de  le 
«  faire.  Tant  que  les  maux  de  l'humanité  ne  se- 
((  rontpas  guéris;  tant  que  les  erreurs  et  les  pré- 
ce  jugés  qui  perpétuent  ces  maux  trouveront  des 
«  partisans;  tant  que  la  vérité,  connue  seulement 
«  de  quelques  hommes  privilégiés,  restera  ca- 
«  chée  à  la  plus  grande  partie  du  genre  humain; 
H  tant  qu'elle  se  montrera  loin  des  trônes,  le  de- 
«  voir  du  philosophe  est  de  la  prêcher ,  de  la 
«  soutenir,  de  la  provoquer  et  de  l'illustrer.  Si 
«  les  lumières  qu'il  répand  ne  sont  pas  utiles  à 
^(  son  siècle,  à  sa  patrie,  elles  le  seront  certaine- 
H<  ment  à  un  autre  siècle ,  à  un  autre  État.  Ci- 
re toyens  de  tous  les  pays,  contemporain  de  tou? 
«  les  âges,  l'univers  est  sa  patrie,  la  terre  est  sa 
u  chaire  ,  ses  contemporains^e^s  desccndans  i 
«  sont  ses  disciples.  »   xJî,?^^<J 


^^..-.^^ 
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Aux  écrits  sur  les  subsistances  des  auteurs 
napolitains  dont  j'ai  déjà  fait  mention,  il  faut 
ajouter  trois  autres  opuscules  d'écrivains  moins 
célèbres  que  les  premiers,  mais  qui  ne  leur 
sont  pas  inférieurs  dans  cette  matière.  Après 
les  monnaies  ,  le  commerce  des  grains  fut  le 
sujet  sur  lequel  on  a  le  plus  écrit  en  Italie ,  je 
pourrais  même  dire  en  Europe ,  parce  que  cette 
multiforme  et  interminable  question  semble 
faire  le  tour  du  monde.  Après  avoir  exercé  dans 
le  siècle  dernier  la  plume  de  tant  d'auteurs, 
soit  italiens,  soit  français,  elle  a  de  nouveau  sus- 
cité en  Angleterre  des  débats  qui  durent  encore, 
tant  à  l'intérieur  que  hors  du  parlement.  En 
Toscane  et  en  Lombardie,  l'heureuse  persévé- 
rance des  écrivains  finit  par  faiare  dopter  une 
législation  plus  libérale  en  faveur  du  com- 
merce des  grains.  Les  anciens  préjugés  restèrent 
debout  seulement  dans  le  royaume  de  Naples.  De- 
puis 140  I  jusqu'à  la  fin  du  dix-huitième  siècle ,  les 
approvisionnemens  furent  toujours  réglés  dans 
ce  royaume  sur  des  principes  erronés.  Toutes 
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les  restrictions  et  les  précautions  les  plus  mal 
conseillées  se  succédèrent  les  unes  aux  autres; 
emmagasinemens,  commissionnaires,  ferme  gé- 
nérale de  la  vente  du  pain  et  de  la  farine,  tarif 
du  prix  des  grains,  etc.;  les  conséquences  iné- 
vitables en  furent  les  disettes,  la  famine,  et  la 
ruine  de  l'agriculture. 

Si  l'Italie  eût  formé  un  seul  corps  politique, 
la  victoire  des  écrivains  aurait  été  générale; 
mais,  démembrée  comme  elle  l'était  et  l'est  en- 
core aujourd'hui ,  divisée  en  tant  de  gouver- 
nemens  divers,  régie  par  des  lois  et  des  usages 
qui  varient  à  chaque  pas,  les  opinions  devaient 
nécessairument  varier  chez  chaque  peuple,  et  il 
aurait  fallu  des  écrivains  spéciaux  qui  adap- 
tassent leurs  écrits  et  leurs  conseils  aux  circons- 
tances dans  lesquelles  chaque  état  se  trouvait. 
C'est  là  ce  qui  a  fait  que  l'Italie  eut,  dans  le 
dernier  siècle,  un  grand  nombre  d'économistes  et 
de  nombreuses  répétitions  sur  les  mêmes  choses. 
Si  la  science  économique  eût  fleuri  en  Alle- 
magne, pendant  que  cette  contrée  était  divisée 
aussi  en  tant  de  petites  principautés ,  nous  se- 
rions actuellement  inondés  d'économistes  alle- 
mands. Ce  n'est  donc  pas  la  faute  des  écrivains, 
si ,  pour  vaincre  l'opiniâtre  ignorance  et  la  pu- 
sillanimité de  leur  gouvernement,  ils  durent 
revenir  à  l'assaut  avec  les  mêmes  armes  ,  ou 
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à-peu-près  semblables  à  celles  dont  leurs  prédé- 
cesseurs ,  où  d'autres  Italiens  en  d'autres  pro- 
vinces s'étaient  déjà  servis. 

L'opuscule  de  Janvier  Cantalupo,  napolitain, 
est  intitulé  :  Approvisionnemens  ,  ou  Plan 
économique  des  subsistances  publiques.  Il  fut 
écrit  en  1785.  Il  paraîtrait  que  l'auteur  a  suivi 
le  même  plan  que  Verri  dans  son  ouvrage  sur 
les  subsistances  de  la  Lombardie.  Non-seulement 
Cantalupo  combat  les  opinions  erronées  du 
peuple,  mais  encore  les  mesures  fausses  mises 
jusqu'alors  en  pratique  par  le  gouvernement. 
Et  pour  mieux  convaincre  que  le  système  des 
restrictions  et  des  précautions  ne  produit  que  la 
rareté  et  les  disettes,  il  déroula  l'histoire  des  lois 
sur  cette  matière  ,  depuis  le  roi  Ladislas  , 
en  1400,  jusqu'à  l'époque  où  il  écrivait,  dé- 
montrant par  les  mauvais  résultats ,  l'impré- 
voyance des  réglemens.  Il  conclut  donc  en 
faveur  d'une  liberté  pleine,  sûre  et  égale  pour 
tous. 

Le  second  opuscule  est  du  marquis  Caraccioli , 
napolitain  aussi  ;  il  a  pour  titre  :  Réflexions  sur 
T économie  et  sur  l'exportation  des  blés  de  la  Si- 
cile ,  faites  à  l  occasion  de  la  disette  de  1 784 
à  1785.  Quand  l'auteur  écrivait  ces  réflexions,  il 
occupait  la  place  de  vice-roi  de  Sicile. 

Les  lecteurs  doivent  s'étonner  de  ce  que  la  Si- 
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cile  n'est  pas  plus  mentionnée  par  les  écono- 
mistes Italiens  que  si  elle  n'existait  pas.  Cette 
fertile  contrée ,  qui  fut  une  des  plus  précieuses 
possessions  que  les  Grecs,  les  Carthaginois  et  les 
Romains  se  disputèrent  avec  acharnement,  et 
qui  fut  plus  tard  le  point  de  mire  des  Sarrazins, 
des  Normands,  des  Aragonais  et  des  Français, 
n'a  exercé  l'attention  de  presque  aucun  des  écri- 
vains italiens,  et  ce  fut  un  vice-  roi  qui  s'oc- 
cupa le  premier  de  l'examen  de  la  question  du 
commerce  des  grains,  principal  produit  de  cette 
île. 

Du  jour  où  ce  magistrat  éclairé  arriva  en  Si- 
cile ,  il  fut  surpris  de  voir  que,  dans  un  pays  que 
la  beauté  du  territoire  et  l'abondance  du  fro- 
ment fit  appeler  par  les  anciens  la  patrie  de 
Cérès  et  le  grenier  des  Romains,  le  pain  fût 
constamment  de  plus  mauvaise  qualité  et  d'un 
poids  moindre  que  partout  ailleurs.  Son  étonne- 
ment  redoubla  lorsqu*en  examinant  l'histoire 
de  la  Sicile,  il  y  vit  que  la  disette  et  la  famine  y 
avaient  été  plus  fréquentes  que  dans  beaucoup 
d'autres  pays  moins  abondans  de  cette  denrée.  Ce 
n'est  pourtant  pas  à  la  liberté  absolue  que  le  mar- 
quis Caraccioli  s'attache  pour  faire  revivre  la 
prospérité  de  la  Sicile;  il  veut  préalablement 
que  l'administration  observe  tout  avec  le  plus 
grand  soin   et  agisse  le  moins  possible.  La  se- 
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conde  maxime  qu'il  inculque  est  le  respect  des 
propriétés  et  la  liberté  des  négocians  ;  mais  il  re- 
commande surtout  d'avoir  l'œil  sur  le  peuple, 
afin  d'empêcher  qu'il  ne  soit  opprimé  par  les 
grands  et  les  riches.  «  La  tutelle  des  pauvres,  dit 
ce  vice-roi,  est  nécessaire  dans  toutes  les  mo- 
narchies ,  mais  dans  les  pays  où  le  système 
féodal  n'est  pas  encore  détruit  (il  ne  l'était  pas 
en  Sicile  ) ,  et  où  la  disproportion  des  fortunes 
est  très-grande,  cette  tutelle  est  la  fonction  la 
plus  essentielle  de  la  politique  et  de  l'économie 
publique.  »  En  conséquence  ,  il  conseille  une 
juste  répartition  des  charges  publiques,  et  l'ap- 
planissement  de  tous  les  obstacles  à  la  circu- 
lation intérieure.  Quant  à  ce  qui  concerne  l'ad- 
ministration économique  des  grains,  il  affirme 
qu'il  ne  devrait  pas  y  avoir  des  lois  fixes  et  per- 
pétuelles sur  cette  matière,  et  qu'il  faut  la  livrer 
à  la  sagesse  du  gouvernement.  Il  avait  la  même 
opinion  que  Necker,  c'est-à-dire,  qu'il  fallait 
laisser  toute  liberté  à  la  circulation  intérieure; 
quant  à  l'exportation  à  l'étranger,  il  voudrait 
que  l'on  considérât  d'abord  la  liberté  comme 
l'état  ordinaire  et  fondamental ,  mais  en  même 
temps  il  pensait  que  l'administration  pouvait  se 
réserver  le  droit  de  suspendre  cette  liberté  dans 
certains  lieux  et  dans  certaines  circonstances,  et 
même  absolument,  quand  divers  cas  que  l'admi- 
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nistration  est  en  état  d'apprécier,  lui  conseille- 
raient cette  mesure  de  prudence. 

Que  ce  frein  temporaire  à  la  libre  exportation 
soit  utile  ou  non  ,  c'est  un  point  qui  est  encore 
controversé  par  les  écrivains,  quoiqu'il  soit  re- 
connu que  la  faculté  laissée  au  gouvernement 
ne  peut  qu'être  nuisible.  Mais  sans  examiner  si 
l'opinion  de  l'auteur  est  juste  ou  ne  l'est  pas ,  je 
ferai  observer  qu'il  est  incontestablement  utile 
qu'un  vice-roi  ou  un  ministre  public ,  comme 
l'était  le  marquis  Caraccioli ,  s'occupe  de  ces 
matières  et  manifeste  ses  opinions.  Si  les  minis- 
tres des  monarchies  absolues  imitaient  tous 
l'exemple  de  Sully ,  de  Galonné  ,  de  Necker ,  de 
Verri ,  du  comte  d'Arco ,  l'administration  re- 
cevrait une  partie  de  ces  lumières  que  les  gou- 
vernemens  libres  reçoivent  de  toutes  parts,  au 
moyen  de  la  liberté  de  la  presse.  Les  dis- 
cours des  hommes  expérimentés  contiennent 
toujours  des  observations  utiles,  et  pour  que  la 
législation  fasse  des  progrès,  elle  a  besoin  d'un 
concours  d'hommes  de  théorie  et  d'hommes  de 
pratique.  Les  ministres  n'ont  jamais  tout  le 
courage  des  écrivains.  Dans  la  pratique,  ils 
voient  de  trop  près  les  inconvéniens  partiels  et 
passagers,  ce  qui  leur  ôte  souvent  les  moyens  de 
bien  considérer  les  choses  et  de  porter  leurs 
regards  plus  loin.  Les  écrivains,  au  contraire, 
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sont  parfois  trop  audacieux  ;  ils  ont  toujours  de- 
vant eux  un  horizon  immense  et  éclairé ,  et  les 
obstacles    qui    s'interposent  entre    eux    et  cet 
horizon  sont  imperceptibles  à  leurs  yeux;  ils 
ne  font  attention  qu'aux  grands  résultats ,  quel- 
que éloignés  qu'ils  se  montrent.  Les  théoriciens 
ne  sont  retenus  ,  ni  par  des  égards  particuliers , 
ni  par  les  cris  et  les  déclamations  des  intéressés, 
ni  par   la    crainte    de    perdre    leurs    emplois. 
Les  praticiens ,  au  contraire ,  ont  le  plus  souvent 
l'avantage  de  mieux  connaître  les  faits,  et  de 
savoir  concilier  les  divers  intérêts  qui  se  trouvent 
froissés  ;  ils  savent  éviter  le  choc  trop  violent 
des  changemens ,   ils  savent  faire   marcher  de 
front  les  intérêts  des  contemporains  et  ceux  des 
générations  futures.  La  science  a  besoin  de  har- 
diesse,  la   pratique    de    prudence;    mais   elles 
s'entr'aident  mutuellement.  La  guerre   que  se 
sont  faite  les  auteurs  et  les  hommes  d'affaires 
est  une  guerre  insensée,  qui  s'est  heureusement 
terminée  de  nos  jours  par  une  alliance  amicale. 
L'opinion   du   marquis   Caraccioli    parut  en 
effet  trop  timide  et  trop  prudente  à  un  écrivain; 
aussi  fiit-elle  réfutée  en    1796;   l'abbé  Xavier 
Scrofani  présenta  au  roi  de  Naples  un  mémoire 
sur  la  liberté  du  commerce  des  grains  de  la  Si- 
cile ,    dans    lequel    mémoire    il     entreprit   de 
prouver,  par  le  bon  sens  et  par  l'exemple  de 
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la  Toscane,  qu'une  liberté  absolue  serait  la  vé- 
ritable source  de  la  prospérité  agricole  et  com- 
merciale de  la  Sicile.  «  Que  Votre  Majesté  soit 
certaine,   dit  Scrofani,  que  la  subsistance  des 
peuples    pour    laquelle    votre    cœur    paternel 
tremble  justement  ne  sera  jamais  aussi  assurée 
que  dans  les  mains  d'un  commerce  libre.  La  Si- 
cile avec  toutes  ses  restrictions  a  souffert  cinq 
disettes  dans  le  cours  de  vingt-quatre  ans.  La 
Toscane,  qui  en  souffrit  aussi  tant  qu'elle  fut 
sujette  à  des  prohibitions,  a,  au  contraire,  tou- 
jours été  abondamment  pourvue  depuis   1767, 
parce  que  ,   dès   cette   heureuse    époque,    elle 
a  joui  de  toute  liberté  pour  l'extraction  des  blés.  » 
Tout  ce  mémoire,  de  même  que  les  Réflexions 
sur  les  subsistances  déduites  des  faits  observées  en 
Toscane,  du  même  auteur,  sont  écrits  avec  une 
logique  serrée  et  un  style  animé,  qui  rendent 
moins  fastidieuse  la  lecture  de  dissertations  sur 
ce  sujet  si  aride.  Les  opuscules  de  Cantalupo  et 
de   Caraccioli   ont  également   droit  au  même 
éloge. 
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PIÉMOKTAIS. 

Dans  l'introduction  à  cette  histoire,  j'ai  fait  ob- 
server que  le  Piémont,  depuis  le  quatorzième  siè- 
cle jusqu'à  nos  jours,  n'avait  cessé  d'accroître 
sa  puissance  par  d'augmentations  successives  de 
territoires.  Je  n'ai  pas  voulu  ôter  à  ses  princes 
lemérite  qu'ils  se  sont  acquis,  tant  par  leur  va- 
leur personnelle  que  par  leur  économie,  et  plus 
encore  par  l'usage  modéré  qu'ils  firent  du  pou- 
voir absolu.  Je  dirai  de  plus(  ce  qui  n'a  pas  en- 
core été  dit  par  les  historiens,  quoique  la  justice 
etla  vérité  le  voulussent),  i"  quelePiémontfut  le 
premier,  par  les  constitutions  de  1729  ,  à  abolir 
presque  totalement  la  puissance  féodale,  ne 
laissant  que  quelques  droits  purement  honori- 
fiques ,  et  abolissant  les  services  personnels ,  tels 
que  les  corvées;  2°  à  restreindre  les  fidéi-commis, 
et  les  droits  d'aînesse ,  rendant  ainsi  plus  libre 
qu'avant  la  circulation  des  biens  ;  5°  à  diminuer 
la  puissance  ecclésiastique ,  et  spécialement  la 
faculté  d'hériter  et  de  succéder  dans  les  mains- 
mortes.  Ces  constitutions  furent  revues  et  pu- 
bliées de  nouveau  en  1770.  Que  l'on  ne  se  laisse 
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pas  tromper  par  ce  nom  de  constitutions  :  elles 
ne  sont  autre  chose  qu'une  compilation  d'un 
grand  nombre  de  lois  civiles  et  criminelles,  qui 
ne  formaient  avant  qu'un  amas  confus  et  in- 
forme ;  refonte  utile  toutefois,  et  vivement  dé- 
sirée en  France ,  dans  ces  temps-là ,  et  peut-être 
trop  vantée  par  certains  écrivains  français,  tels 
que  M.  d'Argensori  ,  pour  qu'elle  ne  fût  pas 
tentée  par  le  gouvernement  français.  Malgré  cela, 
le  Piémont  n'avait  pas  une  force  et  une  richesse 
correspondantes  à  l'étendue  et  à  la  fertilité  de  ses 
provinces,  parce  qu'il  ne  possédait  pas  une  ad- 
ministration éclairée  et  libérale.  Les  bonnes  lois 
et  les  bonnes  institutions  enrichissent,  popula- 
risent, confortent  un  État  bien  plus  que  les  con- 
quêtes; et  le  talent  de  s'enrichir  soi-même  en 
enrichissant  ses  peuples  est,  chez  un  prince,  une 
vertu  plus  grande  que  l'économie.  L'abbé  Vasco 
tenta,  par  ses  opuscules,  d'éveiller  l'attention  de 
son  gouvernement  sur  les  nombreuses  réformes 
qui  étaient  réclamées  ;  mais  le  gouvernement  fut 
toujours  sourd  aux  avertissemens  que  lui  don- 
nèrent les  écrivains.  Il  s'arrêta  au  milieu  de  la 
route  qu'il  semblait  d'abord  vouloir  parcourir, 
et  se  maintint  immobile  pendant  que  des  chan- 
gemens  utiles  s'exécutaient  dans  d'autres  pro- 
vinces de  l'Italie.  Ce  ne  fut  pas  la  guerre  qui 
empêcha  cette  fois  de  s'occuper  de  la  prospérité 
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du  pays,  puisque,  en  1784,  époque  où  Solera 
écrivait ,  le  Piémont  jouissait  d'une  paix  pro- 
fonde depuis  trente-six  ans.  Ce  ne  fut  pas  non 
plus  sa  situation  géographique ,  ni  sa  condition 
politique.  Quelques  personnes  ont  pensé  qu'une 
monarchie  essentiellement  militaire ,  comme 
celle  du  Piémont,  ne  peut,  sans  s'affaiblir,  mo- 
difier l'ordre  politique,  ni  les  anciennes  maximes 
établies.  L'exemple  de  la  monarchie  prussienne 
aurait  dû  leur  apprendre  qu'un  État  resserre 
peut  être  militaire  et  industriel  à-la-fois.  Le  père 
du  grand  Frédéric  croyait  que  la  puissance  de  sa 
monarchie  consistait  dans  la  haute  taille  de  ses 
grenadiers  et  dans  la  cruelle  discipline  du 
bâton.  Avec  ses  grenadiers  de  six  pieds  et  sa 
barbarie  militaire,  il  ne  fut  qu'un  petit  prince 
d'Allemagne.  Son  fils,  doué  d'un  vaste  génie, 
montra,  au  contraire,  que  l'on  peut  avoir  une 
armée  disciplinée  et  brave,  en  même  temps  que 
l'on  s'occupe  de  l'agriculture ,  des  manufactures 
et  de  l'instruction  de  ses  peuples.  Pendant  que 
ce  grand  homme  faisait  la  conquête  de  la  Saxe, 
il  chargeait  de  terre  de  nombreux  bàtimens ,  afin 
d'alimenter  pour  un  demi  siècle  sa  manufacture 
de  porcelaine  de  Berlin  ;  tentait  d'introduire 
dans  les  plaines  de  Brandebourg  la  culture  du 
mûrier,  et  instituait  des  écoles  élémentaires 
dans  tous  \vs  villages.  Ainsi,   cette  monarchie 
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qui  n'était  qu'une  grande  caserne ,  devint  le  ber- 
ceau de  l'industrie  et  la  patrie  de  la  pensée.  Le 
Piémont  est  placé  entre  deux  menaçantes  masses, 
la  France  et  l'Autriche,  comme  la  Prusse  l'était 
entre  la  France,  l'Autriche  et  la  Russie  :  de  la 
même  manière  que  la  Prusse  se  renforça  au 
moyen  de  l'industrie  et  du  commerce,  le  Pié- 
mont se  serait  également  rendu  plus  puissant, 
sans  diminuer  son  état  militaire.  Vouloir  con- 
server la  rouille  féodale ,  tandis  que  les  autres 
sont  devenus  opulens  au  moyen  des  arts  et  de  la 
civilisation ,  c'est  la  même  chose  que  vouloir 
continuer  à  faire  la  guerre  avec  l'arme  blanche, 
l'écu  et  le  casque  de  Don  Quichotte. 

En  1784,  quand  Solera  imagina  sa  banque 
d'agriculture,  le  Piémont  avait  peu  de  routes  et 
presque  toutes  mauvaises,  son  agriculture  lan- 
guissait, son  industrie  se  bornait  à  quelques 
manufactures  prrossières;  il  n'y  avait  abondance 
que  de  vagabonds.  «  Dans  un  pays  où  le  gouver- 
nement n'a  jamais  manifesté,  dit  Solera,  aucune 
de  ces  grandes  vues  qui  embrassent  l'avantage 
général  de  la  nation ,  où  on  ne  s'est  jamais  oc- 
cupé de  ces  manufactures  dans  lesquelles  les 
mains  les  plus  inexpertes  peuvent  facilement 
s'employer  à  de  gros  ouvrages,  dont  la  nation 
tirerait  cependant  un  grand  profit;  dans  un  tel 
pays,  que  dire  à  l'homme  qui ,  après  avoir  avoué 
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que  la  paresse  est  forcément  son  unique  profes- 
sion, prie  son  juge  même  de  vouloir  bien  lui  en 
procurer  une  autre?  »  Le  gouvernement,  loin 
de  vivfier  les  sources  de  la  prospérité  publique, 
restait  inactif  sous  le  poids  de  cent  vingt  mil- 
lions de  dette.  Tout  était  en  stagnation  faute  de 
lumières  et  d'énergie  dans  le  gouvernement , 
autant  que  par  le  manque  d'argent.  La  masse  en 
circulation  n'était  que  de  soixante-deux  millions , 
y  compris  vingt  millions  de  papier-monnaie  , 
tandis  que  la  somme  annuelle  des  valeurs,  en 
donnant  deux  cents  livres  par  tête,  aurait  dû  être 
de  six  cents  millions.  Comment  donc,  avec  une 
pareille  rareté  de  numéraire  et  sans  le  concours 
du  gouvernement,  pouvait-on  améliorer  les 
conducteurs  de  la  ricliesse  publique  et  faciliter 
la  circulation  au  moyen  de  bonnes  routes,  de 
ponts,  encaissement  des  torrens  ,  des  fleuves, 
dessèchement  des  marais,  en  un  mot,  donner 
une  vie  nouvelle,  une  chaleur  et  un  mouvement 
universel?  Solera  crut  avoir  trouvé  la  solution 
de  ce  problême,  le  talisman  de  ce  changement 
descène.  Partant  de  ces  deux  principes  :  i°que 
l'abondance  des  métaux  monnayés  et  même  en- 
core des  signes  qui  les  représentent,  sont  toujours 
un  puissant  moyen  pour  accélérer  les  progrès  du 
travail  et  de  l'industrie,  et  qu'ainsi  ils  exercent 
une  induence  sur  la  richesse  des  nations  ;  2°  que 
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les  capitaux  à  bas  intérêt  sont  d'un  plus  grand 
avantage  que  les  bas  salaires,  ou  que  le  bon 
marché  des  subsistances. 

Il  propose  une  banque  d'agriculture  au  moyen 
de  laquelle  on  augmenterait  la  quantité  du  nu- 
méraire par  l'émission  d'un  papier  d'un  crédit 
solide  et  assuré;  on  fournirait  au  gouvernement 
un  fonds  pour  les  ouvrages  publics ,  et  on  offri- 
rait aux  propriétaires  des  secours  à  l'intérêt  de 
deux  pour  cent  qu'avec  le  produit  des  amélio- 
rations agricoles,  ils  pourraient  éteindre  dans 
l'espace  de  cinq  ou  six  ans.  Tel  était  son  plan.  Il 
demandait  que  toutes  les  terres  des  propriétaires 
fussent  inscrites  dans  un  cadastre  avec  toutes  les 
charges,  dettes  et  hypothèques.  Sur  la  valeur 
approximative  dépurée  de  toute  charge ,  le  pro- 
priétaire devait  avoir  le  droit  d'émettre  des  bons 
pour  le  cinquième  seulement  de  la  valeur  nette 
et  pas  davantage,  et  c'est  de  cette  somme  qu'il 
aurait  dû  payer  l'intérêt  à  deux  pour  cent.  Le 
gouvernement  devait  nommer  des  directeurs 
dans  chaque  ville  de  quelque  importance,  les- 
quels devaient  agir  de  concert  avec  les  adminis- 
trateurs des  lieux.  Les  billets  devaient  porter  la 
signature  des  directeurs  ,  des  administrateurs 
et  du  propriétaire  des  biens.  Ils  devaient  être 
reçus  par  le  gouvernement  en  paiement  des 
contributions,  et  devaient  avoir  une  échéance 
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fixe.  Si  à  l'échéance  le  porteur  du  billet  n'eût 
pas  été  payé  en  numéraire,  il  aurait  reçu  en 
paiement  un  équivalent  en  terres.  Le  terme  du 
paiement  des  billets  devait  être  de  douze  an- 
nées, avec  la  division  en  trois  époques  ;  un  tiers 
après  six  ans;  un  autre  tiers  après  neuf  ans,  et 
le  dernier  tiers  la  douzième  année. 

Quelques  amis  de  l'auteur  goûtèrent  tellement 
ce  projet,  qu'ils  en  firent  l'éloge  à  la  cour,  et  le 
prônèrent  comme  la  découverte  de  la  pierre 
philosophale.  Le  roi  lui-même  en  eut  connais- 
sance, et  en  demanda  une  copie  à  l'auteur; 
en  1786,  il  lui  en  fit  demander  une  autre  pour 
la  communiquer  à  ses  ministres;  le  roi  en  fut 
tellement  enchanté  ,  qu'il  ordonna  à  Solera  de 
préparer  la  rédaction  de  l'édit  pour  l'exécution  , 
et  lorsque  l'édit  fut  prêt,  il  lui  assigna  un  jour 
d'audience  pour  établir  définitivement  quelques 
articles.  Mais  au  moment  où  tout  semblait  dis- 
posé pour  l'accomplissement ,  survint  un  de  ces 
accidens  qui  arrivent  souvent  dans  la  cour  des 
rois  absolus.  L'auteur  fut  présenté  au  roi  qui 
était  avec  son  ministre  des  finances.  «  Ce  mi- 
«  nistre,  rapporte  Solera,  avec  un  ton  de  gravité 
w  et  d'importance ,  qui ,  à  la  cour  comme  ail- 
«  leurs,  masquent  souvent  la  nullité,  débuta 
((  par  l'éloge  de  ce  qu'il  appelait  mes  talens,  et 
«  finit  par  une  improbation  si  entière  de  mon 
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(r  ouvrage ,  que  Victor ,  incapable  d'avoir  une 
«  opinion  à  lui,  se  rangea  docilement  à  celle  de 
«  son  ministre  ,  et  m'en  défendit  sévèrement 
«  l'impression.  » 

C'est  ainsi  que  font  ordinairement  naufrage 
les  idées  patriotiques,  et  voilà  la  récompense 
due  au  citoyen  zélé  sous  les  gouvernemens 
sans  garanties  politiques,  et  sous  des  ministres 
affranchis  de  toute  responsabilité.  Il  se  peut  que 
le  projet  de  Solera  ne  fût  point  praticable;  en 
premier  lieu,  parce  qu'un  papier-monnaie  qu'on 
n'a  pas  la  certitude  morale  de  voir  convertir  en 
or  ou  en  argent  à  l'époque  de  l'échéance ,  ne 
jouira  jamais  d'un  crédit  solide,  et  en  second 
lieu,  parce  que  l'émission  d'un  semblable  papier 
aurait  eu  plus  souvent  pour  objet  la  dissipation, 
le  caprice  et  les  folles  spéculations  qu'une  entre- 
prise sage  et  profitable.  En  effet,  jusqu'à  pré- 
sent nous  n'avons  pas  vu  que  de  pareilles  banques 
d'agriculture  aient  été  approuvées  par  les  écri- 
vains, ni  que  les  gouvernemens  en  aient  donné 
l'exemple,  quelque  séduisante  que  soit  l'idée  de 
faire  circuler,  par  leur  moyen,  des  valeurs  mo- 
biles. Mais,  sont-ce  là  les  motifs  que  donna  le 
ministre  piémontais  pour  défendre  cette  banque? 
Pourquoi  défendre  l'impression  du  projet?Ne  se- 
rait-ce pas  plutôtla  preuve  de  l'envie  du  ministre, 
que  celle  de  son  savoir  et   de  sa  sagacité?  Et 
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peut-on  croire  à  la  sagacité  d'un  gouvernement, 
qui,  ainsi  que  le  faisait  observer  Solera ,  «  bal- 
lotait  sans  cesse  le  public  entre  l'ordre  et  le 
contre-ordre,  en  le  portant  au  mépris  de  l'au- 
torité. » 

Cet  opuscule ,  écrit  en  français ,  a  pour  titre  : 
Essai  sur  les  valeurs.  11  se  compose  de  cent  seize 
pages  environ ,  grand  in-octavo,  et  resta  enseveli 
jusqu'en  1798,  où,  sous  les  auspices  de  cette 
liberté  éphémère  que  le  Piémont  venait  d'ac- 
quérir par  les  victoires  de  Bonaparte,  il  fut 
permis  de  le  mettre  au  jour.  Lors  même  que  le 
projet  de  Tauteur  serait  jugé  inexécutable , 
comme  on  y  trouve  beaucoup  de  vérités  éparses 
et  des  réflexions  aussi  neuves  que  piquantes,  la 
lecture  en  sera  toujours  utile  et  instructive, 
non-seulement  à  tous  les  Piémontais  qui  s'in- 
téressent au  bien-être  de  leur  patrie,  mais  en- 
core à  tous  ceux  qui  savent  qu'un  opuscule 
contient  souvent  plus  de  valeur  intrinsèque  qu'un 
énorme  volume  in-folio. 
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DEBRESCIA. 

Depuis  deux  siècles,  un  phalange  d'auteurs 
avait  beaucoup  travaillé  à  combattre  et  détruire 
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les  erreurs  que  les  gouvernemens  avaient  com- 
mises, quelquefois  par  nécessité,  quelquefois 
par  ignorance  ,  sur  la  matière  des  monnaies, 
lorsqu'il  apparut  un  auteur,  en  1786,  qui,  dans 
un  opuscule,  chercha  à  faire  revivre  un  de  ces 
abus  funestes  qui  avaient  porté  la  ruine  dans 
presque  tous  les  États  de  l'Europe,  et  principa- 
lement en  Italie.  Cet  écrivain  fut  Jean-Baptiste 
Corniani,  Brescian  ,  auteur  des  Siècles  de  la  lit- 
térature italienne ,  et  d'autres  ouvrages  estimés. 
Il  entreprit  de  démontrer  que  le  renchérisse- 
ment de  la  valeur  numéraire  des  monnaies, 
sans  être  toujours  pernicieux  ou  indifférent, 
peut  même,  dans  quelques  circonstances,  de- 
venir avantageux. 

Si  l'auteur  eût  composé  cet  écrit  pour  amuser 
l'oisiveté  de  quelque  académie,  on  pourrait  lui 
pardonner  un  paradoxe  aussi  funeste;  mais 
c'est  un  écrit  sérieux  de  plus  de  soixante-dix 
pages  que  Corniani  adressa  à  un  directeur  de 
la  monnaie  de  la  république  de  Venise.  Il  faut 
croire  que  cet  écrivain  a  voulu  flatter  le  gouver- 
nement de  Venise,  qui  ,  jusqu'aux  derniers 
jours  de  sa  chute,  eut  constamment  un  système 
monnétaire  des  plus  vicieux. 

L'auteur  prétend  que  les  gouvernemens  doi- 
vent se  prévaloir,  dans  quelques  circonstances, 
des  erreurs  dans  lesquelles  les  sujets  tombent 
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relativement  aux  monnaies,  il  arrive  souvent 
que  le  peuple  attribue  à  une  monnaie  une  valeur 
supérieure  à  la  valeur  réelle ,  sans  s'en  aperce- 
voir. Pourquoi  le  gouvernement  ne  pourrait-il 
pas  se  prévaloir  de  cette  illusion?  Par  ce  moyen , 
dit  l'auteur,  on  pourait  représenter  une  plus 
grande  quantité  de  choses  avec  une  moindre 
quantité  de  métaux.  De  cette  manière,  les  étran- 
gers, pouvant  acheter  à  un  prix  moindre  les 
produits  du  pays  ,  augmenteraient  leur  de- 
mande, attendu  que  les  prix  ne  suivent  pas 
toujours,  ou  ne  suivent  pas  aussitôt  les  altérations 
des  monnaies.  Au  contraire,  l'importation  et  la 
consommation  des  produits  étrangers  diminue- 
raient, parce  que  leur  prix  nominal  augmente- 
rait ,  et  cette  illusion  servirait  de  frein  aux  con- 
sommateurs. L'utilité  de  cette  altération  est 
prouvée,  non-seulement  par  la  théorie,  mais 
par  les  faits,  c'est-à-dire  par  les  exemples  que 
les  gouvernemens  anciens  et  modernes  nous 
fournissent  pour  en  avoir  usé  à  leur  profit  dans 
les  circonstances  pénibles.  Tel  est  en  résumé  le 
raisonnement  de  l'auteur. 

On  ne  peut  nier  que  depuis  la  république  ro- 
maine jusqu'au  ministre  Calonne  en  France 
(  1786),  les  gouvernemens  n'aient  été  réduits 
quelquefois  à  la  nécessité  d'altérer  leurs  mon- 
naies ;  mais  un  mauvais  expédient  dans  un  cas 
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(lésepséré ,  un  remède  peut-être  pire  que  le  mal , 
ne  sont  pas  des  antécédens  fort  recommandables. 
Dans  les  sièges ,  on  mange  des  rats  et  pire  en- 
core ,  quand  l'extrême  besoin  le  commande  : 
dira-t-on  pour  cela  que  les  rats  sont  un  mets  sain 
et  agréable  ?  Peut-être  du  temps  des  Romains  et 
dans  les  temps  reculés  ,  l'illusion  dont  parle 
l'auteur  a  pu  régner  chez  des  peuples  ignorans 
sur  cette  matière;  mais  de  nos  jours,  comment 
pourra-t-il  exister  une  pareille  erreur?  Les 
agens-de-change ,  les  banquiers ,  ne  mettent-ils 
pas  bientôt  en  équilibre  la  valeur  des  monnaies 
avec  celle  des  choses?  Et  si  le  gouvernement  ne 
reçoit  pas  les  monnaies  altérées  pour  leur  valeur 
nominale  (  ce  que  l'auteur  semble  suggérer), 
l'illusion  est  aussitôt  détruite  de  la  ruse  décou- 
verte. Et  s'il  les  reçoit  pour  leur  valeur  nomi- 
nale ,  le  gouvernement  en  éprouvera  de  la  perte 
au  lieu  d'en  retirer  du  profit,  parce  qu'il  recevra 
autant  de  métal  de  moins ,  soit  une  moindre  va- 
leur intrinsèque.  Je  dois  me  croire  dispensé  de 
m'occuper  davantage  de  la  réfutation  d'une  me- 
sure qui  ,  en  résultat ,  est  une  fraude  qui  bou- 
leverse le  commerce  et  les  contrats  ,  et  qui  finit 
par  faire  un  tort  injuste  aux  possesseurs  des 
monnaies ,  le  jour  où  l'illusion  cesse.  Si  ce 
Mémoire  n'eût  pas  été  placé  dans  le  recueil  des 
économistes,  je  n'en  aurais  fait  aucune  mention. 


JEAN-BAPTISTE    CORNIANl.  S^Ô 

et  je  m'étonne  que  M.  Custodi  l'y  ait  compris, 
il  aura  probablement  voulu  rendre  hommage  à 
la  réputation  littéraire  de  l'auteur  ;  mais ,  dans 
ce  cas,  il  valait  mieux  rendre  hommage  à  la 
science,  en  la  laissant  dans  l'oubli. 

Corniani  a  encore  écrit  un  discours  sur  l'agri- 
culture, intitulé  :  de  la  Législation  relativejnent 
à  V agriculture  :  il  l'ut  lu  en  séance  publique  de 
l'académie  de  Brescia,  le  i"  mai  1777.  Dans  cet 
écrit,  d'une  cinquantaine  de  pages,  l'auteur  se 
place  sous  la  bannière  des  économistes  ou  phj- 
siacrates.  Il  met  l'agriculture  au-dessus  du  com- 
merce ,  et  répète  les  argumens  des  écrivains  iqui 
ont  cru  que  le  commerce  ne  peut  se  soutenir 
dans  un  État,  si  l'agriculture  n'y  fleurit  pas  en 
même  temps.  L'auteur  ne  réfléchit  pas  que  l'in- 
dustrie et  le  commerce  sont  le  plus  grand  et  le 
plus  naturel  encouragement  que  l'agriculture 
puisse  avoir,  et  que,  sans  ces  deuxstimulans,  peu 
de  territoires  pourraient  fleurir.  Si  le  cultivateur 
n'a  point  de  besoins  à  satisfaire ,  si  les  ma- 
nufactures et  le  trafic  ne  lui  offrent  des  échanges 
agréables  contre  ses  denrées,  pourquoi  répan- 
dra-t-il  ses  sueurs?  C'est  parce  que  le  commerce 
et  l'industrie  n'ont  rien  à  offrir  aux  paysans  es- 
pagnols, que  l'intérieur  de  l'Espagne,  quoique 
très-fertile  ,  est  peu  cultivé ,  tandis  que  le  lit- 
toral de  la  mer  où  se  trouvent  les  provinces  de 
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Valence  ,  d'Andalousie ,  de  Catalogne  et  la  Bis- 
caye, est  mieux  cultivé,  parce  que  le  commerce 
procure  aux  cultivateurs  de  ces  contrées  des 
échanges  utiles  et  agréables.  Le  Mémoire  de  Cor- 
niani  n'est ,  au  reste ,  que  l'introduction  à  un 
traité  que  l'auteur  se  proposait  d'écrire.  Je  ne 
prolongerai  donc  pas  ma  critique,  et  je  finirai 
en  disant  que  ces  deux  Mémoires  sont  également 
écrits  dans  un  style  élégant  et  concis;  ce  qui  est 
toujours  un  mérite,  quoique  lorsqu'il  s'agit  des 
sciences ,  on  recherche  plus  le  vrai  que  le  beau. 
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LOUIS  RICCI, 

DE    MODÈ>^E. 

Beaucoup  d'économistes,  en  parlant  de  la  po- 
pulation, avaient  fait,  avant  Louis  Ricci,  une  lé- 
gère mention  des  institutions  de  bienfaisance. 
Cette  partie  de  l'administration  publique,  qui  a 
de  si  étroites  relations  avec  la  morale  et  la  pros- 
périté d'un  peuple,  ne  fut  traitée  profondément 
que  par  Ricci.  Cet  écrivain  naquit  en  1742,  dans 
le  duché  de  Modène,  remplit  diverses  charges 
publiques,  et  mérita  d'être  créé  chevalier  par  le 
duc  François  III.  En  1797,  il  fut  nommé  l'un 
des  directeurs  de  la  république  Cispadane  (une 
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de  ces  républiques  que  le  directoire  français 
faisait  et  défaisait  d'un  trait  de  plume),  et  après 
la  réunion  de  la  Cispadane  à  la  Cisalpine,  il  fut 
élevé  aux  fonctions  de  ministre  des  finances.  Il 
désira  et  obtint  sa  démission  peu  de  temps  après, 
et  mourut  en  1799.  Savant,  adonné  aux  études, 
possédant  la  pratique  des  affaires,  modéré  dans 
ses  opinions  ,  Ricci  fut  un  citoyen  utile  à  sa  pa- 
trie ,  tant  par  ses  écrits  que  par  son  dévouement. 

Il  composa  son  ouvrage  lorsque  le  duc  Her- 
cule III  choisit  une  commission  pour  les  ré- 
formes à  opérer  dans  les  établissemens  pieux  de 
la  ville  de  Modène.  Ricci  fut  membre  de  cette 
commission ,  qui  le  nomma  rapporteur  de  ses 
opinions.  L'auteur  dédia  son  ouvrage  au  duc  lui- 
même,  son  Mécène  naturel,  et  ce  fut  en  1787, 
sous  le  titre  de  Réforme  des  instituts  pies  de  la 
ville  de  Modène,  qu'il  parut. 

Ricci  rechercha  l'origine,  les  progrès  et  les 
effets  de  chacune  de  ces  institutions ,  et  en  exa- 
minant les  vices  et  les  besoins  des  diverses 
classes  des  pauvres,  il  démontra  que  l'on  ne 
pouvait  mettre  de  l'ordre  dans  la  charité  sans 
encourager  la  paresse,  et  que  les  instituts  de 
bienfaisance  sont  inefficaces,  si  l'on  ne  s'occupe 
pas  à  provoquer  les  bonnes  mœurs  et  renforcer 
le  caractère  moral  du  vulgaire.  Il  eut  l'art  de 
traiter  un  sujet  local  avec  les  principes  généraux, 
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et  de  faire,  d'un  rapport  de  bureau  destiné  à 
l'usage  d'une  ville,  un  guide,  un  code  même 
d'administration  d'une  utilité  générale  dans  la 
pratique.  Le  mérite  de  cet  ouvrage  est  tel,  tant 
par  la  nouveauté  des  observations  que  par  leur 
solidité  et  profondeur,  qu'il  devrait  être  traduit 
dans  les  langues  les  plus  nobles  de  l'Europe ,  et 
se  trouver  sur  le  bureau  de  chaque  administra- 
tion. Je  ne  puis  me  dispenser  de  rapporter  quel- 
ques fragmens  des  principales  idées. 

Suivant  l'auteur,  il  faut  rechercher  l'origine 
des  institutions  pies,  premièrementdans  la  com- 
passion des  hommes,  et  ensuite  dans  les  senti- 
mens  moraux  et  religieux  :  la  première  cause  est 
un  instinct  naturel  qui  naîtduplaisir  que  l'homme 
éprouve  à  éloigner  de  soi  une  idée  douloureuse , 
comme  l'est  celle  de  la  vue  d'un  malheureux,  ou 
de  l'amour  de  nous-mêmes.  La  seconde  cause  est 
artificielle,  et  peut  être  plus  ou  moins  influente, 
suivant  les  circonstances,  les  opinions  et  les  su- 
perstitions. 

La  compassion  a  des  bornes  posées  par  l'é- 
goïsme  ;  mais  les  sentimens  moraux  et  religieux 
le  plus  souvent  n'en  ont  point.  C'est  pourquoi 
de  cette  seconde  cause  spécialement  sont  nées  les 
nombreuses  et  riches  institutions  pies  qui  exis- 
tent partout.  L'opinion  quirégnadans  le  dixième 
siècle ,  de  la  fin  prochaine  du  monde  ;  les  croi- 
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sades  de  la  même  époque  ;  la  croyance  au  pur- 
gatoire et  beaucoup  de  craintes  superstitieu- 
ses, extorquèrent  aux  pécheurs  des  donations, 
des  testamens,  des  largesses  en  faveur  des  moines, 
des  églises  et  des  pauvres.  Ces  largesses  des  par- 
ticuliers continuèrent  d'être  fréquentes  jusqu'à 
la  fin  du  quatorzième  siècle.  Ensuite^  lesprinces, 
quelques-uns  par  piété  sincère,  d'autres  par  une 
erreur  politique,  la  plupart  par  superstition  et 
pour  se  rendre  populaires ,  crurent  extirper  la 
mendicité  en  augmentant  le  nombre  des  établisse- 
mens  pies,  et  à  cette  fin,  beaucoup  d'entre  eux 
employèrent  une  partie  du  patrimoine  public  dans 
ces  sortes  d'entreprises.  Au  commencement  du 
dix-septième  siècle,  César  Alphonse  III,  duc  de 
Modène,  s'étant  habillé  du  sac  des  plus  pauvres 
parmi  les  cloîtrés,  fit  lui-même  profession  de  pau- 
vreté. 11  est  notoire  que  dans  le  dernier  siècle  les 
princes  furent  toujours  généreux  envers  les  pau- 
vres, de  ce  qui  leur  appartenait  et  même  de  ce  qui 
ne  leur  appartenait  pas  :  il  n'y  avait  point  de  noces 
de  princes  ou  princesses ,  il  n'  y  avait  point  de  tour- 
nois, de  spectacles,  de  réjouissances  publiques 
dans  lesquelles  les  pauvres  n'eussent  leur  part. 
Les  ducs  de  Modène  fondèrent  et  enrichirent  à 
l'envi  beaucoup  d'institutions  pies  :  ils  déta- 
chèrent des  rentes  des  évêchés  pour  les  leur 
donner j  ils  leur  firent  cadeau  des  revenus  de 
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tous  les  couvens  supprimés ,  et  telle  fut  l'ardeur 
de  la  charité  chrétienne,  bien  ou  mal  entendue, 
que  plusieurs  fois  ces  princes  voulurent  s'asseoir 
à  la  table  des  pauvres,  d'autres  fois  ils  dres- 
sèrent ces  tables  et  préparèrent  les  viandes ,  et 
enfin  ils  portèrent  les  médicamens  aux  infirmes! . . 

De  cette  histoire,  Ricci  arrive  à  prouver  que  la 
mendicité  est  plutôt  en  raison  de  la  charité  que 
de  la  misère.  Les  particuliers  et  les  gouverne- 
mens  continuèrent  et  continuent  encore  à  être 
dans  l'erreur  de  croire  que  les  donations  sont 
un  remède  contre  la  mendicité ,  au  lieu  de 
se  convaincre  par  l'expérience  que  la  misère  est 
inséparable  de  la  société  humaine,  et  que  les 
largesses  sont  îa  cause  du  grand  nombre  per- 
manent des  pauvres.  Aucun  gouvernement  ne 
mit  un  frein  à  la  charité  inconsidérée ,  excepté 
le  gouvernement  autrichien  dans  le  siècle  der- 
nier par  la  pragmatique  sanction,  d'après  laquelle 
les  proches  parens  du  défunt  pouvaient  se 
plaindre  d'avoir  été  frustrés  de  l'héritage^  et 
être  réintégrés  dans  le  droit  naturel  d'hérédité. 
Le  gouvernement  piémontais aussi,  quoiqu'avec 
des  phrases  ambiguës  et  circonspectes,  restrei- 
gnit le  droit  de  succession  chez  les  corporations 
religieuses. 

Les  aumônes  et  les  donations ,  au  lieu  de  le 
diminuer  ,  ne  font  qu'augmenter  le  nombre  des 
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pauvres.  Ils  sont  toujours  en  proportion  des 
secours^  et  non  des  calamités  ou  de  la  pauvreté 
du  pays  :  T histoire  l'atteste.  Lorsque  Constantin 
(dans  le  quatrième  siècle)  se  fut  faitchrétien,il  per- 
mit aux  pauvres  d'aller  mendier;  toutl'empirese 
remplit  de  gueux  et  de  vagabonds.  Lorsque, 
durant  la  fureur  des  croisades,  on  dissipait  les 
subsistances  dans  cette  folle  entreprise,  les  armées 
des  croisades  étaient  remplies  de  milliers  de  vaga- 
bonds et  de  mendians.  Là  où  les  couvens  furent 
plus  nombreux ,  les  pauvres  fourmillèrent.  L'Es- 
pagne et  le  Portugal  en  sont  encore  le  triste 
exemple.  En  Espagne,  et  dans  les  Flandres  où 
les  Espagnols  avaient  porté  l'institution  des 
cloîtres,  mendier  fut  une  profession,  un  droit, 
même  un  titre  honorifique  qui  se  transmettait  de 
pèreenfds  au  moyen  de  diplômes  (i).  A  Modène, 


(i)  Quoique  les  pauvres  de  l'Angleterre  ne  soient  ni 
mendians  ni  pauvres ,  mais  la  plupart  des  paysans  ou  des 
artisans  qui ,  surcharges  de  famille  ,  reçoivent  des  secours 
hebdomadaires  de  leurs  paroisses ,  l'Angleterre  est  aussi 
une  preuve  de  l'assertion  de  Ricci.  A  mesure  que  les  taxes 
pour  les  pauvres  s'accrurent ,  le  nombre  de  ceux-ci  alla  en 
augmentant.  Depuis  qu'Henri  VIII  supprima  les  monas- 
tères qui  donnaient  à  manger  aux  pauvres ,  et  institua 
dans  les  villes  et  dans  les  comtés  une  compensation  en 
taxes  en  leur  faveur,  l'Angleterre  alla  toujours  augmen- 
tant en  richesses ,  en  taxes  et  en  pauvres. 
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ville  dont  la  population  n'excédait  pas  quarante 
mille  habitans,  il  y  avait  sept  mille  pauvres.  La 
cause  était  que  Modène  à  population  et  super- 
ficie égales,  était  peut-être  la  ville  qui  contenait 
le  plus  d'instituts  pies  de  toute  espèce. 

Peu  satisfait  d'avoir  établi  le  principe  général 
que  le  nombre  des  pauvres  est  en  raison  des 
aumônes,  l'auteur  descend  à  examiner  un  après 
l'autre  tous  les  lieux  pies  de  sa  patrie,  et  il 
trouve  qu'aucun  d'eux  ne  produisait  tout  le  bien 
que  ses  fondateurs  en  avaient  attendu ,  ni  ne 
correspondait  aux  sommes  qu'il  avait  coûté. 
Je  vais  récapituler  sommairement  ses  obser- 
vations : 

i»  11  n'approuve  pas  que  les  instituts  pies  soient 
maintenus  aux  frais  du  gouvernement,  parce 
que,  dans  ce  cas,  l'administration  en  est  toujours 
plus  coûteuse  :  selon  ses  calculs  ,  elle  s'élève 
ordinairement  au  quart  des  fonds  annuels.  Les 
désordres  et  les  malversations  sont  en  outre  plus 
difficiles  à  réprimer. 

2°  Les  maisons  d'industrie ,  ou  hospices  des 
pauvres,  où  l'on  fait  travailler  les  mendians  à 
quelque  manufacture,  sont  d'une  administration 
difficile ,  coûteuse  et  quelquefois  même  nuisible 
à  l'industrie  du  pays.  Si  l'on  fixe  un  prix  trop 
élevé  aux  objets  qui  s'y  fabriquent,  on  ne  trou- 
vera aucun  fermier  qui  veuille  se  charger  d'une 
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pareille  administration; si,  au  contraire,  ce  prix 
est  trop  bas  et  moindre  du  prix  ordinaire,  alors 
on  décourage  et  l'on  porte  préjudice,  par  cette 
concurrence,  aux  manufactures  établies  hors 
du  pays. 

5°  La  distribution  des  drogues  pharmaceu- 
tiques est  sujette  à  de  grandes  dépenses,  à  des 
désordres,  à  des  fraudes,  et  occasionne  des 
discussions  infinies. 

4"  Les  asyles  pour  les  enfans  exposés  encou- 
ragent le  vice  et  l'inhumanité  desparens.  Chaque 
année  en  augmente  le  nombre;  ils  se  remplissent 
d'enfans  légitimes;  et,  ce  qui  est  pire  encore, 
peu  de  ces  malheureux  vivent  :  sur  cent  élevés 
dans  les  hospices,  dix  ou  douze  seulement  par- 
viennent à  l'adolescence. 

5°  De  même,  les  asyles  pour  les  femmes  en 
couche  sont  loin  de  correspondre  au  but  philan- 
tropique  pour  lequel  ils  furent  institués  :  i°  parce 
qu'ils  n'évitent  ni  le  scandale,  ni  la  licence  ; 
2°  parce  qu'ils  n'épargnent  pas  la  vie  des  enfans, 
puisque  la  majeure  partie  de  ceux  qui  y  voient 
le  jour  meurent  des  maladies  contractées  dans 
ces  lieux ,  de  souffrance  ou  de  besoin  de  nour- 
riture. Il  résulte  des  tables  décennales  de  Modène 
que  sur  cent  dix  enfans  allaites  dans  ces  établis- 
semens ,  cent  y  mouraient  ;  3°  parce  que  ces 
établissemens  ne  peuvent  servir  ainsi  qu'on  le 
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état,  les  enfans  nés  ou  reçus  dans  ces  établis- 
semens. 

Finalement,  et  comme  remède  sûr  et  général 
contre  les  pauvres  valides  et  capables  de  tra- 
vailler^ Ricci  conseille  d'animer  le  commerce, 
de  procurer  de  l'emploi  aux  classes  pauvres, 
et  d'améliorer  par  ces  moyens  le  caractère  du 
peuple. 

Les  principes  établis  par  Ricci  ont  beaucoup 
d'affinité   avec    ceux   développés   onze    années 

visité  plusieurs  de  ces  hôpitaux  ,  et  j'ai  trouvé  peu  de  dif- 
férence entre  eux  et  les  maisons  des  particuliers.  Il  n'y  a 
point  de  corridors;  les  malades  sont  logés  par  quatre, 
deux ,  et  un  dans  des  chambres.  La  propreté ,  l'air  pur, 
la  tranquilité ,  ôtent  à  ces  lieux  toute  idée  désagréable  ou 
humiliante.  L'hôpital  qui  excite  le  plus  d'admiration  est 
celui  de  Dei'by.  Il  est  situé  sur  une  élévation  aérée  ;  son 
architecture  est  peut-être  trop  élégante  ;  la  répartition  in- 
térieure est  judicieusement  faite.  On  y  trouve  des  bains 
froids ,  chauds  et  de  toute  espèce  pour  l'usage  du  public  ; 
un  air  chaud  et  continuellement  renouvelé  circule  par- 
tout, et ,  au  moyen  d'une  machine  merveilleuse  ,  on  peut 
avoir  le  degré  de  température  que  l'on  veut  dans  les  cham- 
bres. On  y  ti'ouve  aussi  des  lieux  inodores ,  et  une  cui- 
sine ainsi  qu'une  buanderie  à  vapeur. 

Même  en  Angleterre  ,  la  piété  et  la  superstition  avaient 
anciennement  doté  plusieurs  de  ces  lieux  pies ,  mais  au- 
jourd'hui les  legs  sont  rares.  Les  rentes  constituées  pro- 
venant des  donations  anciennes  ne  suffisent  pas  ,  mais  on 
y  supplée  en  grande  partie  par  les  souscriptions  annuelles. 
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après  en*i  798,  par  M.  Malthus  dans  son  ouvrage 
sur  la  population.  Je  cite  plussouventM.  Mal thus, 
parce  que  je  le  crois  un  des  plus  grands  écrivains, 
en  économie  politique,  dont  l'Angleterre  se  vante. 
Ricci  prouva  par  des  ra.isonnemens  et  par  des 
faits  que  la  bienfaisance  publique ,  dirigée  vers 
l'extirpation  de  la  mendicité,  si  elle  n'est  pas 
circonscrite  aux  cas  d'impuissance  physique, 
ne  fait  qu'accroître  le  nombre  des  mendians. 
M.  Malthus  entreprit  de  prouver  que  les  encou- 
ragemens  et  les  impulsions  artificiels  pour  aug- 
menter la  population,  ne  font  que  la  diminuer. 
Ricci  démontra  que  la  bienfaisance  illimitée  est 
une  prodigalité  funeste  à  la  société  entière, 
parce  qu'elle  consomme  une  quantité  de  subsis- 
tances à  maintenir  un  certain  nombre  de  fainéans 
et  de  vagabonds  qui  suffirait  pour  nourrir  le 
double  et  quelquefois  le  triple  d'hommes  actifs 
et  producteurs.  L'auteur  anglais  prouve  qu'au 
moyen  d'excitans  prodigués  mal  à  propos,  la 
société  peut  procréer  une  population  éphémère, 
mais  que  cette  population  s'éteint  et  disparaît 
au  bout  de  quelques  années ,  après  avoir  con- 
sommé sans  fruit  une  portion  du  patrimoine  de 
la  société.  M.  Malthus  fit  voir  que  la  taxe  des 
pauvres  en  Angleterre  pousse  la  population 
hors  de  ses  limites  naturelles  ,  et  produit  une 
population  pauvre  et  dégradée  au  moral. 

22 
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état,  les  enfans  nés  ou  reçus  dans  ces  établis- 
semens. 

Finalement,  et  comme  remède  sûr  et  général 
contre  les  pauvres  valides  et  capables  de  tra- 
vailler^ Ricci  conseille  d'animer  le  commerce, 
de  procurer  de  l'emploi  aux  classes  pauvres, 
et  d'améliorer  par  ces  moyens  le  caractère  du 
peuple. 

Les  principes  établis  par  Ricci  ont  beaucoup 
d'affinité   avec    ceux   développés   onze    années 

visité  plusieurs  de  ces  hôpitaux  ,  et  j'ai  trouvé  peu  de  dif- 
férence entre  eux  et  les  maisons  des  particuliers.  Il  n'y  a 
point  de  corridors;  les  malades  sont  logés  par  quatre, 
deux  ,  et  un  dans  des  chambres.  La  propreté ,  l'air  pur, 
la  tranquilité ,  ôtent  à  ces  lieux  toute  idée  désagréable  ou 
humiliante.  L'hôpital  qui  excite  le  plus  d'admiration  est 
celui  de  Derby.  Il  est  situé  sur  une  élévation  aérée  ;  son 
architecture  est  peut-être  trop  élégante  ;  la  répartition  in- 
térieure est  judicieusement  faite.  On  y  trouve  des  bains 
froids ,  chauds  et  de  toute  espèce  pour  l'usage  du  public  ; 
un  air  chaud  et  continuellement  renouvelé  circule  par- 
tout, et ,  au  moyen  d'une  machine  merveilleuse  ,  on  peut 
avoir  le  degré  de  température  que  l'on  veut  dans  les  cham- 
bres. On  y  trouve  aussi  des  lieux  inodores ,  et  une  cui- 
sine ainsi  qu'une  buanderie  à  vapeur. 

Même  en  Angleterre  ,  la  piété  et  la  superstition  avaient 
anciennement  doté  plusieurs  de  ces  lieux  pics ,  mais  au- 
jourd'hui les  legs  sont  rares.  Les  rentes  constituées  pro- 
venant des  donations  anciennes  ne  suffisent  pas  ,  mais  on 
y  supplée  en  grande  partie  par  les  souscriptions  annuelles. 
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aprèsen>,i798,parM.  Malthus  dans  son  ouvrage 
surlapopulation.JeciteplussonventM.Malthus, 
parce  que  je  le  crois  un  des  plus  grands  écrivains, 
en  économie  politique,  dont  l'x^ngleterre  se  vante. 
Ricci  prouva  par  des  rajsonnemens  et  par  des 
faits  que  la  bienfaisance  publique ,  dirigée  vers 
l'extirpation  de  la  mendicité,  si  elle  n'est  pas 
circonscrite  aux  cas  d'impuissance  physique, 
ne  fait  qu'accroître  le  nombre  des  mendians. 
M.  Malthus  entreprit  de  prouver  que  les  encou- 
ragemens  et  les  impulsions  artificiels  pour  aug- 
menter la  population,  ne  font  que  la  diminuer. 
Ricci  démontra  que  la  bienfaisance  illimitée  est 
une  prodigalité  funeste  à  la  société  entière, 
parce  qu'elle  consomme  une  quantité  de  subsis- 
tances à  maintenir  un  certain  nombre  de  fainéans 
et  de  vagabonds  qui  suffirait  pour  nourrir  le 
double  et  quelquefois  le  triple  d'hommes  actifs 
et  producteurs.  L'auteur  anglais  prouve  qu'au 
moyen  d'excitans  prodigués  mal  à  propos,  la 
société  peut  procréer  une  population  éphémère, 
mais  que  cette  population  s'éteint  et  disparaît 
au  bout  de  quelques  années,  après  avoir  con- 
sommé sans  fruit  une  portion  du  patrimoine  de 
lasociété.  M.  Malthus  fit  voir  que  la  taxe  des 
pauvres  en  Angleterre  pousse  la  population 
hors  de  ses  limites  naturelles  ,  et  produit,  une 
population  pauvre  et  dégradée  au  moral. 
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Ricci  prouva  qu'une  trop  grande  quantité  de 
secours,  loin  de  multiplier  la  population  de 
la  ville  de  Modène  ,  fut  cause  de  sa  diminution, 
nuisit  au  génie  du  commerce  ,  produisit  une 
bande  de  sept  mille  pauvres  sur  quarante  mille 
habitans,  rendit  les  artisans  paresseux  et  avilit 
le  caractère  moral  du  peuple.  Le  premier  sou- 
tint que  c'est  se  mettre  inutilement  en  oppo- 
sition avec  la  loi  de  la  nature,  que  de  chercher 
à  pousser  la  population  au-delà  des  limites  po- 
sées par  les  subsistances.  Le  second  est  d'avis 
que  la  pauvreté  est  un  mal  inséparable  de  la 
société  humaine ,  et  que  ce  ne  sont  pas  les  se- 
cours qui  peuvent  la  diminuer  ou  l'augmenter, 
mais  bien  le  travail  et  la  frugalité. 

Il  est  évident  que  Ricci  avait  pressenti  les 
maximes  ,  que  M.  Malthus  établit  dans  son 
ouvrage,  où  il  les  appuie  d'un  si  grand  nombre 
de  preuves.  Les  Anglais,  opposés  à  ces  maximes, 
pourront  maintenant  réfléchir  que  les  mêmes 
doctrines  de  leur  concitoyen  ont  été  professées 
par  un  magistrat  italien,  jouissant  d'une  excel- 
lente réputation,  de  mœurs  douces  et  irrépro- 
chables; et,  ce  qui  les  surprendra  davantage, 
que  ces  doctrines  ne  rencontrèrent  pas  en  Italie 
cette  hostile  réprobation  qui  s'attacha  en  An- 
gleterre à  celles  de  M.  Malthus.  Ni  Genovesi  , 
ni  Ortès,  ni  Ricci ,  dont  les  doctrines  (  celles  des 
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deux  derniers  principalement)  concordent  avec 
les  opinions  de  l'auteur  anglais,  ne  furent  ni  ré- 
futés avec  acrimonie ,  ni  regardés  comme  des 
hommes  immoraux.  Au  contraire,  Ricci  aug- 
menta en  réputation  et  en  estime  auprès  de  son 
gouvernement,  et  le  plan  de  réforme  qu'il  pro- 
posa de  tous  les  instituts  pies  de  son  pays,  fut 
approuvé  du  gouvernement. 

On  me  pardonnera  une  courte  digression  en 
faveur  de  M.  Malthus.  Il  fit  imprimer  son  ou- 
vrage en  1798.  Après  beaucoup  d'écrits  furieux 
contre  sa  nouvelle  doctrine,  parut  en  1820,  une 
réfutation  éloquente  ,  mais  non  convaincante  , 
de  M.  Godwin,  aLUtexir  delà.  Political  justice. 

Le  pivot  de  toute  la  théorie  de  M.  Malthus 
est  que  la  population  est  toujours  en  raison  de  la 
subsistance.  Cette  assertion,  qui,  chez  les  écri- 
vains antérieurs,  n'est  tout  au  plus  qu'une  as- 
sertion isolée,  devint  sous  sa  plume  une  vérité 
démontrée.  Il  examine  cette  proposition  sous 
tous  les  points  de  vue  ;  il  la  décompose  et  re- 
compose, la  compare  avec  les  faits  de  tous  les 
pays  et  de  tous  les  siècles,  depuis  la  création  du 
monde;  il  la  combine  avec  les  usages,  les  lois 
de  chaque  peuple  ^  les  opinions  des  écrivains , 
des  législateurs  et  des  gouvernemens.  De  toutes 
ses  recherches,  il  résulte  que  la  population,  par 
des  causes    physiques  et  morales,  tend  à  aug- 
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menter  au-delà  des  limites  de  la  reproduction. 
Ceci  est  un  mal ,  mais  un  mal  dont  le  remède 
efficace  ne  réside  que  dans  un  autre  mal,  c'est-à- 
dire,  dans  le  vice  et  la  misère.  Dans  le  vice,  qui 
racourcit  la  vie  humaine ,  dans  la  misère  qui  la 
détruit.  Le  frein  de  la  morale  ,  le  célibat,  les 
hospices  ,  les  maisons  de  refuge ,  les  aumônes  et 
les  autres  remèdes  humains,  sont  ou  insuffisans, 
ou  de  faibles  palliatifs.  Les  institutions  humai- 
nes, dit-il,  ne  sont  qu'une  plume  flottant  sur 
l'eau,  en  comparaison  des  lois  impérieuses  et  in- 
contestables de  la  nature.  C'est  ainsi  que  les  abus 
et  les  erreurs  des  populations  sont  corrigés  par 
deux  seuls  remèdes  tout  puissans  et  naturels  le 
vice  et  la  misère.  Toutes  les  lois  ,  les  encoura- 
gemens  et  les  récompenses  pour  l'augmenta- 
tion de  la  population,  ou  elles  sont  inutiles,  si 
la  masse  de  la  subsistance  existe  en  raison  des 
mariages  et  de  la  progéniture  ,  parce  que 
l'homme  tend  naturellement  à  la  procréation, 
ou  elles  sont  absurdes  et  nuisibles ,  si  la  subsis- 
tance n'existe  pas  dans  une  quantité  propor- 
tionnée, parce  que  c'est  vouloir  accroître  la  ten- 
dance de  la  population  à  surpasser  les  limites 
de  la  subsistance. 

M.  Malthus  fut  accusé,  d'après  ces  théories  : 
I"  d'éteindre  dans  le  cœur  humain  la  vertu  de 
la  bienfaisance;  9°  de  provoquer  et  conseiller 
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le  quiétisme^  et  l'indiirérence,  au  lieu  d'exalter  et 
encourager  toutes  les  améliorations  de  la  société 
humaine  ;  5o  de  rendre  l'existence  des  pauvres 
amére  et  désespérante,  en  leur  ôtant  l'espoir  des 
consolations  et  des  secours,  antidote  à  tous  les 
maux  de  la  vie  ;  4^*  de  justifier  l'incurie  des  gou- 
vernemens  tyranniques,  la  peste  des  gouverne- 
mens  asiatiques,  le  carnage  commis  dans  les 
guerres,  et  dans  les  persécutions  religieuses  des 
rois  européens ,  etc. 

On  pourrait  répondre  à  ces  accusations  poussées 
trop  loin  ,  que  ce  n'est  pas  la  faute  de  l'auteur  si, 
posé  le  principe  que  la  découverte  d'une  loi  de 
nature  soit  vraie ,  les  conséquences  qui  en  décou- 
lent sont  tristes  et  décourageantes.  S'il  est  vrai 
que  dans  la  chaîne  des  animaux ,  le  plus  fort 
détruit  le  plus  faible ,  et  de  sorte  qu'il  semble 
qu'une  espèce  soit  destinée  à  vivre  aux  dépens 
de  l'autre  ,  à  quoi  sert  de  se  déchaîner  contre 
celui  qui  souleva  le  voile  couvrant  cette  terrible 
vérité,  et  de  crier  à  l'impiété  contre  lui? 

M.  Malthus  doit  être  placé  parmi  les  écrivains 
qui,  en  faisant  des  investigations  sur  les  opé- 
rations de  la  nature,  en  découvrirent  les  lois,  et 
les  annoncèrent;  c'est-à-dire,  qu'ils  montrèrent 
la  nature  telle  qu'ils  la  trouvèrent.  Semblables  à 
ces  voyageurs ,  qui ,  ayant  découvert  les  antro- 
pophages,   les  Taïtiens  et  les  Esquimaux,  ra- 
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contèrent  (sans  conseiller  de  les  imiter,  et  sans 
accuser  la  nature  )  qu'il  y  a  des  hommes  qui 
mangent  leurs  semblables;  d'autres,  qui  oflrent 
aux  étrangers  leurs  femmes  et  leurs  filles,  et 
d'autres  qui  sont  athées.  Je  ne  pourrai  jamais 
me  persuader  qu'il  puisse  être  nuisible  de  con- 
naître une  vérité  ,  quelque  pénible  qu'elle  soit, 
au  premier  aspect.  En  efifet ,  la  doctrine  de 
M.  Malthus  ,  qui,  au  premier  coup-d'œil ,  pa- 
raissait inhumaine  et  immorale,  se  trouva  être, 
dans  le  calme  de  la  réflexion,  bienfaisante  et  sa- 
lutaire dans  beaucoup  de  cas ,  et  principalement 
lorsqu'un  pays  est  déjà  suffisamment  peuplé, 
parce  qu'elle  empêche  que  le  législateur  ne  pro- 
voque trop  la  population  ,  et  parce  qu'elle 
diminue  le  nombre  des  inconvéniens  et  des 
malheureux.  C'est  ainsi  que  la  taxe  des  pauvres 
en  Angleterre  ,  qu'avant  Malthus  on  n'avait 
considérée  que  comme  une  charge  pour  les 
contribuables,  commence  à  être  regardée,  de- 
puis ses  observations ,  comme  le  stimulant  le 
plus  inconsidéré  pour  l'augmentation  des  pro- 
létaires privés  des  moyens  d'élever  et  d'éduquer 
leurs  enfans,  lesquels  ne  peuvent  être  par  la 
suite  que  des  hommes  sans  mœurs. 
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JOSEPH  PALMIERI, 

N APOLITAIM. 

De  lySo  à  1789,  quelques  réformes  salutaires 
avaient  été  faites  dans  le  royaume  de  Naples  : 
quelques  privilèges  des  barons  avaient  été  abolis; 
quelques  péages  supprimés  :  on  avait  diminué 
le  nombre  des  moines  mendians  et  détruit  l'ordre 
des  jésuites;  mais  de  ce  qui  avait  été  fait  jusqu'à 
ce  qui  restait  à  faire ,  la  distance  était  encore 
immense.  En  1790,  ce  royaume  n'avait  ni  ma- 
nufactures, ni  routes  intérieures;  il  n'existait 
que  des  francnises  pour  les  nobles,  des  droits 
féodaux,  l'inégalité  dans  les  impôts,  d  entraves 
entre  les  provinces;  quelquefois  la  différence  du 
prix  des  grains  entre  les  diverses  provinces  du 
royaume  était  plus  grande  que  s'il  se  fût  agi 
des  régions  les  plus  éloignées.  On  vendait  les 
emplois  financiers;  quelques-unes  des  brandies 
des  revenus  publics  étaient  aliénées;  le  royaume 
était  infecté  de  brigands,  d'oisifs  et  de  vaga- 
bonds; et,  pour  me  servir  d'une  phrase  heu- 
reuse de  Palmieri ,  faceva  contrasta  la  félicita 
del paese ,  colV  infilicità  degli  abitanti.  («La mi- 
sère des  habitans   contrastait    avec  l'heureuse 
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situation  du  pays.»)  Filangieri ,  avec  son  élo- 
quence volcanique,  avait  prêché  les  grandes  et 
radicales  réformes  qui  étaient  indispensables 
pour  régénérer  le  royaume  ;  il  fut  plus  admiré 
que  secondé.  Néanmoins,  la  persévérance,  cette 
vertu  que  tant  de  dcminations  étrangères  n'ont 
encore  pu  détruire  chez  les  Italiens,  encouragea 
un  autre  Napolitain,  Palmieri,  à  suggérer  et  à 
tenter  en  partie  quelques  réformes. 

Joseph  Palmieri  naquit  en  1721  ,  dans  le  fief 
de  Martignano ,  appartenant  à  sa  famille ,  l'une 
des  plus  considérées  de  la  province  de  Lecce.  11 
fit  la  guerre  dans  les  premières  années  de  sa  jeu- 
nesse; mais  arrivé  au  grade  de  lieutenant-colo- 
nel, il  se  retira  dans  sa  province,  où,  pendant 
vingt  ans,  il  se  consacra  entièrement  à  l'agri- 
culture ,  ainsi  qu'à  l'étude  de  la  philosophie  et 
de  la  politique.  Il  y  écrivit  d'abord  l'ouvrage 
qu'il  fit  paraître  en  1761 ,  sur  l'art  de  la  guerre, 
ouvrage  qui  lui  valut  les  éloges  du  grand  Fré- 
déric. En  1785,  il  fut  nommé  administrateur- 
général  des  finances  de  la  province  de  Lecce;  en 
1787,  le  roi  réleva  aux  fonctions  de  conseiller 
du  suprême  conseil  des  finances  ;  et  enfin  il  fut 
promu,  en  1791,  à  la  place  de  directeur  des 
finances  royales.  Il  mourut  trois  ans  après. 

Ce  fut  dans  l'exercice  de  ses  diverses  charges, 
que  ce  zélé  magistrat  conçut  le  dessein  d'intro- 
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duire  quelques  réformes  parmi  les  abus  nom- 
breux qui  existaient  dans  son  pays.  11  délivra  les 
routes  publiques  des  passages,  péages  et  des 
avanies  de  toute  espèce;  il  supprima  quelques 
monopoles,  abolit  les  droits  sur  l'exportation  du 
safran,  réforma  les  tarifs  des  douanes,  et  donna 
une  nouvelle  vie  et  une  direction  nouvelle  au 
commerce.  Il  fit  en  outre  quelques  bons  régle- 
mens  sur  le  commerce  des  grains;  il  proposa  un 
cadastre  des  terres  semblable  à  celui  de  la  Lom- 
bardie ,  afin  d'égaliser  l'impôt  territorial  ;  il 
donna  l'idée  du  rachat,  moyennant  paiement, 
des  regales  que  les  gouvernemens  précédens 
avaient  vendues  aux  nobles,  ainsi  que  celle  delà 
suppression  du  reste  des  droits  des  barons,  et  du 
droit  très-funeste  de  nommer  les  juges  dans  les 
terres  possédées  par  les  nobles. 

Il  paraît  que  ni  le  gouvernement,  ni  les  sujets 
n'étaient  encore  préparés  à  ces  réformes  utiles, 
quelques  douces  et  modérées  qu'elles  fussent; 
les  choses  les  plus  indispensables  rencontrent 
toujours  de  l'opposition  de  la  part  de  l'indolence 
et  de  l'ignorance  de  la  majorité,  et  de  l'intérêt 
froissé  de  la  minorité. 

((  La  nécessité  d'arrêter  les  désordres  les  plus 
palpables ,  qui  empêchent  que  la  nation  n'amé- 
liore sa  situation,  dit  Palmieri,  est  trop  pres- 
sante et  trop  évidente;  cette  opération  ne  peut 
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plaire  à  tout  le  monde.  Ce  serait  une  chose  ridi- 
cule et  absurde  que  d'attendre  le  consentement 
général  avant  de  l'entreprendre  ;  c'est  comme  si 
l'on  voulait  le  consentement  des  voleurs  pour 
défendre  le  vol.  Il  n'y  a  pas  de  mal  ou  de  préju- 
dice public  qui  ne  contienne  le  bien  et  l'utile  de 
quelques  personnes.  Ceux  qui  profitent  de  la 
fraude,  ou  qui  vivent  des  désordres,  ne  peuvent 
être  contens  que  l'on  empêche  la  fraude  et  le 
désordre.  La  liberté  de  Kome  déplut  aux  amis 
de  Tarquin,  lesquels  profitaient  de  sa  tyrannie. 
L'intérêt  public  qui  naît  des  droits  des  citoyens, 
doit  nécessairement  s'opposer  à  l'intérêt  privé, 
qui  naît  de  la  violation  de  ces  droits.  » 

Il  semble  de  là  ,  à  l'instar  de  son  contem- 
porain Necker ,  qui ,  dans  son  ouvrage  suî^  Vad- 
ministration ,  fit  l'apologie  de  son  administration , 
que  Palmieri  avait  non  seulement  le  but  de  faire 
un  ouvrage  d'économie  publique,  mais  encore 
d'applanir,  par  ses  écrits,  la  voie  aux  améliora- 
tions qu'il  projetait  (i). 

Comme  il  cherchait  plus  à  tempérer  les  abus 
qu'à  les  extirper  radicalement,  s'il  parle  de  no- 


(i)  Le  premier  de  ses  volumes  contient  les  Rcjlcxions 
sur  la  félicité  publique.  Le  second  comprend  les  Obscn'a- 
tions  sur  les  Tarifs  ,  ai'ec  application  au  rofaume  de  Naplcs, 
et  le  livre  :  De  la  Richesse  nationale. 
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blesse ,  il  veut  admettre  qu'elle  est  convenable  et 
nécessaire  à  la  nature  de  la  monarchie;  mais  en 
même  temps,  il  croit  funeste  le  préjugé  que  la 
noblesse  nourrit  contre  le  commerce  ou  l'emploi 
décent  des  individus.  La  noblesse  napolitaine, 
descendant  de  la  noblesse  septentrionale,  con- 
serve contre  le  trafic  le  même  préjugé  que  la 
noblesse  française.  Pourquoi  n'imitait-elle  pas 
plutôt  l'exemple  de  la  noblesse  de  Venise  et  de 
Florence,  qui,  dans  des  temps  plus  reculés,  fai- 
sait du  commerce  son  occupation  principale,  ou 
bien  celui  de  la  noblesse  génoise  qui  continue  à 
commercer?  Palmieri  proposait  à  sa  caste  l'exem- 
ple des  Anglais,  lesquels  servent  comme  mousses 
sur  les  flottes,  pour  arriver  un  jour  au  com- 
mandement de  frégates  et  d'escadres. 

De  même,  quand  il  s'occupe  des  contributions 
indirectes,  il  les  trouve  utiles  et  nécessaires 
pour  la  répartition  du  poids  général  des  impo- 
sitions; mais  en  même  temps,  il  appelle  cruel 
l'impôt  établi  sur  le  sel,  parce  que  cet  impôt 
empêche  ou  diminue  la  comsommation  d'une 
denrée  que  la  nature  accorde  avec  tant  de  pro- 
digalité, et  qui  est  tant  nécessaire  à  la  santé  des 
hommes  et  aux  besoins  de  l'agriculture. 

On  a  une  autre  preuve  de  la  modération  de 
ses  idées  quand  il  parle  du  commerce.  11  dit 
(jue  la  liberté  absolue  serait  conforme  aux  droits 
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de  la  nature  et  des  gens.  îj'entière  liberté  dans 
les  ventes  et  dans  les  achats  facilite  les  débou- 
chés, et  par  conséquent  la  reproduction  des  den- 
rées. Celui  qui  veut  vendre  beaucoup  doit  faire 
en  sorte  que  beaucoup  puissent  acheter;  mais 
aucune  personne  ne  peut  acheter  si  préalable- 
ment elle  n'a  vendu;  donc,  celui  qui  voudrait 
être  le  seul  vendeur,  prétendrait  une  chose  im- 
possible. Néanmoins  l'auteur  conclut  que  puis- 
que cette  liberté  absolue  n'est  pas  admise  par  les 
autres  nations,  il  faut,  par  représailles,  s'écarter 
de  cette  liberté.  Le  sort  d'un  a^jneau  au  milieu 
des  loups  ne  pourrait  être  que  malheureux.  Les 
mêmes  actions  qui  sont  injustes  par  le  dessein 
de  nuire,  deviennent  justes  pour  se  défendre. 
Toutefois  il  ne  veut  pas  que,  même  pour  se  dé- 
fendre, on  adopte  le  système  prohibitif,  parce 
que  c'est  une  arme  qui  blesse  celui  qui  s'en  sert; 
mais  seulement  le  système  restrictif. 

Il  n'est  point  de  branches  de  l'administration 
quePalmieri  ne  touche.  Il  n'a  donc  pas  passé  sous 
silence  un  désordre  qui,  depuis  plusieurs  siècles, 
infeste  presque  tout  le  royaume  de  Naples  et  les 
États  romains  :  —  Les  brigands.  Palmieri  met  au 
rang  des  premiers  devoirs  du  gouvernement ,  la 
conservation  de  la  sûreté  etde  la  tranquillité.  Les 
compagnies  de  bandits,  s'écrie-t-il,  doivent  être 
détruites  par  une  guerre  à  mort.  Quant  aux  vo- 
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leurs  cachés  qui  sortent  des  pays  voisins  pour 
aller  sur  les  routes  dévaliser  les  paysans  désar- 
més ,  voleurs  cachés  pour  le  gouvernement, 
mais  connus  dans  leurs  pays,  le  moyen  le  plus 
sûr  de  les  détruire  est  de  rendre  responsables  les 
communes  où  se  commettent  les  vols.  Nous 
avons  vu  mettre  en  pratique  le  premier  moyen 
indiqué  parPalmieri,  et  avec  un  heureux  succès , 
sous  le  roi  Murât,  avec  le  bras  fort  et  inexo- 
rable du  général  Manhès,  qui  purgea  la  Calabre 
de  tous  ses  bandits.  L'autre  moyen  est  semblable 
à  la  loi  d'Alfred,  roi  d'Angleterre,  encore  en 
vigueur  dans  ce  pays,  qui  rend  les  communes 
responsables  des  vols  commis  de  jour  sur  les 
routes  publiques. 

Ceux  qui  liront  ces  deux  volumes  de  Pal- 
mieri  ne  doivent  pas  s'altendre  à  y  trouver  les 
vues  grandes  et  cosmopolites  de  Genovesi  et  de 
Fiiangieri  :  ils  doivent  se  rappeler  que  Filangieri 
était  un  philosophe  qui  poussait  ses  observations 
jusqu'aux  confins  de  l'utopie,  tandis  que  Pal- 
mieri ,  ministre  d'une  monarchie  absolue  , 
homme  d'afl'aires  et  d'expérience,  ne  voulait  pas, 
quoique  penchant  à  corriger  beaucoup  d'abus, 
produire  la  secousse  d'une  démolition  entièie. 
Semblable  à  ces  architectes  qui  conservent  les 
murs  et  les  tours  des  anciens  châteaux ,  et  se 
contentent  de  laire  les  changemens  nécessaires 
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pour  les  rendre  plus  commodes  et  plus  con- 
formes aux  usages  modernes.  Que  l'on  ajoute 
que  Filangieri  écrivait  avant  la  révolution  fran- 
çaise ,  et  qu'il  pouvait  jouir  d'imaginer  et  de 
montrer  à  l'Europe  une  nouvelle  existence  po- 
litique, tandis  quePalmieri  écrivait  durant  cette 
révolution,  et,  qu'effrayé  par  cet  ouragan,  il 
n'osait  indiquer  que  les  réformes  exemptes  de 
tout  péril. 


MENGOTTI, 

'  DE   FELTRE. 

Dans  le  nombre  des  écrivains  qui  s'occupèrent 
d'économie  politique,  apparurent ,  pendant  le 
dernier  siècle,  deux  sectes  entièrement  opposées  : 
toutes  les  deux  exagérées  et  extrêmes  dans  leurs 
opinions.  L'une  était  celle  des  économistes ,  qui 
ne  voyaient  d'autre  production,  ni  d'autre  va- 
leur que  dans  la  terre;  ils  répétaient,  comme 
Ovide  :  Cereris  sunt  omnia  munnus.  L'autre 
était  la  mercantile ^  qui  ne  voulait  que  commerce 
et  manufactures.  Chacune  de  ces  deux  sectes 
prétendait  exclusivement  pour  elle  les  soins,  les 
attentions,  les  distinctions  et  les  faveurs  des  gou- 
vernemens. 
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Elles  continuèrent  à  se  combattre  jusqu'à  ce 
qu'il  fut  démontré  que  l'objet  de  la  législation 
économique  est  la  quantité  et  la  production.  Ce 
principe  neutre  calma  la  chaleur  de  la  dispute, 
s'il  ne  parvînt  pas  à  l'éteindre  entièrement.  Le 
décret  était  trop  évident.  Toutes  les  lois,  toutes 
les  mesures  qui  tendent  à  accroître  la  pro- 
duction sont  bonnes  :  celles  qui  tendent  à  la  di- 
minuer sont  nuisibles.  C'est  la  règle  avec  laquelle 
M.  Ganilh  entreprit,  dans  son  bel  ouvrage, 
d'examiner  les  divers  systèmes  d'économie  pu- 
blique. 

Lorsque  la  guerre  était  encore  allumée  entre 
les  deux  partis ,  la  société  royale  économique  de 
Florence  proposa,  en  1791  ,  le  problême  aca- 
démique suivant  : 

ff  Si ,  dans  un  état  susceptible  de  population 
i(  et  de  production  de  denrées  de  son  territoire, 
«  le  moyen  le  plus  sur  et  le  plus  avantageux 
((  pour  obtenir  ces  deux  choses,  soit  celui  de  di- 
«  riger  la  législation  vers  ce  qui  favorise  les  ma- 
((  nufactures  ,  avec  quelques  liens  dans  le  com- 
«  merce  des  denrées  brutes,  ou  bien  de  laisser 
((  ces  denrées  dans  l'entière  et  parfaite  liberté  de 
«  commerce  naturel  ?  » 

Le  comte  Mengotti  de  Feltre ,  savant  illustre 
et  littérateur,  qui  vit  encore,  entra  dans  la  lice; 
il  écrivit  son  mémoire  intitulé  :  le  Colbertisme. 
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M.  IVÏengotti  avait  rempli  plusieurs  charges  éle- 
vées ,  et  entre  autres  celles  de  sénateur  de  l'ex- 
royaume  d'Italie. 

Dans  ce  mémoire  ,  il  s'attache  à  faire  con- 
naître que  le  système  de  sacrifier  l'agriculture  aux 
arts  est  absurde  dans  ses  principes;  qu'il  s'oppose 
à  l'accroissement  des  véritables  richesses  de  l'É- 
tat; qu'il  nuit  aux  arts,  même  pendant  qu'il 
veut  les  favoriser;  qu'il  est  la  cause  principale 
de  leur  décadence  et  de  leur  ruine  ;  et ,  pour  dé- 
couvrir le  vrai  caractère  de  ce  système  célèbre, 
il  remonte  à  la  première  origine  des  usages,  des 
opinions  et  des  préjugés  qui  l'ont  produit. 

Que  l'on  ne  croie  cependant  pas  que  le  comte 
Mengotti  écrive  contre  le  colbertisme,  comme 
un  physiocrate  enthousiaste.  Il  fait  comme  un 
habile  juge-de-paix,  qui,  voulant  concilier  deux 
parties  adverses ,  commence  par  donner  tort  à 
celle  qui  est  la  plus  violente  et  la  plus  puissante. 
C'est  ainsi  que  Mengotti ,  pour  conduire  les  deux 
partis  au  point  de  conciliation  et  à  un  juste 
équilibre,  entreprit  de  combattre  le  colbertisme, 
parce  qu'il  triomphait  trop  généralement  et 
abusait  de  la  victoire. 

((  Ce  système ,  dit  Mengotti ,  qui  naquit  en 
«  France  dans  le  siècle  dernier,  sous  le  minis- 
((  tère  Colbert,  dont  il  prit  le  nom ,  ne  diffère 
«  pas  beaucoup  de  celui  des  sectes  du  péripa- 
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«  thique  et  du  portique  qui  dominèrent  alterna- 
«  tivement  dans  les  écoles,  tyrannisèrent  si  long- 
(<  temps  l'esprit  humain;  qui  eurent  tant  et  de 
«  si  ardens  adorateurs  et  disciples,  et  qui  firent 
(c  un  si  triste  usage  de  la  raison  et  de  la  saine 
«  philosophie.  Le  colbertisme  règne  présente- 
«  ment  avec  non  moins  d'autorité  dans  les  as- 
«  semblées  des  peuples  et  dans  les  conseils  des 
«  rois  :  il  règne  encore  dans  les  lycées  et  même 
«  dans  les  chaires,  où  il  existe  des  docteurs  et 
w  des  disciples  illustres  qui  le  vantent  et  le  pro- 
«  pagent  dans  toute  l'Europe.   » 

Pour  s'assurer  qu'il  est  impartial  et  qu'il  veut 
un  terme  moyen  entre  les  deux  systèmes  opposés, 
il  convient  de  lire  l'éloge  suivant  qu'il  fit  de 
la  concurrence;  ce  qui  est  presque  celui  de 
la  liberté  du  commerce. 

((  La  concurrence  est  l'arbitre  suprême  des 
«  prix  ,  la  régulatrice  légitime  et  juste  qui 
«  gouverne  avec  équité  et  modération  les  mar- 
«  chés  de  toutes  les  classes  de  la  société;  qui 
«  met  des  bornes  aux  prétentions  immodérées  de 
«  chacun;  qui  refrène  l'aviditéet  l'av  irice,  et  les 
«  contraint  à  se  contenter  de  raisonnables  et 
«  honnêtes  profits;  qui  ne  protège  ni  n'opprime, 
«  n'aime  ni  ne  hait,  ne  donne  ni  n'ôte;  mais 
«  toujours  juste,  toujours  impartiale,  regarde  du 
K  même  œil  toutes  les  classes  de  la  société,  et 
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«  fait  participer  chacun  dans  la  somme  générale 
M  de  la  prospérité ,  de  cette  portion  qui  lui 
w  appartient  légitimement.  )) 

Et  pour  se  mieux  convaincre  que  le  but  de 
Mengotti  n'est  pas  celui  des  économistes ,  c'est- 
à-dire,  de  rendre  les  arts  tributaires  et  esclaves 
de  l'agriculture  ,  il  suffira  de  lire  les  périodes 
suivantes  de  la  conclusion  de  son  mémoire: 

(f  Si  un  prince  éclairé  brise  graduellement 
«  les  entraves  qui  gênent  l'agriculture  ;  s'il 
((  donne  les  plus  grands  encouragemens  et  toute 
«  la  liberté  possible  aux  productions  de  la 
«  terre;  si,  détruisant  peu  à  peu  les  odieuses 
u  préférences  du  colbertisme,  il  protège  avec 
f<  la  même  justice,  l'industrie  du  cultivateur 
«  et  celle  du  commerçant^  il  peut  être  certain 
«  que  ses  sujets,  stimulés  par  la  concurrence  et 
tt  animés  du  désir  toujours  véhément  d'amé- 
<■(  liorer  leur  état,  s'adonneront  au  travail,  et 
a  qu'étant  libres  de  diriger  leurs  efforts.  Vers 
«  l'occupation  la  plus  avantageuse  ,  chacun 
(f  d'eux  tirade  son  industrie  le  plus  grand  profit 
«  possible.  » 

Ce  mémoire  fut  couronné  par  la  société  des 
georgophiles,  et  il  mérite  de  l'être.  Outre  les  ' 
idées  profondes  qu'il  contient,  on  y  trouve  un 
style  enchanteur,  qu'on  ne  trouve  que  dans  les 
écrits  de  Galiani  et  Beccaria.  Il  sait  plaire  à  ceux 
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qui  pensent , ainsi  qu'aux  personnes  qui  lisent  pour 
ne  pas  penser.  Il  réunit  toujours  à  la  profondeur 
la  vivacité  et  le  bon  ton. 

Le  comte  Mengotti  n'est  pas  seulement  connu 
comme  économiste  italien ,  en  outre  il  occupe 
un  rang  distingué  parmi  les  savans  sans  pé- 
danterie ,  rang  qui  lui  fut  assigné  par  son 
ouvrage  sur  le  commerce  des  Romains  (i).  Ce 
mémoire  reçut,  en  1787,  le  prix  de  l'académie 
des  inscriptions  et  belles-lettres  de  Paris,  qui 
avait  proposé  pour  sujet:  «Quel  fut  le  commerce 
des  Romains,  qui  fondèrent  la  plus  vaste  et  la 
plus  formidable  monarchie  du  monde  ?  » 

Le  comte  Mengotti  développa  lui-même  la 
question ,  et  le  fit  en  ces  termes  dans  son  intro- 
duction :  «  Si  les  Romains  furent  si  redoutés, 
«  si  opulens,  si  grands,  eurent-ils  aussi  le  com- 
«  merce  le  plus  riche  et  le  plus  florissant  ?  L'em- 
«  pire  le  plus  stable  est-ce  celui  de  la  force 
«  ou  celui  de  l'industrie  ?  Les  richesses,  quelque 
w  immenses  qu'elles  soient  peuvent  elles  durer 
((  dans  un  État  sans  industrieet  sans  commerce?» 
Ce  furent  là  probablement  les  méditations 
de   Colbert    lorsqu'il    commanda    au    célèbre 


(1)  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  parler  d'un  autre  ouvrage 
élégaat  du  même  auteur,  sur  les  Eaux  courantes,  ou- 
vrage qui  n'a  aucune  analogie  avec  cette  histoire. 
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Huët  d'écrire  l'Histoire  du  commerce  et  de  la 
navigation  des  anciens.  Quel  sujet  plus  inter- 
ressant  que  celui  qui  fut  regardé  comme  grand 
par  un  si  grand  homme  ? 

Mengotti  démontra,  dans  son  discours,  que 
depuis  la  fondation  de  Romejusqu'à  la  première 
guerre  punique,  les  Romains,  pauvres  et  sol- 
dats, n'eurent  ni  le  génie,  ni  le  souci,  ni  même 
la  connaissance  du  commerce.  De  cette  guerre 
à  la  bataille  d'Actium ,  les  Romains ,  grands 
et  puissans  par  la  guerre,  négligèrent  le  com- 
merce par  orgueil,  et  ne  pensèrent  qu'à  s'enri- 
chir avec  les  dépouilles  de  toutes  les  nations. 
Depuis  cette  époque  jusqu'à  Constantin ,  les 
Romains  esclaves  et  voluptueux ,  avec  un  com- 
merce passif  et  ruineux,  tombèrent  de  nouveau 
dans  la  pauvreté  et  la  barbarie. 

C'est  ainsi  qu'il  démontra  l'erreur  de  Huët, 
qui  dit  :  Les  Romains,  dotés  d'une  sagesse  pro- 
fonde, n'ignoraient  pas  qu'il  ny   aidait  aucun 
moyen  plus  sûr  que  le  commerce  pour  acquérir 
les  richesses  nécessaires  à  leurs  desseins. 

L'auteur  fut,  au  contraire ,  de  l'opinion  de 
Raynal,  c'est-à-dire,  que  :  les  Romains  ji  eurent 
d autre  commerce  que  celui  de  transporter  en 
Italie  toutes  les  richesses  de  l'Afrique ,  de  l' Asie 
et  du  monde  conquis. 

Si  cette  dissertation ,  remplie  d'une  érudition 
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exquise,  de  traits  d'esprit,  et  écrite  éloquem- 
ment,  n'eût  pas  été  précédée  par  le  court,  mais 
immortel  ouvrage  de  la  Grandeur  et  de  la  Déca- 
dence des  anciens  Romains  ^  par  Montesquieu , 
elle  jouirait  d'une  célébrité  plus  grande  encore 
que  celle  dont  elle  jouit. 

MELCHIOR  DELFICO, 

DES     ABUUZZES. 

Dans  la  nombreuse  file  d'auteurs  que  je  viens 
de  parcourir,  beaucoup  sont  partisans  du  système 
restrictif,  et  peu  de  la  liberté  absolue  du  com- 
merce. La  plupart  veulent  des  douanes,  et  les 
plus  libéraux  voudraient  qu'il  n'y  eût  d'exempt 
de  droits  et  d'obligations  que  l'importation  des 
matières  premières  et  l'exportation  des  objets 
manufacturés.  La  théorie  des  restrictions  était 
puisée  dans  l'exemple  de  tous  les  gouvernemens 
qui  les  pratiquaient,  et  l'exemple  est  un  tyran 
qui  soumet  la  plupart  des  esprits.  Peu  d'auteurs 
se  sont  soustraits  à  ce  joug  :  Turgot  en  France, 
Smith  en  Angleterre ,  Ortès  en  Italie ,  etc. 

Parmi  les  Italiens  qui  s'élevèrent  avec  plus  de 
hardiesse  contre  l'autorité  des  écrivains  et  la 
pratique    des    gouvernemens,   on   ne   doit  pas 
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oublier  Mekïhior  Delfico,  Napolitain.  Ce  vertueux 
Italien ,  aimé  pour  la  douceur  de  ses  mœurs , 
admiré  pour  ses  ouvrages,  prit  le  parti  de  la 
liberté  absolue  du  commerce,  non  seulement 
par  conviction,  mais  peut-être  encore  parce 
qu'il  y  fut  entrainé  par  l'amour  effréné  qu'il 
avait  pour  sa  patrie.  Pour  l'amour  de  la  liberté, 
il  se  fît  citoyen  de  la  république  de  Saint-Marin; 
et  pendant  que  d'autres  Italiens,  même  ceux 
qui  sont  les  sujets  de  petits  princes,  se  moquaient 
de  cette  république,  parce  qu'elle  est  imper- 
ceptible sur  la  carte  géographique,  il  voulut 
écrire  l'histoire  de  sa  patrie  adoptive,  et  illustrer 
la  longue  existence  d'une  république  qui  n'est 
point  entachée  des  nombreux  délits  politiques 
qui  flétrissent  la  mémoire  des  plus  grandes  répu-^ 
bliques  de  l'antiquité.  Si  la  grandeur  seule  mé- 
ritait le  respect ,  il  n'y  aurait  de  respectable  au 
monde  que  l'empire  Chinois  ;  car  beaucoup  de 
royaume  d'Europe  ne  sont  que  des  pigmées 
comparativement  à  cet  empire  gigantesque. 

Melchior  Delfico,  adorant  la  liberté  comme  la 
source  de  tout  bien  pour  les  nations ,  défendit , 
dans  un  Mémoire  sur  la  liberté  du  commerce 
écrit  pour  résoudre  le  problême  de  l'académie 
de  Padoue  sur  ce  sujet,  non-seulement  la  li- 
berté, mais  encore  la  liberté  absolue,  générale 
et  constante  du  commerce.  Il  ne  se  borna  pas  , 
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comme  le  fit  Adam  Smith,  à  démontrer  que  la 
liberté  du  commerce ,  de  nation  à  nation   du 
globe,  est  profitable  à  toutes  les  nations,  comme 
étant  la  déesse  qui  pourvoit  aux  besoins  de  cha- 
cun à  meilleur  marché ,  et  provoque  en  même 
temps  la  plus  grande  production  possible  ;  mais 
il  remonta  plus  haut,  et  traita  le  problême  sous 
le  rapport  du  droit  naturel  et  sous  celui  de  la 
justice.  Sous  le  rapport  du  droit  naturel ,  il  af- 
firme que  les  nations  sont  sur  le  globe  pour  y 
vivre  en  bonne  amitié  et  fraternité,  et  non  poqr 
se  faire  la  guerre.  Ainsi ,  tout  obstacle  qui  dimi- 
nue  les  relations  d'une  seule  famille  s'oppose 
au  bonheur  et  à  la  perfectibilité  de  la  même  fa- 
mille. Sous  le  rapport  de  la  justice ,   Delfîco  dit 
que  les  produits  du  sol ,  quand  ils  ont  déjà  sup- 
porté une   taxe ,    comme  la   taxe  territoriale , 
par   exemple  ,    ne  peuvent  équitablement  être 
assujétis  à  une  seconde  taxe,  telle  que  le  droit 
de  sortie  ,   etc.  D'après  ces  principes  ,  il  sou- 
tient que  la  liberté  entière  est  avantageuse  ,  et 
tout  impôt  ou  contrainte  nuisible.  Puis  il  ajoute  : 
((  Celui  qui   extirpera  du  dictionnaire  ciyil  |e§ 
mots  droits,  douanes,  tarif,  etc.  ;  celui  qui  dé 
truira  le  grand  labyrinthe  dans  lequel  tant  de 
monstres  dévorent  les  nations  en  détail;    celui 
qVM  établira  en  principe  que  toute  gêne ,  t^^^te 
contrainte  en  économie  est  nuisible  à  la  société. 
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aura  la  gloire  d'avoir  assuré  à  l'humanité  une 
vérité  fondamentale  et  la  véritable  prospérité 
des  nations.  »  Il  considère  tout  impôt  quelconque 
comme  une  injustice ,  parce  que  cet  impôt  s'op- 
pose directement  aux  progrès  sociaux,  et  de- 
vient une  diminution  de  cette  liberté  à  laquelle 
chaque  peuple  a  un  droit  imprescriptible.  Dans 
la  chaleur  de  son  opinion ,  l'auteur  exprime  le 
vœu  que  sa  patrie  (Naples)  puisse  imiter  l'exem- 
ple de  l'antique  république  de  Cumes  en  OElide, 
qui  exempta  son  port  de  tout  droit  pendant 
trois  cents  ans. 

Je  ne  reproduis  pas  les  argumens  de  l'auteur , 
parce  que  les  avantages  de  la  liberté  du  com- 
merce sont  plus  amplement  démontrés  dans  d'au- 
tresouvrages.  Toutefois,  la  suppression  de  toute 
espèce  de  droits,  comme  éiant  injustes,  est  un 
optimisme  qu'il  convient  de  recommander  à  une 
académie  dans  un  mémoire  de  philosophie  mo- 
rale, mais  qu'il  sera  toujours  inutile  d'inculquer 
aux  gouvernemens  qui  ont  le  droit  d'exister,  et 
qui,  pour  avoir  des  rentes,  sont  obligés  de  ré- 
partir le  poids  des  taxes  sur  la  plus  grande  su- 
perficie possible,  afin  de  les  rendre  légères  et  in- 
sensibles. On  ne  doit  cependant  pas  blâmer  le 
philosophe  qui,  pour  étendre  les  limites  du  pos- 
sible, toujours  bornées  par  l'esprit  étroit  de  ceux 
qui  gouvernent,  fait  voir  jusqu'à  quel  point  ab- 
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strait  la  raison  et  le  droit  pourraient  arriver.  C'est 
ainsi  que  l'auteur,  en  affirmant  que  la  liberté 
du  commerce  interne  et  externe  convient  à  toute 
espèce  de  gouvernement ,  raisonne  beaucoup 
plus  en  philosophe  qu'en  bon  politique.  Il  n'a 
point  pesé  l'influence  que  les  lumières,  la  civili- 
sation, la  circulation  des  idées,  l'accroissement 
de  l'industrie,  tous  ces  effets  du  commerce  exer- 
cent sur  la  nature  politique  des  gouvernemens. 
Le  commerce  altère  et  modifie  la  nature  du  gou- 
vernement. Répétons-le  encore  une  fois  :  «  La 
liberté  peut  exister  sans  le  commerce ,  mais  le 
commerce  ne  peut  exister  sans  la  liberté.  » 

Le  Mémoire  de  Delfico  est  écrit  d'un  style 
courant  et  gracieux  :  il  n'est  point  surchargé 
d'érudition,  ce  qui  est  presque  un  mérite.  Ce 
n'est  pas  là  le  seul  ouvrage  de  Melchior  Delfico 
sur  l'économie  politique  :  il  écrivit  plusieurs 
autres  opuscules  qui  eurent  plus  de  succès  que 
celui-ci,  parce  qu'il  réussit,  par  leur  moyen ,  à 
exécuter  la  réforme  de  quelques  abus  qu'il  avait 
entrepris  de  combattre.  J'ignore  si  ce  même  au- 
teur a  achevé  un  ouvrage  qu'il  avait  entrepris 
sur  les  instituts  de  bienfaisance,  et  s'il  l'a  pu- 
blié; je  sais  seulement  qu'il  s'en  était  occupé. 
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Ici  finit  la  série  des  auteurs  compris  dans  la 
collection  des  économistes  du  baron  Costudi, 
mais  non  pas  celle  des  Italiens  qui  écrivirent  sur 
cette  science.  Aux  écrivains  que  je  viens  de 
passer  en  revue,  ont  succédé  d'autres  écrivains, 
et  comme  j'ai  promis  d'arriver  jusqu'aux  temps 
présens,  je  vais  m'occuper  de  ceux  qui  ont  écrit 
depuis  1796. 

Si  les  ouvrages  sur  cette  matière  ne  furent 
plus  aussi  nombreux  vers  la  fin  du  siècle  der- 
nier ,  qu'avant  cette  époque ,  ce  n'est  pas  que  la 
science  de  l'économie  politique  fiit  négligée,  au 
contraire,  elle  était  devenue  plus  universelle;  on 
l'enseignait  dans  les  universités  ,  et  la  jeunesse 
studieuse  la  cultivait.  Mais  les  vérités  les  plus 
importantes  avaient  été  dites  ,  le  cbamp  des  dé- 
couvertes avait  déjà  été  exploré.  Les  sciences 
morales  n'ont  pas  cette  extension  presque  infinie 
qu'ont  les  sciences  physiques  :  c'est  pourquoi, 
lorsqu'elles  sont  arrivées  à  de  certaines  limites, 
leur  cours  se  ralentit,  la  curiosité  est  satisfaite, 
l'inquiète  passion  du  nouveau  se  calme,  et  les 
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esprits ,  n'ayant  plus  d'obstacles  à  vaincre ,  ni 
de  gloire  à  acquérir ,  se  tournent  vers  d'autres 
choses.  Si  les  ouvrages  que  je  vais  examiner  ne 
sont  pas  nombreux ,  je  trouve  néanmoins  parmi 
ces  derniers  écrivains  un  homme  qui  conçut  et 
exécuta  le  plan  d'une  œuvre  qui  effraie  l' ima- 
gination de  ceux  qui  la  lisent  par  l'imn^ense  sa- 
voir qu'elle  renferme. 

Cet  homrneest  M.  Melchior  Gioja.  INé  à  Plai- 
sance, et  devenu  citoyen  de  la  république  cisal- 
pine ,  il  s'annonça^  dès  les  premières  années  de 
sa  jeunesse,  comme  un  orateur  de  la  liberté  ita- 
lienne et  un  écrivain  d'économie  politique. 

Lorsque,  dans  le  temps  de  cette  république, 
on  proposa  la  question  :  «  Quel  était  de  tous  les 
«  gouvernemens libres,  celui  qui  convenait  mieux 
«  à  l'Italie  ?  »  il  répondit  dans  nn  discours  élo- 
quent :  «  Le  républicain.  »  De  tant  d'opuscules  que 
Gioja  publia,  je  me  vois  forcé,  -pour  ne  pas  être 
trop  long,  de  ne  m'occuper  que  ides  priiicipauTç 
ayant  rapport  à  l'économie  politique.    ,-  , 

Après  que  le  commerce  des  grains  eut  été  dé- 
barrassé des  entraves  qui  le  gênaient  avec  l'é- 
tranger ,  il  restait  encore  lié  par  la  meta  (  tarif 
du  prix  î)  des  villes.  Gioja  se  proposa  de  briser 
auMÎ  cette  chaîne,  et  entreprit  de  prouver  que 
les  boulangeries  privilégiées  et  la  fixation  du  prix 
du  pain  ne  sont  avantageuses  qu'à  peu  de  per- 
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sonnes,  et  sont  nuisibles  au  grand  nombre.  Cet 
opuscule  est  digue  de  Verri,  tant  par  l'érudition 
historique  qu'il  contient ,  que  par  les  raisonne- 
menset  l'évidence.  Si  l'auteur  ne  fut  pas  écouté , 
la  faute  en  est  plutôt  à  la  pusillanimité  des  au- 
torités municipales,  qui  sacrifièrent  l'intérêt  de 
tous,  pour  ne  pas  s'attirer  la  haine  de  quelques 
monopolistes.  L'usage  de  la  taxe  du  pain  existait 
encore  il  y  a  peu  d'années  à  Londres;  elle  fut 
abolie  sans  qu'il  en  résultât  aucun  inconvénient. 
Un  autre  ouvrage  qui  accrut  la  réputation  de 
M.  Gioja  ,  fut  la  statistique  du  département  de 
d'Olone.  L'ordre,  la  vivacité,  la  guerre  aux 
préjugés  de  toute  espèce,  la  richesse  d'observa- 
tions ,  rendirent  instructif  autant  qu'agréable 
un  travail  qui,  par  sa  nature,  devait  être  froid 
et  aride.  Il  sut  donner  tout  l'agrément  d'un 
voyage  à  un  genre  de  descriptions  presque  aussi 
ennuyeuses  qu'un  inventaire;  et  s'il  ne  créa  pas 
ce  genre  d'ouvrages,  au  moins  sut-il  l'embellir 
et  le  perfectionner.  Gioja  ne  se  borna  pas  à  com- 
poser une  statistique  ;  peu  d'années  après  , 
en  t8o8,  il  voulut  donner  la  théorie  des  statis- 
tiques. Le  gouvernement  du  royaume  voulait 
établir  un  bureau  central  de  statistique,  et  il 
avait  besoin  de  modèles  de  tables  qu'il  devait 
envoyer  aux  autorités  locales  pour  les  remplir , 
ainsi  que  cela  se  fait  en  France.  M.  Gioja  dressa 
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une  suite  de  tables  divisées  en  sept  parties  :  la 
topographie,  la  population,  la  production,  la 
modification  ou  les  arts  et  métiers,  le  com- 
merce, la  surveillance  publique  du  gouverne- 
ment, les  mœurs  et  usages.  Ces  sept  parties 
principales  avec  leurs  subdivisions,  compren- 
draient tous  les  objets  et  toutes  les  opérations 
d'un  royaume.  Dans  les  subdivisions  et  classi- 
fications ,  l'auteur  fit  preuve  d'un  ordre  d'idées 
merveilleux  et  d'un  savoir  extraordinaire  ;  mais 
on  doit  convenir  qu'il  voulut  trop,  et  exigea 
trop  de  minuties  impraticables  :  il  voudrait  qu'il 
ne  se  perdît  pas  un  seul  œuf.  Si  la  statistique^ 
qui  ne  s'occupe  que  des  naissances,  des  mariages 
et  des  morts,  est  imparfaite,  celle  qui  recueille 
jusqu'aux  soupirs  des  amans  est  surabondante 
et  incommode.  Ce  fut  là  le  motif  pour  lequel  ces 
tables  ne  furent  pas  adoptées  :  néanmoins,  elles 
serviront  toujours  de  guide  à  celui  qui  voudra 
en  faire  un  sobre  usage. 

J'arrive  maintenant  à  rendre  compte  du  grand 
ouvrage  de  cet  infatigable  et  inépuisable  écri- 
vain. Le  Prospectus  de  Sciences  économiques 
(i8i5). 

Les  auteurs  qui,  dans  le  dix-huitième  siècle, 
avaient  écrit,  soit  en  Espagne ,  soit  en  France 
ou  en  Angleterre,  en  Suisse  et  en  Italie,  sur  des 
matières  économiques,  étaient  innombrables,  et 
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les  doctrines  qu'ils  professaient  l'étaient  aussi.  Il 
était  temps  de  recueillir  tous  ces  rayons  de  lu- 
mière en  un  seul  centre,  dans  un  seul  ouvrage. 
M.  Gioja  eut  le  courage,  la  constance  et  la  force 
d'entreprendre  et  de  conduire ,  à  fin  cette  entre- 
prise herculéenne.  Il  annonce  lui-même  dans  sa 
préface,  et  en  peu  de  mots,  le  but  qu'il  se  pro- 
pose. K  J'entreprends,  dit-il,  de  réduire  en  sys- 
tème raisonné  tout  ce  que  les  écrivains  pensèrent, 
les  gouvernemens  sanctionnèrent ,  et  les  peuples 
pratiquèrent  sur  l'économie  publique  etprivée.  » 
En  effet,  il  examine  non  seulement  les  opinions 
de  tous  les  écrivains  italiens  ou  étrangers ,  mais 
encore  il  confronte  toutes  les  lois,'  les  usages, 
et  les  pratiques  ,  tant  des  peuples  anciens  que 
des  peuples  modernes  jusqu'à  nos  jours,  avec  les 
1^  oints  cardinaux  de  la  sôience.  De  manière  que 
son  nouveau  Prospectus  des  Sciences  écono- 
miques ressemble  à  ces  grands  lacs  qui  re- 
çoivent tous  les  fleuves  et  tous  les  torrens  d'un 
pays  :  c'est  la  véritable  Encyclopédie  de  l'Eco- 
nomie publique. 

M.  Gioja  suit  lui  aussi  la  grande  division  adop- 
tée par  les  plus  classiques  des  économistes ,  c'est- 
à-dire  :  la  production ,  la  distribution  et  la  con- 
sommation des  richesses;  mais  il  examine  tous 
les  points  controversés  de  la  manière  suivante  : 
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BUT  DE  L'ÉCONOMIE. 

I.  Diminuer  durant  la  production  : 

1°  Le  travail; 
^  ?."  Le  temps; 

5"  La  matière  première  ; 
4°  L'espace  ou  les  locaux. 

II.  Augmenter  dans  les  produits: 

1°  La  masse; 

2°  La  perfection  ; 

3°  La  durée. 

m.  Produire,  avec  chacun  des  moyens  que  je 
vais  indiquer^  ce  qu'il  serait  impossible  que 
l'homme  produisît  sans  ces  moyens. 

Ces  moyens,  ou  causes  de  la  richesse,  sont: 

I.  Le  Pouvoir.  —  Il  est  inimédiat  ou  physi- 
que, tel  que  :  machines,  association  de  tra- 
vaux, division  du  travail,  accumulations, 
argent;  ou  il  est  médiat  et  moral,  tel  que 
crédit,  valeur,  lettres  de  change,  banques. 

II.  L Intelligence.  —  Destructrice  des  pertes, 
promotrice  de  bénéfices. 

III.  La  Volonté.  — Intérêt  excité  par  la  sûreté, 
par  l'administration,  par  opinion  et  tout 
sentiment  di fièrent  de  l'intérêt. 
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Lesystème  de  M.  Gioja  commence  aux  lois  qui 
règlent  les  animaux ,  et  finit  à  celles  qui  règlent 
les  nations  les  plus  civilisées.  Pour  ne  pas  étendre 
la  matière  jusqu'à  l'infini ,  il  n'a  réuni  que  les 
idées  mères  y  tant  vraies  que  fausses.  Malgré  cela, 
son  ouvrage  ne  put  être  contenu  dans  moins  de 
six  volumes  grand  in-quarto  (i).  Il  est  vrai  qu'il 
paraît  plus  volumineux  qu'il  ne  l'est  réellement, 
parce  que  la  plus  grande  partie  est  formée  de 
tables ,  avec  des  citations  et  des  observations  im- 
primées largement  et  avec  de  gros  caractères. 
Je  fais  remarquer  ceci  afin  que  les  lecteurs ,  et 
surtout  les  lecteurs  étrangers ,  ne  s'épouvantent 
pas  en  voyant  ces  énormes  volumes. 

Cette  manière  d'opérer,  au  moyen  de  tables, 
est  certainement  utile ,  c'est  la  plus  concise  que 
l'auteur  peut  employer;  mais,  malgré  le  style 
toujours  rempli  de  sel  et  les  réflexions  intéres- 
santes de  M.  Gioja,  cette  méthode  a  quelque 
chose  d'aride  et  d'ennuyeux.  C'est  peut-être  parce 
qu'elle  ne  nous  met  pas  en  contact  et  en  collo- 
que avec  l'auteur;  peut-être  encore  parce  qu'il 
faut  remplir  les  intervalles  qui  existent  entre  des 

(i)  L'auteur  publia  ensuite  plusieurs  autres  volumes, 
dans  lesquels  ,  sous  le  titre  :  Du  Mérite  et  des  Récompenses, , 
il  embrasse  toutes  les  branches  de  l'afliiiinistration  pra- 
tique. L'auteur  entend  que  ces  volumes  forment  la  suite 
de  son  Prospectus  des  Sciences  e'conomiques. 
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idées  souvent  trop  éloignées.  L'auteur  a  fait  tout 
ce  qu'il  a  pu  pour  donner  un  peu  plus  de  vie  à 
ces  tables  :  comme  preuve  de  sa  concision ,  ainsi 
que  du  bonheur  avec  lequel  il  sait  expliquer  ses 
idées,  sans  les  phrases  embrouillées  au  moyen 
desquelles  (juelques  auteurs  anglais  de  nos  jours 
se  sont  rendus  inintelligibles,  je  citerai  ici  un 
fragment  du  tableau  synoptique  que  M.  Gioja  a 
placé  à  la  fin  du  sixième  volume.  Dans  ce  ta- 
bleau ,  il  indique  d'un  côté  les  cas  nombreux 
où  l'inlluence  du  gouvernement  est  utile,  et, 
de  l'autre,  plusieurs  cas  dans  lesquels  elle  est 
nuisible.  Les  exemples  ne  pouvaient  être  mieux 
choisis. 

«  Elle  est  utile  (l'influence  du  gouvernement)  : 

«  1°  Dans  la  construction  de  bonnes  routes  et 

x(  canaux  navigables,  lesquels,  en  diminuant  les 

«  frais  de  transport,  laissent  aux  particuliers  un 

«  plus  grand  capital  disponible. 

«  1°  Dans  la  concession  de  capitaux  publics  à 
«  des  entrepreneurs  actifs ,  soit  entièrement  gra- 
«  tuite ,  ce  qui  peut  être  utile  dans  les  commen- 
«  cemens  de  la  production,  soit  en  partie  seule- 
<f  ment ,  c'est-à-dire  ,  sans  intérêt  et  avec  des 
«  délais  pour  le  remboursement,  ce  qui  peut 
«  être  nécessaire  dans  des  moraens  difficiles, 
«  ainsi  que  le  démontre  souvent  l'exemple  de 
«  l'Angleterre. 

24 
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((  5°  Dans  l'exemption  totale  d'impôts  aux  ter- 
((  rains  incultes  pendant  un  certain  nombre  d'an- 
(f  nées,  après  qu'ils  ont  été  mis  en  culture,  et 
«  pour  l'exemption  partielle  aux  bois,  afin  de 
«  tenir  en  équilibre  les  intérêts  privés  qui  ten- 
«  dent  à  les  détruire. 

«  4°  Dans  la  quantité  de  services  publics  exé- 
((  cutés  partout  où  cela  est  possible ,  convcna- 
«  ble,  au  moyen  de  contrats  d'aiTerma(],e  ;  ce 
«qui,  réduisant  au  plus  bas  la  dépense,  réduit 
((  aussi  au  plus  bas  l'impôt  que  l'on  doit  exiger 
«  pour  la  payer. 

«  5°  Dans  la  situation  et  le  nombre  des  tri- 
«  bunaux,  tels  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  d'em- 
(c  ployer  plus  d'une  journée  pour  comparaître 
((  devant  l'un  d'eux,  et  retourner  chez  soi, 

«  6"  Dans  les  bibliothèques  publiques  conte- 
«  nant  plus  de  livres  utiles  que  de  livres  rares; 
a  dans  les  musées  d'histoire  naturelle  formées 
((  avec  les  productions  de  chaque  département  ; 
u  dans  les  cabinets  de  machines  anciennes  et 
<(  modernes  dont  on  fait  usage  pour  les  arts, 
((  av^ec  la  faculté  aux  artistes  de  les  examiner 
((  journellemenL,  comme  il  doit  être  permis  aux 
(f  étudians  de  parcourir  et  lire  les  livres  des  bi- 
ef bliothèques. 

«  y"  Dans  les  jardins  de  botanique,  afin  dedé- 
«  terminer  quelles  plantes  exotiques  utiles  aux 
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K  arts  conviennent  au  climat  national  ;  dans  les 
«  observations,  pour  connaître  l'influence  des 
«  saisons  Sur  l'agriculture  ;  dans  les  centres  d'ins- 
«  pections  médecinales  en  communication  per- 
«  manente ,  pour  découvrir  la  marche  générale 
«  de  la  mortalité  et  des  maladies. 

((  8°  Dans  les  écoles  gratuites  dans  toutes  les 
((  communes,  pour  apprendre  à  lire  et  calculer, 
»  et  dans  les  villes,  pour  apprendre  les  arts  et 
»  métiers,  parmi  lesquels  est  l'agriculture. 

«  9*  Dans  les  sociétés  académiques  de  toute 
((  espèce,  destinées  à  provoquer  la  circulation 
«  des  idées  utiles,  à  arrêter  celle  des  préjugés 
n  nuisibles,  montrant  d'un  côté  les  avantages, 
«  et  de  l'autre  aiguillonnant  l'émulation. 

«  10°  Dans  la  liberté  de  la  fabrication  et  du 
«  commerce  des  livres,  dirigée  de  manière  que  ni 
«  l'honneur  des  citoyens,  ni  les  bonnes  mœurs, 
K  ni  la  tranquillité  de  l'État  n'aient  rien  à 
«  craindre. 

«  iT^Dans  la  liberté  de  journaux,  au  crédit 
«  desquels  l'indépendance  est  nécessaire. 

«  1 2°  Pour  les  voyageurs  savans  envoyés  par 
«  le  gouvernement,  afin  qu'en  parcourant  les 
<(  nations  les  plus  cultivées,  ih  s'emparent  des 
»  découvertes  les  plus  intéressantes  ,  pour  les 
«  répandre  à  leur  retour  parmi  leurs  conci- 
«  toyens.  >* 


572  ÉTAT    DE    LA    SCIENCE 

L'influence  du  (^jouvernement  est  nuisible  : 

((  1°  Dans  la  perception  d'impositions  pe- 
((  santés ,  qui ,  diminuant  tous  les  jour^  les  capi- 
((  taux  disponibles,  finissent  par  rendre  impos- 
K  sible  toute  amélioration  ,  et  ensuite  toute  pro- 
«  duction. 

«  2°  Dans  la  concession  de  fonds  publics  à  des 
«  corporations  monastiques  ,  lesquelles  substi- 
«  tuant  le  mouvement  facile  de  la  langue  au 
«  mouvement  des  bras,  vivent  dans  une  heu- 
((  reuse  oisiveté,  et  tispirent  à  ia  richesse  après 
((  avoir  fait  vœu  de  pauvreté  :  d'un  côté,  insen- 
cc  sibles  au  besoin  d'améliorer,  et,  de  l'autre, 
«  persuadées  de  pouvoir  s'acquitter  en  lettres  de 
«  change  sur  l'autre  monde,  sans  qu'il  soit  cer- 
((  tain  si  elles  seront  acquittées. 

{(  5°  Dans  l'exemption  d'impôt  total  ou  par- 
«  tielle  sur  les  biens  de  la  noblesse  et  du  clergé; 
«  ce  qui  réunit  tout  le  poids  des  charges  publi- 
ée ques  sur  les  autres  classes,  et  rend  les  nobles 
«  et  les  prêtres  inhabiles  à  produire ,  en  détrui- 
«  sant  chez  eux  le  stimulant  à  la  production. 

(0  4°  Dans  la  quantité  de  services  publics  im- 
c(  posés  personnellement  aux  particuliers  avec 
«  irrégularité  dans  la  répartition  ,  et  vexations 
«  dans  l'exécution  ;  de  sorte  que  la  dépense  ou  la 
«  perte  est  plus  grande,  quoiqu'il  ne  paraisse  pas 
i(  qu'il  y  ait  de  déboursés. 
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u  5«  Pour  les  juges  sans  honoraires  du  gouver- 
u  nement,  et  payés  avec  le  produit  des  procès;  de 
i<  sorte  qu'ayant  intérêt  à  embrouiller  les  procès 
«  au  lieu  de  les  terminer,  ils  ruinent  ainsi  l'une 
»  et  l'autre  des  parties,  et  même  toutes  les  deux. 

«  6q  Dans  le  tribunal  de  la  sainte  inquisition  , 
«  qui  ordonne  des  génuilexions  au  lieu  de  lec- 
(f  tures,  laisse  tranquille  celui  qui  vole,  et  per- 
ce sécute  celui  qui  pense  :  également  ennemi  des 
«  peuples  et  des  rois,  il  les  condamne  à  des 
«  peines  les  plus  atroces. 

((  70  Dans  les  faux  miracles  et  impostures  su- 
»  perstitieusesj  dans  les  établissemens  de  Drui- 
«  des  et  de  Pythonises,  tendans  à  ravir  au  vul- 
«  gaire  la  connaissance  des  causes  naturelles  , 
«  pour  le  persuader  de  causes  chimiques,  afin 
((  que  toute  la  population  éprouve  le  besoin  des 
«  recettes  mystiques ,  et  que  ce  besoin  soit  satis- 
«  fait  au  poids  de  l'or. 

«  8*^  Dans  les  écoles,  pour  connaître  la  quan~ 
«  tité  occulte  des  péripatéticiens,  la  magie,  l'as- 
«  trologie  et  tous  les  songes  de  l'imagination  ou 
«  délire. 

«  9°  Dans  les  sociétés  monacales  chargées  de 
«  l'instruction  ,  bien  qu'elles  soient  étrangères 
»  aux  idées  nécessaires  à  la  masse  des  citoyens, 
«  aux  alfections  qui  les  agitent  et  aux  habi- 
«  tudes  qui  les  unissent;    c'est-à-dii;c ,   conseils 
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((  d'aveugles  à  l'usage  de  ceux  qui  veulent  voir. 

((  io°  Dans  le  catalogue  des  livres  prohibés 
«  à  Rome,  prescrit  comme  limite  à  la  faculté  de 
((  penser  et  de  lire,  d'imprimer  et  de  vendre; 
«  auquel  on  ajoute  les  craintes  paniques  ou  in- 
((  téressées  des  exécuteurs. 

((11°  Dans  les  droits  financiers  sur  toute  sorte 
«  d'impressions;  ce  (jui ,  les  rendant  plus  chères, 
«  diminue  le  nombre  des  personnes  qui  veulent 
«  s'instruire. 

«  i2o  Dans  les  ordres  de  moines  qui  par- 
((  courent  les  campagnes ,  en  vendant  des  pré- 
«  jugés  et  des  terreurs  ;,  et  recevant  du  blé  et  du 
((  vin  en  échange  ;  contrat  dans  lequel  il  y  a 
u  énorme  lésion,  parce  que,  d'un  côté,  on  donne 
«  une  valeur  active,  et  de  l'autre,  une  valeur 
((  passive.  » 

Ainsi  qu'on  le  voit^  ce  passage  a  été  écrit  par 
l'auteur  dans  le  but  de  réftiter  l'opinion  de 
Smith  et  de  ses  disciples,  qui  voudraient  exclure 
entièrement  l'intervention  du  gouvernement 
dans  le  courant  des  éventualités  et  des  tran- 
sactions. 

L'invention  est  interdite  aux  écrivains  qui  ar- 
rivent les  derniers,  mais  il  leur  reste  la  tâche  de 
rectifier  les  opinions  de  leurs  prédécesseurs.  La 
moisson  est  faite  ;  les  derniers  ne  peuvent  plus 
que  glaner.  C'est  ainsi  que  la  majeure  partie  des 
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écrivains  anglais  ne  s'occupent  plus  qu'à  cor- 
riger quelques-unes  des  vues,  et  à  remplir  quel- 
ques vides  de  Smith. 

Outre  d'avoir  relevé  toutes  les  erreurs  et  toutes 
les  inexactitudes  qui  ont  été  commises,  M.  Gioja 
a  refondu  dans  son  système,  et  a,  pour  ainsi 
dire,  importé  en  Italie,  les  théories  des  Anglais 
et  les  maximes  détruites  de  leur  pratique.  Ainsi, 
il  se  déclare  l'adversaire  de  la  taxe  du  pain,  du 
tarif  ohligatoire  pour  les  monnaies.  Au  con- 
traire, il  se  montre  le  fauteur  de  la  grande  pro- 
priété; il  préfère  les  arts  à  l'agriculture,  les 
grands  propriétaires  aux  petits,  les  grands  aux 
petits  manufacturiers  ,  les  grands  aux  petits 
commerçans,  et  les  grandes  villes  aux  petites. 
11  décide  toutes  ces  questions ,  d'après  les  fins  de 
l'Economie  politique  exposées  ci-dessus.  La 
table  dans  laquelle  il  démontre  les  avantages  de 
la  grande  agriculture  sur  la  petite  ,  a  contribué 
à  persuader  au  gouvernement  piémontais  la  ré- 
vocation de  l'imprudente  loi  qui  ordonnait  la 
division  des  fermages  des  rivières.  Ce  gouver- 
nement ne  s'était  pas  aperçu  ,  que  pour  obtenir 
une  plus  grande  population  dont  il  n'a  pas 
besoin ,  il  aurait  diminué  le  produit  net  d'une 
province  très-riche,  dont  il  a  grand  besoin. 
M.  Gioja  est  celui  des  écrivains  italiens  qui 
donne  plus  hardiment  la  préférence  à  l'industrie 
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sur  l'agriculture;  et  puis  il  est  le  seul  des  Ita- 
liens et  des  étrangers  qui  ait  donné  de  l'im- 
portance à  y  association  des  travaux,  qui  en  ait 
démontré  les  avantages,  et  qui  l'ait  mise  au 
nombre  des  causes  de  la  production. 

Cet  auteur  ne  laisse  désirer  dans  son  ouvrage 
qu'un  peu  plus  de  générosité  dans  la  censure 
des  auteurs.  Sa  ciitique  est  souvent  satyrique, 
et  il  a  toujours  le  défaut  d'interpréter  à  la  lettre 
une  phrase,  une  observation  détachée  d'un  au- 
teur, au  lieu  de  déduire  ses  opinions  et  de  les 
juger  sur  l'ensemble  de  l'ouvrage  et  de  ses 
sentimens. 

M.  Gioja  est  un  colosse  qui,  de  son  ombre, 
couvre  le  petit  nombre  des  écrivains  des  trente 
dernières  années.  Quelle  proportion  y  a-t-il 
entre  son  ouvrage  pyramidal  et  une  dissertation 
sur  le  mot  valeur ,  non  toutefois  sans  mérite 
métaphysique,  que  M.  Valeriani,  professeur  à 
l'université  de  Boulogne,  publia  en  1798? 

Un  autre  professeur  à  l'université  de  Paris, 
M.  Ressi  fit  imprimer  en  1807  ou  1808,  un  ou- 
vrage en  quatre  volumes  in-80,  intitulé  :  de 
V Economie  de  V Espèce  humaine.  Je  m'abtiens 
d'en  parler,  parce  que  je  confesse  de  ne  pas  l'a- 
voir lu.  J'ai  seulement  conjecturé ,  par  ce  qu'en 
ont  dit  les  journaux,  par  le  silence  que  M.  Gioja 
garde  sur  cet  ouvrage,  et  enfin  par  le  peu  cte 
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succès  qu'il  eut  en  Italie,  qu'il  ne  contenait  pas 
des  idées  fort  remarquables. 

En  181 5  ,  le  docteur  Charles  Boselini  de 
Modène,  écrivit  un  Examen  nouveau  des  sources 
de  la  richesse  prwée  et  publique^  et  il  le  publia 
en  deux  volumes,  quatre  ans  après.  Le  docteur 
Boselini  fait  voir,  lui  aussi,  qu'il  connaît  tout 
ce  qu'ont  écrit  sur  cette  science  les  étrangers, 
et  il  cite  souvent  leurs  opinions.  Lui  aussi ,  il 
établit  que  les  arts  forment  une  richesse  souvent 
plus  abondante  et  plus  sûre  que  la  richesse  pro- 
duite par  la  terre,  et  un  superflu  plus  grand, 
c'est-à-dire,  l'opulence.  «  On  comprend  mainte- 
nant, ajoute  le  docteur,  combien  était  injuste 
le  reproche  adressé  au  ministre  Colbert,  d'avoir 
préféré  les  arts  et  les  manufactures  à  l'agricul- 
ture. »  Lui  aussi  effleure  légèrement  toutes  les 
parties  de  la  science ,  et  suit  les  doctrines  libé- 
rales jusqu'à  blâmer  tout  impôt  existant^  sans 
néanmoins  indiquer  d'où  il  veut  que  l'on  tire 
l'argent  indispensable  aux  dépenses  de  l'État. 
Mais  il  est  froid  et  languissant,  sans  aucune  idée 
neuve;  ses  pensées  sont  justes,  mais  sans  force, 
sans  grâce,  et  rarement  applicables  à  la  pra- 
tique :  c'est  pourquoi  ses  conseils  ne  laissent  au- 
cune impression. 

L'auteur  de  ce  livre  publia,  en  181 7,  un 
Essai  historique  sur  l  administration  financière 
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de  r  ex -royaume  dJtaUe  >,  depuis  1802  jus- 
quen  18 14  (i).  Son  intention  fut  de  venger 
cette  administration  des  injustes  accusations  di- 
rigées contre  elle.  Il  ne  raisonna  qu'avec  des 
faits.  11  fit  un  examen  sévère  de  tous  les  impôts 
et  de  toutes  les  lois  financières,  indiquant  les 
bons  et  les  fâcheux,  effets  qu'elles  produisirent. 
Il  fit  un  tableau  fidèle  de  tout  ce  qui  existait 
avant  le  gouvernement  de  Napoléon,  et  de  tout 
ce  qui  restait  après.  —  «  Les  tableaux  statisti- 
«  ques  des  Etats  font  l'éloge  ou  la  satyre  des 
H  gouvernemens  qui  les  dirigent.  »  —  11  conclut 
que  si  la  quantité  des  impôts  est  un  fardeau, 
néanmoins  quand  le  produit  de  ces  impôts  est 
employé  à  encourager  l'industrie,  à  créer  une 
armée  nationale  ,  à  ouvrir  des  routes,  à  élever 
des  monumens,  etc,  etc. ,  ils  ne  sont  plus  qu'un 
sacrifice  pénible,  mais  fructueux  et  glorieux. 

Ce  tableau  pourra  être  utile  à  celui  qui  écrira 
un  jour  l'histoire  philosophique  de  nos  temps. 
Il  y  verra  que,  malgré  beaucoup  d'erreurs  de 
l'administration ,  la  seule  volonté  forte  et  géné- 
reuse d'un  seul  homme  a  pu  créer,  en  peu  d'an- 


(t)  Saggio  storico  dclV  administraz'ionc  Jinanziera  deW 
cx-regno  d' Italia ,  dal  1802  al  \^\\  ,  r/«  (Iuiseppe  Pecchio; 
Londra,  1826.  Seconda  édizionc.  Trovasi  presse  Guisppc 
Ruggia,  ec.  in  Lugano. 
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nées ,  dans  le  septentrion  de  l'Italie,  un  royaume 
plus  riche  et  aussi  peuplé,  aussi  guerrier  que  le 
royaume  de  Frédéric  II.  C'est  le  second  exemple 
qu'oflre  l'Italie,  après  les  prodiges  opérés  par 
Castruccio ,  dans  les  dix  années  de  son  gouverne- 
ment à  Lucques,  de  l'influence  magique  qu'un 
homme  de  génie  peut  exercer  sur  les  Italiens. 

Si  je  ne  fais  mention  d  aucun  autre  auteur, 
qu'on  ne  l'impute  pas  à  mon  manque  d'estime 
pour  eux;  c'est  plutôt  parce  que  j'ignore  s'il  en 
existe.  Aucun  autre  nom  n'a  frappé  mes  oreilles 
depuis  sept  années  que  je  vis  exilé  chez  des  na- 
tions étrangères.  Je  déclare  que,  loin  de  négliger 
la  renommée  de  mes  compatriotes ,  je  ne  désire 
rien  si  ardemment  que  de  voir  le  nom  italien 
honoré  chez  les  autres  peuples  de    l'Europe. 

CARACTÈRE  DES  ÉCRIVAINS  ITALIENS. 

Me  voici  arrivé  au  terme  de  l'entreprise  que 
j'ai  formée,  de  réduire  dans  un  ouvrage  peu  vo- 
lumineux la  matière  diffuse  que  contiennent  les 
soixante  et  plus  de  volumes  écrits  par  les  écono- 
mistes italiens.  Je  ne  sais  si  j'en  ai  extrait  fidèle- 
ment toute  la  substance,  mais  je  me  flatte  au 
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moins  de  n'avoir  omis  que  peu  de  chose  d'im- 
portance :  cette  masse  d'écrits  ne  contient  pas 
tout  or  :  on  y  trouve  une  grande  partie  d'al- 
liage, et  pour  me  servir  d'une  comparaison  prise 
dans  la  science  de  l'économie  politique  elle- 
même  ,  je  dirai  que  la  majeure  partie  de  ces  ou- 
vrages ressemble  à  la  monnaie  de  billon,  dont 
la  substance  est  le  cuivre  mêlé  d'un  peu  d'ar- 
gent. 

Néanmoins  ,  ces  ouvrages  sont  une  preuve 
de  la  fécondité  de  l'imagination  des  Italiens ,  lors- 
qu'il lui  est  permis  de  déployer  son  vol.  Quand 
l'histoire  était  en  crédit  en  Italie,  et  surtout 
lorsqu'elle  eut  à  raconter  des  faits  et  des  évé- 
nemens  appartenans  à  ce  pays,  il  n'y  eut  pres- 
que ancune  ville  qui  ne  comptât  plus  d'un  his- 
torien. Le  nombre  de  ces  écrivains  dépassa  treize 
cents.  Quand  les  recherches  sur  l'antiquité,  sur 
la  littérature  et  sur  la  philosophie  des  anciens  , 
entraînèrent  les  esprits  du  quinzième  siècle ,  l'I- 
talie eut  une  foule  de  philologues  et  de  commen- 
tateurs érudits.  Dan^  le  siècle  suivant,  lorsque 
les  beaux-arts  et  les  belles-lettres  courtisaient  les 
princes  et  les  papes,  qui  les  courtisaient  à  leur 
tour;  les  poètes,  les  peintres,  les  architectes  sur- 
girent en  très-grand  nombre.  Le  dix-septième 
siècle  fut  stérile,  parce  que  la  tyrannie  religieuse 
et  la  tyrannie  politique  s'accordèrent  pour  en- 
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chaîner  la  pensée.  Néanmoins ,  dans  ce  siècle 
même,  et  au  milieu  des  tortures  de  l'inquisition, 
l'Italie  produisit  Galilée,  et  plus  tard,  Reddi  et 
Cocchi.  On  accuse  assez  généralement  l'Italie  de 
peu  de  fécondité  en  philosophie;  mais  ne  pour- 
rait-on pas  plutôt  arjjuer  de  sa  fécondité  dans  les 
autres  branches  du  savoir  humain  qu'elle  ne  l'au- 
rait cédé  à  aucun  autre  peuple ,  si  son  génie  n'eût 
pas  été  comprimé ?En  ellet,ne  vit-on  pas,  dans 
le  siècle  postérieur ,  que  ce  reproche  de  stérilité 
en  philosophie  était  injuste.  A  peine  l'Italie  jouit- 
elle,  dans  le  dix-huitième  siècle,  de  quelques 
éclairs  de  tolérance,  que  les  penseurs  se  montrè- 
rent en  foule.  Dans  cette  belle  péninsule ,  l'homme 
ne  fut  jamais  moins  productif  que  le  sol.  Cul- 
tivé ,  il  abonde  en  fruits  excellens  ;  négligé ,  il 
produit  encore  quelques  fruits  et  quelques  fleurs. 
La  revue  rapide  que  je  viens  de  faire  des  écoino- 
mistes  italiens  offre  beaucoup  d'exemples  à  l'ap- 
pui ,  ainsi  que  beaucoup  d'observations  à  faire  à 
ce  sujet. 

Premièrement ,  on  a  pu  remarquer  que  les 
États  les  plus  mal  administrés,  tels  que  le  royaume 
de  Naples  et  le  Milanais,  qui,  pendant  deux  siè- 
cles, furent  dévastés,  tant  par  les  contributions 
que  par  les  mauvaises  lois  de  la  branche  autri- 
chienne d'Espagne ,  sont  ceux  qui  ont  produit 
le  plus  grand  nombre  d'auteurs  distingués.  Là 
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OÙ  il  existe  des  maladies,  il  y  a  aussi  plus  de  mé- 
decins; là  où  il  y  a  plus  souvent  des  guerres,  on 
trouve  un  plus  grand  nombre  de  généraux  ,  et 
là  où  les  lois  sont  nombreuses ,  les  avocats  le  sont 
aussi  (i). 

2°  La  différence  entre  les  auteurs  napolitains 
et  ceux  de  la  Haute  Italie  est  telle,  qu'il  est  im- 
possible de  ne  pas  en  faire  deux  sectes  séparées. 
Les  littérateurs  et  les  artistes  de  l'Italie ,  quoique 
séparés  par  des  fleuves,  des  montagnes  et  des 
gouvernemens,  n'en  constituent  pas  moins  une 
république  fédérative.  Ils  peuvent  être  d'un  gé- 
nie différent;  mais  tous  conspirent,  tous  veulent 
la  même  chose,  le  beau  et  l'utile.  Que  l'on  me 
pardonne  donc  cette  nouvelle  division  que  je  fais 
des  auteurs,  elle  ne  peut  nuire  au  grand  but  des 
Italiens;  caria  différence  qui  existe  entre  eux 
ne  sert  qu'à  procurer  à  la  grande  patrie  com- 
mune le  plaisir  de  la  variété.  Les  diverses  écoles 
de  peinture  d'Italie,  en  produisant  une  agréa- 
ble variété  de  style,  accrurent  l'admiration  des 
étrangers  pour  la  fécondité  du  génie  italien.  On 
ne  peut  d'ailleurs  cacher  les  différences  mar- 

(i)  Gênes  ne  compte  qu'un  seul  écrivain  de  ce  jjenre  ; 
Venise  en  eut  beaucoup,  mais  ils  ecriviicut  presque  tous 
pour  d'autres  Etats.  Rome ,  très-mal  gouvernée,  aurait 
eu  aussi  beaueoup  d'écrivains ,  sans  la  terreur  que  pro- 
duisaient les  cachots  de  l'inquisition. 
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quées  par  la  nature.  En  Espagne,  le  poète  an- 
daloux  est  toujours  plus  ampoulé  dans  ses  ima- 
ges que  les  autres  poètes  espagnols.  Dans  la 
Grande-Bretagne ,  l'Ecossais  se  distingue  par  sa 
prolbndeur  dans  les  sciences;  l'Irlandais,  par 
son  éloquence  chaleureuse  ;  l'Anglais,  par  la  so- 
lidité de  son  jugement. 

Chez  les  économistes  lombards  ,  on  trouve 
plus  de  précision ,  plus  de  rapidité ,  plus  d'expé- 
rience, mais  peu  d'originalité,  excepté  Ortès, 
dont  l'originalité  va  jusqu'à  l'extravagance  :  on 
s'aperçoit  qu'ils  suivent  les  traces  des  écrivains 
français  qui  ont  dominé  et  qui  dominent  encore 
dansle  septentrion  de  l'Italie,  surles  autres  écri- 
vains étrangers.  A  l'exception  des  Génois,  qui 
eurent  toujours  du  penchant  pour  les  aventures 
et  les  entreprises  extraordinaires,  la  masse  des 
habitans  de  l'Italie  du  Nord  ne  se  livre  guère 
aux  songes  brillans  ni  aux  idées  romanesques. 
Ils  visent  toujours  à  ce  qui  est  réel  et  positif;  et 
ce  caractère  sensé  et  presque  froid  se  montra 
toujours  dans  leurs  ouvrages. 

Un  trouve  chez  les  Napolitains  confusion,  pro- 
lixité, surabondance.  Le  Lombard  est  un  fleuve 
qui  coule  majestueusement  entre  ses  bords  ;  le 
Napolitain  est  un  torrent  qui  déborde,  inonde 
les  champs  voisins;  l'œil  ne  peut  plus  suivre  son 
cours.  Mais  en  compensation,  les  Napolitains  ont 
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un  caractère  national,  plus  d'indépendance  et 
plus  d'originalité.  Les  Lombards  sont  enclins  à 
citer  les  livres  français  ;  les  Napolitains  le  sont  à 
citer  les  livres  espagnols  et  surtout  les  livres 
anglais. 

3'  Si  l'on  confronte  les  premiers  écrivains  avec 
les  derniers,  par  exemple,  Broggia  avec  Yerri, 
on  verra  que  les  premiers  furent  plus  diflus  que 
ne  le  sont  les  derniers.  Dans  le  principe  de  la 
science,  les  auteurs  étaient  prolixes  par  néces- 
sité; les  idées  qu'ils  annonçaient  étaient  neuves 
pour  eux  et  pour  le  public;  il  fallait  donc  les 
expliquer,  les  commenter,  les  défendre  à  chaque 
pas.  Pour  rendre  moins  violent  le  choc  des  vé- 
rités neuves ,  il  est  nécessaire  de  le  soutenir  par 
des  exemples,  et  de  rendre  ces  exemples  respec- 
tables en  citant  des  noms  qui  font  autorité. 
Devenue  adulte,  la  science  adopte  des  idées 
plus  complexes ,  plus  abstraites  ;  elle  n'a  plus 
besoin  d'idées  élémentaires  ,  de  définitions  ,  de 
transitions.  Elle  devient  laconique ,  hardie,  dé- 
daigneuse de  la  protection  et  de  l'appui  de  l'au- 
torité d' autrui  ;  elle  prend  de  la  confiance  et  s'a- 
vance avec  ses  propres  forces. 

4°  M.  Ganilh  a  observé  que  dans  la  question  : 
quel  est  le  travail  le  plus  productif  ?  Chaque  écri- 
vain a  considéré  le  travail  qui  est  préféré  dans 
sa  patrie  comme  le  plus  productif.    Ainsi,   les 
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écrivains  anglais  donnent,  pour  la  plupart,  la 
préférence  aux  manufactures  et  au  commerce. 
En  France,  au  contraire,  où  l'agriculture  a 
presque  toujours  prédominé,  les  écrivains  lui 
ont  donné  la  préférence  sur  le  commerce.  La 
secte  des  physiocrates  est  née  en  France.  En 
Italie  les  opinions  furent  divisées;  et,  selon  que 
les  écrivains  appartenaient  aux  provinces  in- 
ternes ou  maritimes ,  ils  sont  plus  ou  moins  fa- 
vorables à  l'agriculture  ou  au  commerce.  C'est 
ainsi  que  les  deux  Toscans  Paoletti  et  Bandini , 
les  lombards  Beccaria  et  Corniani  favorisaient 
ragricullure;  tandis  que  Galiani,  Palmieri  et 
Genovesi ,  Napolitains ,  recommandèrent  da- 
vanta.":e  le  commerce  externe,  comme  Zanon  et 
Alfjarotti  ,  ^  énitiens  ,  recommandèrent  Fin- 
dustrie. 

5"  Par  compensation ,  ces  écrivains  ne  se  lais- 
sèrent pas  vaincre  par  les  exemples  que  leur 
siècle  fournissait  :  ils  furent  presque  tous  au- 
dessus  des  préjugés  et  des  vieilles  pratiques  con- 
sacrées par  le  temps.  Au  lieu  de  déduire  leurs 
théories  des  institutions  et  des  usages  existans, 
ils  les  firent  dériver  des  hauts  principes  généraux. 
Ainsi,  ni  la  religion  ne  les  empêcha  de  com- 
battre le  célibat,  les  couvens,  les  mains-mortes, 
ni  la  noblesse  de  s'élever  contre  les  iiefs,  les 
fidéi-commis  et  l'oisiveté ,  ni  les  hommes  à  toge 
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de  déplorer  la  eouiiision  des  lois  et  la  lenteur 
des  procédures.  Monnaies ,  commerce  des  crains, 
finances  ,  tout  leur  parut  ,  et  tout  en  efïét 
était  défectueux. 

6°  L'Italie  peut  se  vanter  d'avoir  compté, 
parmi  les  auteurs  qui  se  sont  occupés  de  la 
science  de  l'économie  politique ,  beaucoup  de 
personnes  appartenant  à  la  noblesse  et  aux  em- 
plois publics  les  plus  élevés. 
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La  différence  entre  les  écrivains  économistes 
Italiens  et  les  Français  est  si  peu  remarquable  , 
qu'elle  ne  comporte  aucune  comparaison.  Ces 
deux  nations  se  rapprochent  beaucoup  par  la 
langue ,  la  littérature  et  le  goût.  La  nation  an- 
glaise, au  contraire,  est  tout-à-fait  distincte  par 
la  langue  ,  la  littérature,  et  même  par  ses  écrits 
sur  l'économie  publique  ;  c'est  pourquoi  je  borne 
ce  parallèle  entre  les  Italiens  et  les  Anglais. 

Un  des  caractères  les  plus  distinctifs  des 
économistes  de  ces  deux  nations ,  c'est  la  dé- 
finition qu'ils   donnent  de  cette  science,  et  la 
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manière  doi»t  ils  la  traitent.  Pour  les  Anglais 
c'est  une  science  isolée;  c'est  la  science  d'en- 
richir les  nations,  et  c'est  là  l'objet  exclusif  de 
leurs  recherches.  Les  Italiens  la  regardent,  au 
contraire,  comme  une  science  complexe,  comme 
la  science  de  l'administration,  et  ils  la  traitent 
dans  tous  ses  rapports  avec  la  morale  et  avec  la 
félicité  publique. 

Les  Anglais,  toujours  partisans  de  la  division 
du  travail ,  semblent  avoir  appliqué  cette  maxime 
à  cette  science,  en  la  détachant  de  toute  autre. 
C'est  ainsi  que  le    premier   de  leurs  écrivains, 
Ailam  Smith,  intitula  son  ouvrage  :  De  la  Ri- 
chesse des  Nations.  Il  résulte  de  cette  manière 
de  voir  ,  que  les   Anglais ,  attentifs  seulement 
à  ce  qui  tend  à  la  richesse ,  approuvent  la  grande 
propriété  et  lesfidéi-commis  qui  l'accompagnent 
pres([ue  toujours,  parce  qu'ils  donnent  un  plus 
grand   revenu  net,  sans  s'inquiéter  des  nom- 
breux et  tristes  eflèts  moraux  et  politiqu2s  qui 
en  résultent.  Ils   vantent  la  population  manu 
facturière,  parce  qu'elle  augmente  la  richesse 
d'un  pays,  sans  trop  s'inquiéter  de  la  détério- 
ration de  la  santé  et  de  la  vigueur  de  la  popula- 
tion, lacjuelle,  à  la  longue,  s'amollit  et  s'effémine 
par  un  travail  assidu  aux  métiers.  Les  Anglais 
provoquent  l'usage  des  machines,  parce  qu'elles 
produisent  en  abondance  avec  moins  de  frais, 
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sans  faire  attention  qu'en  augmentant  trop  ra- 
pidement la  production,  ils  occasionnent  tout-à- 
coup  des  rc^jorojcmens  funestes  au  commerce,  et 
privent  de  travail,  de  temps  en  temps,  des  mil- 
liers d'ouvriers.  L'Anglais  ne  voit  dans  le  tra- 
vailleur qu'une  machine  productrice;  il  le  con- 
damne à  un  travail  exhubérant,  l'emprisonne 
dans  les  suffoquantes  fdatures  de  coton  ,  et  l'en- 
sevelit dans  les  minières  de  charbon,  d'étain  ou 
de  fer;  et  s'il  recommande  de  le  bien  nourrir, 
il  semble  que  ce  n'est  dans  d'autre  vue  que  celle 
d'en  retirer  un  plus  grand  produit  :  philan- 
tropie  pareille  à  celle  du  voiturier,  qui  nourrit 
bien  son  cheval,  afin  qu'il  puisse  tirer  la  voiture 
avec  plus  de  vigueur.  Les  Anglais  voudraient 
convertir  tous  les  agriculteurs  en  artisans ,  et 
labourer  les  terres  avec  des  machines,  s'il  était 
possible;  sans  rélléchir  qu'ils  substituent  une  po- 
pulation faible ,  pâle  et  décharnée,  à  une  popu- 
lation bien  constituée  et  vigoureuse,  dont  la  vie 

a  toujours  plus  de  durée Ne  règne-t-il  pas 

dans  cette  manière  d'envisager  une  science,  trop 
de  calcul,  trop  d'esprit  mercantile?  Et  ne  con- 
duirait-elle pas  à  des  conséquences  funestes,  tant 
à  la  morale  qu'au  bonheur  général ,  si  la  pru- 
dence du  législateur  ne  tempérait  pas  ou  ne  cor- 
rigeait cette  inhumaine  manière  de  calculer?  Le 
seul  objet  de  la  science  est-il  donc  la  richesse? 
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Et  quand  même  cela  serait ,  que  l'on  réfléchisse 
que  la  richesse  ne  se  distribue  pas  parmi  les 
classes  qui  travaillent  ;  qu'il  ne  leur  écheoit  en 
partage  que  seulement  ce  qui  leur  est  nécessaire 
pour  se  nourrir  et  pour  réparer  ses  forces;  et 
que  tout  le  reste  s'accumule  en  peu  de  mains. 
La  science  ainsi  envisagée  n'est  plus  qu'une 
arithmétique-politique,  et  réduite  à  cette  seule 
fin,  elle  ressemble  à  un  insensible  machia- 
vélisme. La  science  de  l'économie  publique  , 
déjà  aride  en  elle-même ,  dessèche  trop  le  cœur 
lorsqu'on  la  réduit  à  une  simple  arithmétique, 
et  quelle  augmente  ,  ainsi  que  le  dit  Carli , 
cet  égoïsme  et  cet  esprit  de  calcul ^  déjà  trop  ré- 
pandu en  Europe ,  et  qui  remplace  ces  sentimens 
chevaleresques  et  généreux  qui  reçoivent  V im- 
pulsion du  cœur  et  non  de  la  supputation^  ou  du 
bilan  de  Doit  et  Avoir. 

Un  autre  désavantage  de  cette  méthode,  c'est 
qu'elle  n'a  rien  de  gracieux  ni  d'attrayant,  et 
qu'elle  est  privée  de  cette  aménité,  de  cette  va- 
riété qui  rendent  les  sciences  populaires.  Je  dois 
néanmoins  déclarer  que  la  remarque  que  je 
viens  de  faire  ne  saurait  s'appliquer  ni  à  Hume 
ni  à  Smith ,  lesquels  ont  su  assaisonner  de  grâces 
et  d'observations  historiques  et  morales  les  doc- 
trines par  eux  soutenues  :  je  n'entends  parler 
que  de  leurs  successeurs  et  de  quelques  écrivains 
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vivans,  qui  ont  fait  de  cette  science  un  squelette, 
et  l'ont  convertie  entre  leurs  mains  en  une  mo- 
notone et  sèche  ostéolofjie.  C'est  pourquoi  les 
hommes  de  lettres  et  de  bon  .oroût  fuient  cette 
étude  aride  et  la  laissent  en  proie  à  des  écrivains 
sans  coloris  et  sans  imagination.  Que  l'on  con- 
fronte l'ouvragée  de  M.  Tarrens  sur  le  commerce 
des  grains,  avec  les  dialogues  de  Galiani  sur  le 
même  sujet;  que  l'on  compare  les  Élémens  d'é- 
conomie politique  de  M.  Mill,  avec  les  Médita- 
tions de  Verri,  et  l'on  verra  combien  la  science 
gagne  à  être  traitée  avec  esprit  et  philosophie. 
M.  Say  lui-même,  qui  veut  que  l'économie  pu- 
blique ne  sorte  pas  des  confins  fixés  par  les  An- 
glais, a  cependant  su  rendre  la  vérité  aimable. 

Toutefois,  on  ne  peut  nier  qu'avec  cette  mé- 
thode, les  Anglais  ont  porté  leurs  recherches 
peut-être  plus  loin  que  tous  les  autres  peuples , 
et  qu'ils  se  sont  approchés  davantage  de  la  dé- 
monstration mathématique.  Ayant  renoncé  à 
tous  les  ornemens,  aux  digressions  et  à  tout 
accessoire,  ils  ne  détournent  jamais  l'attention, 
n'embrouillent  jamais  la  question,  et  leurs  argu- 
mens  se  succèdent  comme  les  chiflres  dans  l'a- 
rithmétique. Avec  ce  système,  ils  ont  donné, 
même  au  langage  de  la  science ,  une  plus  grande 
exactitude.  Ils  ont  trouvé  et  fait  un  constant 
usage   d'idées   plus   complètes ,  comme  :    Pro~ 
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(luction.  —  Consommation.  —  Capital.  —  Capital 
fixe.  —  Capital  circulant.  —  Circulation.  —  Con- 
currence. —  Crédit.  —  Passif.  —  Actif.  —  Impôts 
directs  et  indirects. — Services  productifs  y  etc. 
Avec  ce  nouveau  vocabulaire  (presque  inconnu 
aux  Italiens  du  dernier  siècle),  les  Anglais  ont 
fait  des  progrès  sans  s'inquiéter  de  l'ennui  et 
de  la  fatigue  des  lecteurs.  La  langue  exacte 
est  le  principal  instrument  des  progrès  d'une 
science.  Condillac  disait,  qu'avec  des  définitions 
claires  et  précises ,  on  pourrait  obtenir  dans  les 
sciences  morales  la  même  évidence  que  l'on 
trouve  dans  les  mathématiques.  Les  Anglais 
semblent  marcher  vers  ce  but,  et  quoiqu'ils  ne 
l'aient  pas  encore  atteint,  quelques-uns  d'entre 
eux,  tels  que  M.  Culloch,  se  sont  aventurés  à 
dire  que  l'économie  publique  est  une  science 
aussi  exacte  que  le^  mathématiques.  Pour  réfuter 
cette  assertion  intempestive ,  M.  Malthus  se 
contenta  de  ci  1er  la  concordance  de  beaucoup 
de  défmitions  parmi  les  écrivains  de  sa  nation , 
ainsi  que  les  contestations  qui  existent  entre  eux 
sur  divers  points  (i). 

C'est  encore  ainsi ,  qu'à  force  d'user  et  d'abuser 


[\]    On    die   (lelinitions    of  the    j)olitical    ecomonists. 
1827. 

(  Malthus.  ) 
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d'idées  trop  générales  el.  trop  complexes ,  les 
Anglais  modernes  sont  souvent  tombés  dans 
l'obscurité  et  dans  un  jargon  inintelligible. 
Quel  est  celui  qui  comprend  toujours  Riccardo? 
11  suffira  de  dire  qu'il  a  lallu  établir  des  profes- 
vSeurs  pour  commenter  et  expliquer  ses  oracles. 
î)e  même  que  les  })rctres  égyptiens  ({ui ,  en  prê- 
cbîUit  leur  religion,  la  rendaient  toujours  plus 
obscure  par  les  hiéroglipbes^  quelques-uns  de 
ces  Anglais,  pendant  qu'ils  se  fatiguent  à  rendre 
populaire  cette  science,  la  rendent  mystérieuse 
et  obscure,  tantôt  par  une  nomenclature  et  tantôt 
par  des  pbrases  inintelligibles.  Le  style  des  bom- 
mes  d'Etat  de  cette  nation  est  entièrement  op- 
posé à  celui  des  économistes.  Les  discours  du 
ministre  Peel  sur  le  sujet  obscur  de  la  circulation 
du  papier  sont  aussi  clairs  que  profonds.  Ceux 
de  M.  Huskisson  et  de  M.  Robinson  (maintenant 
lord  Godericb) ,  sont  aussi  profonds  que  clairs 
et  éloquens.  Quelle  diflerence  entre  des  discours 
que  tout  le  monde  comprend,  et  les  pages  biéro- 
glipbiques  de  Riccardo ,  que  les  seuls  initiés  dans 
ses  mystères  entendent  à  peine? 

La  métbode  suivie  par  les  Italiens  diffère 
totalement  de  celle  des  Anglais,  parce  que  les 
premiers  traitent  la  science  sous  tous  ses  rapports. 
Non  seulement  ils  cberchent  la  ricbesse,  mais 
encore   le    bien-être    du    plus    grand    nombre 
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possible,  et  ce  second  objet  est,  pour  les  écrivains 
de  cette  nation ,  aussi  important  que  le  premier. 
Cbaque  principe,  chaque  loi  est  discutée  sous 
plusieurs  points  de  vue  importans,  et  jugée  par 
ses  conséquences.  S'agit-il  de  la  question  du 
commerce  des  grains?  Ils  remontent  jusqu'à 
l'origine  du  droit  de  propriété  ,  et  finissent 
ensuite  par  examiner  si  la  politique  permet  que 
la  subsistence  d'une  population  dépende  des 
importations  étrangères,  que  plusieurs  accidens 
imprévoyables  peuvent  arrêter.  Est-il  question 
de  la  grande  culture  ?  Ils  examinent  l'influence 
du  droit  d'aînesse  sur  les  mœurs  publiques,  et 
sur  la  concorde  des  familles.  Discute-t-on  sur 
le  principal  produit  des  terres?  Us  préfèrent  à 
celui  qui  dépeuple  les  campagnes  en  enrichis- 
sant davantage  la  population,  celui  qui  produit 
moins  de  richesse,  mais  qui  subdivise  les  terres 
entre  plusieurs  propriétaires,  et  alimente  ainsi 
une  population  robuste,  plus  apte  à  la  guerre, 
ayant  de  bonnes  mœurs  et  vivant  tranquil- 
lement. 

L'économie  politique  est,  pour  l'économiste 
italien,  la  science  la  plus  compliquée,  comme 
aussi  celle  qui  doit  réunir  la  justice,  la  morale, 
le  bien-être  de  la  population,  en  même  temps 
que  la  richesse  et  la  puissance  de  l'Etat.  Quelle 
différence    n'y  a-t-il   pas  entre   considérer  un 
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fait  OU  une  loi  sous  le  double  rapport  écono- 
mique et  politique  ,  et  ne  les  considérer  que  sous 
le  seul  rapport  économique  ?  Par  exemple ,  dans 
les  discussions  qui  ont  eu  lieu  en  France,  en  1 827  , 
relativement  à  la  liberté  de  la  presse,  un  écono- 
miste An.'^lais  se  serait  borné  à  dire  que  la 
suspension  de  cette  liberté  aurait  jeté  cent  mille 
individus  dans  la  misère,  et  laissé  sans  emploi 
un  capital  annuel  de  cinquante  millions.  Mais 
le  mal  politique  n'est-il  pas  incommensura- 
blement  plus  grand?  La  liberté  de  la  presse 
n'est-elle  pas  l'ancre  la  plus  solide  de  la  liberté? 
Ainsi,  les  questions  d'économie  politique  sont, 
pour  l'écrivain  italien,  toujours  compliquées  et 
d'une  solution  difficile .  Ainsi ,  cette  science 
devint,  en  Italie,  le  partage  des  philosophes  les 
plus  instruits  et  des  auteurs  les  plus  distin- 
gués. Les  écrivains  les  plus  illustres  que 
l'Italie  ait  produit  dans  le  dix-huitième  siècle, 
tels  queGenovesi,  Verri,  Beccaria,  Filangieri, 
Mengotti,  etc.,  etc.,  furent  des  économistes. 
En  outre,  comme  cette  science  est  pour  les 
Italiens  une  science  législative  plutôt  que  l'art 
des  banques  et  des  magasins  ,  la  noblesse  , 
quoique  éloignée  de  tout  ce  qui  sent  le  commerce, 
ne  dédaigna  pas  <!e  s'apj)liquer  à  l'économie 
publique  et  de  la  cultiver  presque  exclusivement, 
tant  est  grand  le  nombre  des   nobles  que  l'on 
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trouve  parmi  les  écrivains  les  plus  érninens  (i). 

Les  Italiens,  toujours  épris  de  ce  qui  est  beau 
et  élégant,  répandirent  des  fleurs  et  des  orne- 
inens  même  dans  cette  science  :  Galiani  y  a  mis 
tout  le  sel  de  Molière;  Men^jotti  tout  l'esprit 
de  Montesquieu. 

Si  beaucoup  d'entre  eux  avaient  su  se  contenir 
dans  de  certaines  limites,  leurs  ouvrages  auraient 
été  beaucoup  plus  lus,  et  par  conséquent  plus 
utiles;  mais  ils  péchèrent  par  surabondance  et 
par  superfluité.  Quelques-uns  sont  remontés 
jusqu'à  la  création  du  monde  pour  parler  des 
monnaies;  d'autres  ont  accablé  les  lecteurs  de 
leur  érudition,  citant  partout  les  Juifs,  les  Per- 
sans ,  les  AssjTiens  ,  les  Grecs,  les  Romains, 
Salomon,  Platon,  Cicéron,  Bacon,  etc;  d'autres 
enfin  déclamèrent  comme  des  prédicateurs 
en  chaire.  Avec  ces  défauts,  les  ouvrages  de- 
viennent plus  volumineux;  mais  la  vérité  se  noie 
dans  un  océan  de  paroles,  le  langage  reste  vague 
et  indéfini ,  et  le  manque  d'idées  générales  et  de 
définitions  laisse  les  questions  obscures. 

Entre  les  deux  extrêmes,  celui  de  la  prolixité 
italienne  ,   et  celui    de    l'aridité   anglaise ,    n'y 

':)  Tîhjfanti ,  Palinicri .  CaiTacciolo  d'Aico  ,  Filangieri . 
Vcrri ,  Beccaiia.  Carli ,  Vasco,  etc.  .  etc.  .  étaient  tous 
nobles. 
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aurait-il  pas  un  moyen  qui  pût  réunir  la  con- 
cision à  l'élégance?  11  me  semble,  en  lisantNecker, 
Gannilh,  Say ,  Sismondi,  que  les  Français  l'ont 
trouvé,  comme  l'avaient  trouvé  aussi  Beccaria 
et  Verri,  en  Italie. 

L'autre  caractère  distintif  entre  les  écrivains 
Anglais  et  les  Italiens,  et  presque  une  consé- 
quence du  premier,  et  consiste  dans  les  divers 
moyens  d'obtenir  la  quantité  de  la  production. 
La  production  est  l'objet  des  recherches,  tant 
des  uns  que  des  autres;  mais  les  Anglais  en  ont 
fait  un  but  plus  direct  que  les  Italiens.  Aussi 
emploient-ils  des  moyens  divers  pour  l'obtenir, 
et  je  dirai  même  qu'ils  ne  l'obtiennent  qu'avec 
des  sacrifices  considérables.  C'est  à  ce  but  qu'ils 
sacrifient  la  vigueur  et  la  santé  des  populations, 
la  tranquillité  et  l'ordre  public,  en  créant  une 
population  immense  sur  divers  points  de  la 
superficie  de  l'État,  toujours  prête  à  s'ameuter 
au  moindre  mécontentement ,  et  souvent  sujette 
à  soufTrir  de  la  faim  ou  à  devenir  menaçante  par 
les  vicissitudes  inévitables  du  commerce,  d'où 
résulte  spontanément  la  cessation  du  travail. 

Aucune  nation  ne  connaît  ni  ne  pratique 
mieux  que  la  nation  anglaise  le  principe  du 
besoin,  comme  un  moyen  :  1°  de  rendre  l'homme 
actif;  2^  d'accroître  la  production  du  monde 
entier;  5°  de  dégrossir  et  civiliser  les  individus 
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et  les  nations.  Les  penples  anciens  avaient  pour 
maxime  que  la  vertu  consiste  dans  le  peu  de 
besoins  de  l'homme,  et  c'est  pour  la  suivre  que 
les  lé{jislateurs  et  les  philosophes  cherchèrent 
ensemble  à  réduire  l'homme  au  plus  petit 
nombre  possible  de  besoins.  L'ignorance  elle- 
même  fut  regardée,  pendant  plusieurs  siècles, 
comme  un  élat  d'innocence  et  de  future  béa- 
titude :  c'est  pourquoi  on  fuyait  la  culture  de 
l'esprit  au  lieu  de  la  rechercher.  Cette  philo- 
sophie s'étendit  jusqu'aux  temps  modernes,  et 
les  économistes  du  continent  n'osèrent  pas 
renoncer  totalement  à  cette  ancienne  théorie  de 
la  vertu.  Quelques-uns  d'entre  eux  craignent 
les  effets  du  luxe;  d'autres  vantent  la  petite 
division  des  terres,  parce  qu'elle  maintient  un 
plus  grand  nombre  de  citoyens  robustes  et  de 
bonnes  mœurs;  quelques  autres  recommandent 
aux  basses  classes  la  sobriété,  la  simplicité, 
l'abstinence  de  beaucoup  de  commodités,  afin 
de  conserver  leur  vertu  ;  et  enfin ,  quelques-uns, 
par  crainte  de  la  corruption ,  s'effraient  de  trop 
de  lumières  et  de  trop  de  connaissances  chez  le 
petit  peuple.  Ce  système,  qui  peut  être  com- 
patible avec  la  vertu  et  peut-être  même  avec  le 
bonheur  des  individus,  n'est  pas  le  plus  apte  à 
provoquer  la  production,  à  faire  faire  des  progrès 
à  la  civilisation,  ni  à  rendre  riche  et  puissante 
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une  nation  dans  les  temps  où  nous  vivons. 
Les  z\n{^lais,  au  contraire,  ne  voient  d'autre 
moyen  de  rendre  les  peuples  actifs ,  instruits 
et  plus  vertueux  que  celui  du  besoin.  Le  besoin 
est  le  stimulant  et  la  cause  de  la  production, 
comme  la  curiosité  (qui  est  aussi  un  besoin),  est 
la  créatrice  des  sciences.  L'iiomme  libre  ne 
travaille  ni  par  instinct,  ni  pour  s'amuser; 
mais  bien  pour  satisfaire  ses  besoins,  et  il  travaille 
plus  ou  moins,  suivant  que  ces  besoins  sont  plus 
ou  moins  nombreux.  Le  sauvage  n'exerce  son 
activité  qu'autant  qu'elle  sert  à  le  nourrir  efc 
à  le  loger  misérablement.  Les  Espagnols,  les 
Portugais,  les  Lazzaroni  de  Naples,  les  Amé- 
ricains-Espagnols baissent  le  travail,  parce  qu'il 
ne  les  conduit  pas  à  satisfaire  à  des  besoins  qu'ils 
n'ont  pas.  Les  Anglais,  au  contraire,  s'étant 
fait  un  besoin  d'avoir  une  maison  propre  avec 
des  meubles  décens,  d'être  toujours  bien  cbaussés, 
de  se  nourrir  de  mets  substantiels ,  de  prendre 
du  tlié  deux  fois  par  jour,  de  s'habiller  de 
draps,  etc.,  sentent  un  aiguillon  continuel  qui 
les  exite  au  travail,  afin  de  ne  pas  être  privés  de 
certaines  commodités  qui  sont  devenues  pour  eux 
des  nécessités  delà  vie.  Si  les  Anglais  renonçaient 
à  quelques-unes  de  leurs  habitudes  actuelles ,  les 
heures  qu'ils  donnent  au  travail  diminueraient 
en   proportion.  11  y  a   cinquante  ans,   lorsque 
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leurs  besoins  éiaienl  moins  nombreux ,  leur  vie 
plus  simple  ou  plus  dure,  ils  travaillaient  moins. 
Far  la  raison  contraire,  si  TEspa^jnol  contractait 
([uehjues  besoins  nouveaux,  il  serait  forcé  de 
réduire  le  nombre  de  ses  beures  d'oisivetés  pour 
satisfaire  à  ces  besoins.  C'est  le  moyen  dont  les 
Anglais  se  servent  pour  exciter  au  travail  les 
nations  Sauvages  et  les  peuples  indolens  :  ils 
apport"ent  cbez  les  Sauvages,  de  la  poudre  à 
fusil,  des  couteaux  et  d'autres  bagatelles,  et  les 
Sauvages  tuerit  plus  d'animaux  pour  payer  ces 
présens  avec  des  pelleteries.  Avec  les  dentelles 
de  Nottingbam,  avec  les  bas  de  coton,  ils  ont 
excité  les  Américains-Espagnols  à  cultiver  plus 
de  cocbenille,  plus  de  cacao,  et  à  couper  plus 
de  bois  de  teinture.  Ainsi,  les  Anglais  se  servent 
de  la  consommation  pour  augmenter  la  pro- 
duction, et  ils  ont  métamorphosé  en  une  source 
de  richesses  ce  qui  était  pour  les  peuples  anciens 
une  source  de  misère. 

De  même,  au  lieu  de  craindre  l'instruction 
populaire,  ils  la  considèrent  et  l'adoptent  comme 
un  moyen  de  diminuer  les  vices  et  les  délits,  et 
de  rendre  la  multitude  plus  raisonnable,  plus 
douce  et  plus  traitable.  L'expérience  a  confirmé 
cette  théorie  des  Anglais.  Le  peuple  de  la  grande 
Bretagne ,  en  raison  de  son  instruction ,  est 
devenu  plus  tempéré  dans  l'usage  des  liqueurs, 
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plus  hospitalier  envers  les  étrangers,  plus  tol- 
lérant  pour  ses  compatriotes  d'opinion  diflerente 
en  religion,  comme  en  politique,  et  moins  tur- 
bulent qu'il  ne  l'était  avant  d'avoir  reçu  cette 
instruction.  C'est  pourquoi  au  lieu  de  déclamer 
contre  les  aises  de  la  vie,  et  contre  la  grande 
consommation  que  font  les  classes  qui  travaillent, 
les  écrivains  de  cette  nation  en  tirent  des  con- 
séquences favorables.  Il  n'y  a  point  d'exemple 
en  Angleterre  d'un  sermon  contre  le  luxe,  et 
moins  encore  d'un  prêche  où  l'on  recommande 
le  jeûne  :  ce  seraient  les  deux  choses  les  plus 
ridicules  que  l'on  eût  jamais  entendues  dans 
ce  pays. 

Les  deux  systèmes  différens  ont  aussi  des 
conséquences  différentes.  Celui  des  Italiens,  qui 
a  pour  base  la  modération,  la  tranquillité,  la 
santé  plus  que  les  commodités,  la  vigueur  plus 
que  l'instruction,  tend  à  l'immobilité,  ou  tout 
au  plus  à  un  mouvement  très-lent  vers  la  per- 
fection. Celui  des  Anglais  est  basé  sur  un  mou- 
vement perpétuel  et  progressif,  qui  pousse  rapi- 
dement la  société  jusqu'au  dernier  degré  de 
la  civilisation. 

Les  ouvrages  d'économie  politique  sont,  en 
Angleterre,  des  fruits  indigènes  naturels  du  sol. 
Au  milieu  de  l'exemple  vivant  du  commerce  avec 
toutes  les  nations  du  globe,  au  milieu  des  dé- 
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bats  du  parlement  sur  les  choses  publiques ,  au 
milieu  de  tant  de  journaux ,  de  tant  de  discus- 
sions particulières  et  libres,  il  est  naturel  que 
cette  science  devait  non-seulement  fleurir ,  mais 
encore  être  perfectionné  plus  qu'ailleurs.  Un 
gouvernement  libre  est  l'école  perpétuelle  de 
l'homme  d'état.  Toute  l'Angleterre  ne  forme 
qu'une  grande  maison  de  commerce.  Toutes  les 
autres  sciences  avaient  déjà  fait  des  progrès  dans 
cette  île.  La  liberté,  qui  met  bientôt  l'équilibre 
partout,  mit  cette  science  au  niveau  des  autres. 
Smith  est  peut-être  arrivé,  dans  sa  science,  au 
même  degré  de  hauteur  que  Locke  dans  la  mé- 
taphysique ,  et  Newton  dans  l'astronomie. 

En  Italie,  au  contraire,  les  livres  qui  traitent 
de  l'économie  publique  sont  comme  des  fruits 
venus  dans  des  serres  malgré  la  rigueur  de  l'at- 
mosphère. L'inquisition  de  Rome,  les  inquisi- 
teurs de  Venise ,  le  pouvoir  arbitraire  dans  les 
autres  États,  furent  autant  d'obstacles  et  de  dan- 
gers que  les  auteurs  durent  affronter  ;  car  ceux- 
ci  ne  jouirent  que  de  temps  en  temps  de  quel- 
ques lueurs  de  tolérance ,  maisjamais  de  liberté  : 
aussi  les  voit-on  à  chaque  instant  obligés  de  dé- 
guiser la  vérité,  et  même  quelquefois  de  deman- 
der pardon  d'avoir  eu  raison.  Bandini  renie  les 
idées  de  liberté  en  présence  du  grand-duc  de 
Toscane,  à  qui  il  avait  adressé  ses  écrits  dans 
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lesquels  il  ne  proposait  cependant  pas  d'autre 
moyen;,  pour  repeupler  la  Maremme  siennoise, 
que  la  liberté  et  ses  effets  salutaires.  Zanon 
louait  le  gouvernement  vénitien  comme  le  plus 
prudent  et  le  plus  sage ,  tandis  que ,  d'un  autre 
côté,  il  montre  toute  l'incurie  qui  existait  dans 
les  deux  principales  branches  de  l'industrie,  l'a- 
griculture et  les  manufactures.  Broggia  fut  exilé 
par  le  gouvernement  napolitain  ,  pour  avoir  dit 
des  vérités.  Genovesi  fut  persécuté  toute  sa  vie 
par  la  cour  de  Rome.  Ortès  ^  quoique  partisan 
de  tous  les  désordres  de  son  siècle  (moins  le  plus 
grand,  le  despotisme  ) ,  ne  savait  où  faire  impri- 
mer ses  ouvrages.  Les  gouvernemens  de  Marie- 
Thérèse  et  de  Joseph  II ,  quoiqu'ils  aient  réformé 
quelques  abus  et  écouté  souvent  la  vérité,  ne 
furent  pas  toujours  dans  les  mêmes  principes. 
Joseph  II  laissa  Carlidans  la  misère  pendant  plus 
de  cinq  ans.  \  erri  ne  put  faire  imprimer  plu- 
sieurs de  ses  ouvrages  qu'après  la  révolution  de 
1796,  et  fut  lui  aussi  mal  récompensé  de  vingt- 
trois  années  de  services  utiles  rendus  à  ce  même 
empereur.  Si  Beccaria  n'eut  pas  pris  la  précaution 
de  faire  imprimer  à  Livourne  son  ouvrage  sur 
les  délits  et  les  peines  ,  et  s'il  ne  l'eut  pas  tenu, 
dans  le  commencement,  loin  de  Milan,  il  aurait 
été  bien  certainement  la  victime  de  son  courage 
philanthropique.   Le  mathématicien  Paul    Frisi 
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dut  se  réfugier  en  Toscane.  Le  mathématicien 
Gaétan  Agnesi  dut  se  cacher  dans  un  hôpital. 

Les  Anglais  parlent  plus  exactement  et  avec 
plus  de  profondeur  de  la  circulation  du  papier , 
du  crédit  public,  de  la  division  du  travail  et  des 
colonies ,  parce  que  leur  pays  leur  offre  une  plus 
grande  expérience  sur  ces  sujets.  Les  Italiens  n'en 
parlèrent  que  très-peu,  cette  matière  leur  étant 
inconnue,  et  presque  étrangère  àleurpatrie.  En 
compensation ,  il  eurent  l'avantage  d'avoir  été 
les  seuls  à  parler,  avec  connaissance  de  cause, 
des  ports  francs ,  de  l'estimation  des  terres ,  des 
monts-de-piété  ,  des  établissemens  de  bienfai- 
sance, des  monnaies  et  de  leur  fabrication. 

Les  Anglais,  à  l'exception  de  Smith,  qui  parle 
beaucoup  de  la  France ,  et  de  David  Hume ,  qui 
parle  du  monde  entier,  tant  ancien  que  mo- 
derne, ne  portent  presque  jamais  leurs  réflexions 
hors  de  leur  île.  Séparés  du  continent,  ils  ne 
s'occupent  que  de  leur  patrie.  Par  cette  espèce 
d'égoïsme  de  l'homme  libre  qui  concentre  tous 
ses  sentimens  sur  son  pays,  par  cet  orgueil  pro- 
pre àpresquetous  les  insulaires,  ils  ne  jettent  pas 
même  les  yeux  sur  les  autres  nations.  Ou  ils 
ignorent,  ou  ils  feignent  d'ignorer  l'existence 
des  auteurs  étrangers,  et  ne  les  citent  presque 
jamais.  Fiers,  ajuste  titre,  de  leur  liberté,  satis- 
faits de  la  prospérité  de  leur  pays,    ils  croient 


4^4     PARALLÎXE   ENTRE  LES   AUTEURS  ITALIENS 

assez  inutile  de  mendier  les  conseils  des  écrivains 
nés  sous  le  despotisme. 

La  condition  des  écrivains  italiens  est  bien  dif- 
férente. Sans  liberté,  et  conséquemment  sans  un 
juste  motif  d'orgueil  national,  ils  regardent  avec 
envie  ces  nations  du  Nord  riches  et  puissantes. 
Leur  estime  ,  leur  atlectiori  cherche  des  objets 
hors  de  l'Italie;  ils  tendent  la  main  au  premier 
venu  qui  veut  émonder  les  vices  de  leurs  pays. 
Dès  lors,  ils  citent  et  vantent  les  auteurs  étran- 
gers, exaltent  les  institutions  et  les  lois  des  au- 
tres nations,  quelquefois  trop;  car  il  leur  arrive 
de  proposer  des  exemples  qui  ne  peuvent  être 
adaptés  à  l'Italie. 

Comme  la  liberté  est  le  premier  législateur 
des  peuples,  il  s'ensuit  que  les  économistes  ne 
furent  pas  aussi  utiles  en  Angleterre  ,  qu'ils  le 
furent  en  Italie  et  chez  d'autres  nations.  Il 
n'existe  en  Angleterre  aucune  loi ,  aucune  déter- 
mination législative,  aucune  réforme  que  l'on 
puisse  y  attribuer  à  l'ouvrage  de  quelques  éco- 
nomistes. L'ouvrage  de  Locke,  sur  les  monnaies, 
fut  postérieur  aux  améliorations  introduites  dans 
cette  branche  de  l'économie  politique ,  et  en  fut 
piutôt  l'apologiste  que  le  promoteur.  Les  maxi- 
mes libérales  que,  depuis  quelques  années,) 
l'Angleterre  suit  dans  le  commerce  avec  lesétran-| 
gers,   sont  plutôt  des  mesures  que  le  change-j 
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ment  des  temps  et  des  relations  avec  les  autres 
nations  leur  ont  imposées ,  qu'un  hommage 
rendu  aux  raisons  de  Smith.  La  liberté  de  la 
presse  et  un  parlement  national  sont  les  deux 
meilleures  livres  d'une  nation.  Je  ne  veux  pas 
dire  que  les  écrits  des  économistes  anglais  n'aient 
produit  aucun  bien.  Tout  ce  qui  tend  à  détruire 
les  préjugés,  à  éclaircir  le  public,  à  faire  pen- 
ser ,  à  rassembler  les  idées  éparses  d'une  nation , 
est  toujours  avantageux  ,  quoiqu'on  n'en  voie 
pas  palpablement  et  promptement  l'eflet;  mais 
je  dois  répéter  que  les  auteurs  anglais  ne  furent 
pas  aussi  utiles  à  leur  pays  que  le  furent  les  au- 
teurs italiens  aux  divers  États  de  l'Italie.  Lors 
même  que  les  Italiens  devraient  céder  la  palme 
aux  étrangers,  tant  sous  le  rapport  de  l'ancien- 
neté des  découvertes  que  sous  celui  de  la  pro- 
fondeur et  de  la  généralité  des  vues,  il  leur  res- 
terait toujours  le  plus  grand  avantage  ,  celui 
d'avoir  été  utiles  à  leur  patrie.  Cette  gloire;  ne 
peut  être  jalousée  par  les  autres  nations  ;  c'est 
une  propriété  indivise  dont  ils  peuvent  jouir 
paisiblement. 

Voyons  donc,  par  un  court  résumé,  quelles 
sont  les  améliorations ,  quel  est  le  bien  réel ,  les 
avantages  palpables  dont  les  écrivains  éconor 
mistes  de  l'Italie  ont  fait  jouir  les  divers  États 
pour  lesquels  ils  écrivirent.  Toutes  les  personnes 
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qui  cultivent  la  science  de  l'économie  politique 
ne  peuvent  me  reftiser  leur  attention  :  la  gloire 
qui  en  revient  aux  écrivains  italiens,  se  réilé- 
chit  sur  la  science. 
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DE  L'INFLUENCE 

QUE  LES  ÉCONOMISTES  EXERCÈRENÏ  SUR  LES  RÉFORMES 
INTRODUITES  BANS  LES  DIVERS  ÉTATS  DE  l'iTALIE, 
PENDANT    LE    DIX-HUITEME    SIÈCLE. 


Si  l'on  réfléchit  que  beaucoup  d'écrivains  , 
tant  italiens  qu'étrangers  ,  tels  qu'Ustariz  et 
UUoa  (  Espagnols  ) ,  Locke  ,  Davenant ,  Cary 
(  Anglais  ) ,  Melon  (  Français  ) ,  et  Davanzati , 
Scarufïi,  Serra ,  Montanari ,  Turbulo  (Italiens) , 
et  bon  nombre  d'autres,  précédèrent  de  beau- 
coup les  réformes  qui  ne  commencèrent  à  s'o- 
pérer en  Italie  que  dès  ij5o,  quelques  personnes 
pourraient  douter  que  ces  réformes  aient  été 
l'effet  de  la  science.  Mais  si  l'on  observe  que  les 
résultats  de  la  philosophie  sont  toujours  tardifs, 
le  doute  s'évanouira  promptement.  Les  effets 
d'une  science  nouvelle,  soit  physique  ,  soit  mo- 
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raie,   les  applications  tles  découvertes,  ne  sont 
presque  jamais  immédiates. 

De  même  que  la  semence  reste  quelque  temps 
sous  terre  avant  de  germer  et  de  porter  des 
fruits,  les  vérités  semblent  aussi  destinées  à  fer- 
menter long-temps  dans  l'esprit  humain  avant 
d'exercer  leur  puissance  bienfaisante.  Combien 
n'a-t-il  pas  fallu  de  temps  pour  détruire  l'astro- 
logie judiciaire ,  les  épreuves  du  feu  et  de  l'eau 
bouillante,  la  torture,  les  jésuites,  l'inquisition,  la 
terreur  que  produisaient  les  excommunications  , 
le  prétendu  droit  du  pape  d'ôter  et  de  donner  des 
couronnes?  Combien  de  livres  ont  dû  précéder 
ces  résultats;  combien  de  fois  n'a-t-il  pas  fallu 
présenter ,  rebattre  les  mêmes  idées  ;  sous  com- 
bien de  formes  diverses  ,  et  sous  combien  de 
styles  ditrérens  la  vérité  ne  dût-elle  pas  s'annon*- 
cer  pour  se  faire  reconnaître  et  accueillir  des 
hommesetdes  gouvernemens  .^Combien  de  temps 
ne  s'est-il  pas  écoulé  avant  que  le  système,  de 
Newton  prévalût  en  France.''  Montesquieu,  Vol- 
taire et  beaucoup  d'autres  philosophes  prêchè- 
rent ,  dès  i'74o,  la  nécessité  de  faire  un  nou- 
veau Code  civil  et  criminel.  Ce  ne  fut  que 
cinquante  après  que  l'assemblée  constituante 
décréta  une  nouvelle  législation  ,  et  il  fallut  en- 
core douze  années  avant  que  ces  lois  nouvelles 
fussent  promulguées.  La   IVusse  ,   la  Toscane , 
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la  Russie ,  la  monarchie  autrichienne  eurent  de 
nouveaux  Codes  civil  et  criminel  plusieurs  an- 
nées avant  la  France  (i). 

Mais  la  plupart  des  réformes  exécutées  dans 
les  diverses  provinces  de  l'Italie,  pendant  le  der- 
nier siècle,  et  dont  je  vais  faire  la  revue,  suivi- 
rent presque  immédiatement  la  publication  des 
ouvrages  qui  les  indiquaient,  et  beaucoup  de  ces 
améliorations  furent  même  confiées  au  zèle  des 
auteurs  qui  les  provoquèrent.  De  sorte  que  les 
incrédules  ne  peuvent  faire  à  moins  de  conve- 
nir que  la  majeure  partie  des  changemens  in- 
troduits sont  dûs  à  la  science  de  l'économie  po- 
litique. 

J'ai  déjà  exposé,  dans  l'introduction  à  cette 
histoire,  les  désordres  et  les  défauts  qui  existè- 
rent dans  les  divers  gouvernemens  de  l'Italie  jus- 
que vers  l'ai)  lySo.  Pour  ne  pas  m'étendre  da- 
vantage, je  ne  ferai  que  les  indiquer  ici,  et  j'y 
opposerai  les  remèdes  que  les  écrivains  y  portè- 
rent, soit  directement,  soit  indirectement. 

LOMBARDIE  AUTRICHIENNE. 

L'impôt  territorial  était  inégal ,  mal  réparti  ; 
l'agriculture  en  souffrait.  .Les  impôts  indirects  j 

i 

(i)  Je  îu'  voux  pas  diio  qiio  ces  (loclcs  soient  nicillours 
que  le  Coilc  fraïuais.  ! 
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étaient  afTermés  à  des  fermiers  qui  en  avaient 
fait  un  système  de  vols.  Le  duché,  le  pays  de 
Pavèse ,  de  Crémone ,  de  Lodi ,  de  Côme ,  la  pro- 
vince de  Casai -Maggiore,  et  la  ville  de  Milan, 
pour  elle-même ,  formaient  sept  juridictions  sé- 
parées, dont  chacune  avait  un  tarif  différent  des 
droits  d'entrée,  de  ^rtie  et  de  transit.  Ainsi,  le 
commerce  était  chargé  d'entraves  et  tracassé  ; 
les  monnaies  dans  le  plus  grand  désordre  ;  les 
régales  se  trouvaient  aliénées  ;  le  commerce  des 
grains  gêné,  et  les  communes  mal  administrées, 
surchargées  de  dettes  ,  et  en  guerre  ouverte 
entre  elles.  Un  nombre  immense  de  moines  et 
decouvens,  les  jésuites  ,  la  torture,  de  mau- 
vaise lois  criminelles,  un  labyrinthe  de  lois  ci- 
viles; toutes  les  sciences  négligées  et  celles  de  la 
législation  presque  inconnue.  Tel  était  l'état  de 
la  Lombardie  autrichienne. 

Néri  présida  la  commission  du  recensement, 
qui  fit  un  nouveau  cadastre  et  une  nouvelle  es- 
timation des  terres.  L'impôt  territorial  fut  ré- 
parti avec  équité ,  et  l'administration  réorgani- 
sée sur  une  base. centrale  et  représentative.  Le 
même  Néri  présida  la  convention  lombarde  et 
piémontaise  qui  établit  un  juste  équilibre  entre 
les  monnaies  de  ces  deux  États. 

Beccaria  contribua  à  l'amélioration  des  mon- 
naies, et  encore  plus  à  l'abolition  de  la  torture,* 
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et  à  la  réforme  des  lois  et  de  la  procédure  cri- 
minelle. Il  fut  cause  que  le  gouvernement  insti- 
tua une  chaire  d'économie  publique. 

Carli  concourut  aussi  à  corriger  le  système 
monétaire. 

Verri  racheta  les  droits  de  régale  j  il  suggéra 
et  exécuta  l'abolition  du  système  des  fermes.  Il 
rédigea  un  nouveau  tarif  des  droits ,  moyennant 
lequel  les  douanes  intermédiaires  furent  sup- 
primées de  province  en  province.  Il  introduisit 
l'usage  des  bilans  commerciaux  ;  débarrassa  le 
commerce  des  grains  des  nombreuses  entraves 
qui  le  gênaient  ;  fit  abolir  les  vestiges  des  privi- 
lèges des  corporations  d'arts  et  métiers  ;  rendit 
libre  l'exercice  des  professions;  contribua  avec 
Beccaria  à  l'organisation  d'une  société  patrioti- 
que ayant  pour  objet  l'encouragement  de  l'agri- 
culture ,  et  stimula  la  publication  d'un  journal 
littéraire  qui  réveilla  l'amour  des  sciences,  et 
répandit  le  bon  goût  et  la  saine  critique. 

Le  gouvernement  seconda  l'impulsion  donnée 
par  ces  écrivains.  Il  abolit  les  droits  féodaux  , 
ainsi  qu'un  grand  nombre  de  couvens,  ne  laissant 
exister,  parmi  les  religieuses  seulement,  que  celles 
qui  se  consacraient  à  l'éducation  des  jeunes 
filles;  il  mit  un  frein  aux  donations,  aux  legs  et 
aux  mains-mortes  ;  ouvrit  quelques  grandes 
foutes,  ainsi  qu'un  nouveau  canal  qui,  de  l' Adda, 
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conduit  les  marchandises  et  deni*ées  dans  la 
capitale,  et  orna  cette  ville  de  promenades  et 
de  théàties. 

Les  conséquences  de  ces  améliorations  furent 
immanquables  :  la  population  s'accrut;  dix  années 
après  le  recensement  de  goo  mille  habitans,  elle 
s'éleva  à  onze  cent  mille.  Le  commerce  respira; 
l'insdustrie  se  ranima.  Au  lieu  de  fréquentes 
disettes,  les  blés  offrirent  un  superflu  annuel. 
Les  revenus  de  l'État  augmentèrent  aussi.  Il  y 
eut  moins  de  miracles,  mais  plus  d'instruction  ; 
moins  de  couvens ,  mais  plus  d'écoles.  Le  palais 
des  jésuites  devint  un  magnifique  gymnase.  Le 
gouvernement  ne  fit  pas  tout  ce  que  Napoléon 
fit  voir,  dans  la  suite,  qu'on  pouvait  faire;  mais 
on  put  dès  lors  apercevoir  un  grand  achemi- 
nement vers  le  mieux. 

TOSCANE. 

Quoique  la  Toscane  fut,  sous  tous  les  rapports, 
dans  une  meilleure  situation  que  la  Lombardie, 
il  y  existait  néanmoins  les  mêmes  vices  dé 
législation  et  de  gouvernement,  lorsque  Bandini 
écrivit  son  admirable  discours.  Il  est  donc  inutile 
que  je  reproduise  ces  vices. 

Je  répéterai  cependant  que  Bandini,  dans  son 
discours  sur  les  moyens  d'améliorer  le  sort  de 
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la  Maremme  siennoise  ,  sut  non  seulement 
exciter  le  gouvernement  à  rendre  cultivable, 
au  moyen  de  travaux  hydrauliques,  une  province 
d'environ  70  milles  de  longueur,  sur  plus  de 
6  de  largeur,  et  inviter  les  étrangers  à  s'y  établir; 
mais  encore  établir  la  nécessité  d'introduire 
une  nouvelle  législation,  et  des  principes  de 
commerce  plus  libres.  Jusqu'en  1 762 ,  le  com- 
merce des  blés  en  Toscane  ne  cessa  d'être  exposé 
à  toutes  sortes  de  vexations  et  d'entraves,  et  il 
en  résultait  de  fréquentes  disettes.  Depuis  cette 
époque  jusqu'en  1790,  les  entraves  furent  brisées, 
et  ce  commerce  devint  plus  libre  qu'en  Lom- 
bardie.  Bandini  fut  le  promoteur  de  cette  liberté. 

Paoletti  ,  traitant  ensuite  la  même  matière, 
fut  également  utile  au  commerce  des  grains 
et  à  l'agriculture.  Outre  la  libre  sortie  des 
grains  ,  Paoletti  obtint  ,  par  ses  écrits  ,  une 
diminution  des  charges  en  faveur  des  habitans 
des  campagnes,  et  fit  tant  que  le  gouvernement 
se  décida  à  vendre  les  biens  communaux ,  et 
augmenta  bientôt  leur  produit  en  les  livrant  à 
l'industrie  des  particuliers. 

Aux  mêmes  maux,  le  grand  -  duc  Léopold 
opposa  les  mêmes  remèdes;  mais  indépendam- 
ment des  réformes  pareilles  qui  eurent  lieu  en 
Lombardie,  il  fit  beaucoup  d'autres  réglemens 
avantageux.  François  l  '  eut  l'idée  de  refondre 


DES    ÉCONOMISTES.  4*5 

dans  un  seul  code  toutes  les  lois  municipales  de 
la  Toscane,  après  toutefois  avoir  corrigé  la 
vieille  législation.  Léopold  compléta  cette  grande 
pensée  ;  il  publia  un  code  criminel  digne  de 
l'imagination  de  Beccaria  et  du  cœur  de  Titus. 
La  peine  de  mort,  la  torture,  le  crimen-lèse, 
la  confiscation  des  biens  et  le  serment  des  pré- 
venus furent  abolis.  Il  n'y  eut  plus  de  ferme 
générale  des  droits;  il  supprima  tout  privilège, 
et  modéra  la  faculté  d'instituer  les  fidéi-commis. 
En  même  temps,  ce  grand  prince  abolit  l'in- 
quisition ,  et  se  montra  plus  courageux  dans  les 
réformes  touchant  l'état  ecclésiastique  que  le 
gouvernement  lombard.  11  fit  en  outre  publier 
le  tableau  des  revenus  et  des  dépenses  de  l'État, 
depuis  1 766,  jusqu'à  178g;  publicité  nouvelle , 
utile  et  exemplaire. 

Les  changemens  avantageux  qui  eurent  lieu 
en  Toscane  depuis  1750  sont  innombrables  : 
administration,  routes,  canaux,  ports,  établis- 
semens  publics,  instruction,  tout  se  ressentit  de 
cet  heureux  esprit  d'amélioration.  Les  résultats 
furent  aussi  plus  nombreux  en  Toscane  que 
dans  la  Lombardie,  sans  doute  parce  que  les 
réformes  furent  plus  nombreuses  et  plus  com- 
plètes. Agriculture,  industrie,  commerce,  po- 
pulation, revenus  publics,  tout  fleurit,  tout 
s'accrut.  Les   innovations  de  Léopold    produi- 
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sirent  tant  de  prospérité  et  une  vie  si  heureuse 
aux  peuples  de  cet  heureux  pays,  que,  même 
de  nos  jours,  la  Toscane  a  peu  de  vœux  à  faire. 

ROYAUME  DE  NAPLES. 

Point  de  routes ,  point  de  communication  de 
province  à  province,  ni  entre  elles  et  la  capitale  ; 
point  de  manufactures  ,  point  de  liberté  de 
commerce;  monopoles  sur  plusieurs  denrées; 
désordres  dans  les  monnaies ,  droit  de  pâturage 
illimité;  point  de  clôture  des  terres  ;  de  grands 
biens  communaux  ou  appartenant  au  domaine  ; 
un  labyrinthe  de  lois  normandes,  lombardes, 
aragonaises  ,  françaises  ,  espagnoles  ,  autri- 
chiennes ;  une  multitude  de  légistes  ;  des  fidéi- 
commis,  des  fiefs,  et  peut-être  dix  mille  feu- 
dataires;  barons  possesseurs  des  siefs,  également 
ennemis  de  l'autorité  royale  que  du  peuple; 
grandes  réserves  de  chasse ,  de  pêche ,  de  fours , 
de  moulins;  trente-un  mille  moines,  vingt-trois 
mille  religieuses,  cinquante  mille  prêtres,  vingt- 
deux  archevêques ,  cent  seize  évêques  ;  le  clergé 
exempt  d'impôts  ;  pas  un  seul  tribunal  dans 
quatorze  provinces;  plus  de  trois  mille  assassinats 
par  an ,  et  non  moins  de  cinq  mille  en  y  com- 
prenant ceux  commis  en  Sicile  ;  les  prisons 
remplices  seulement  de  malheureux  violateurs 
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des  droits  de  chasse  et  de  pèche  et  de  quelques 
petits  voleurs,  telleétaitla  situation  du  royaume 
de  Naples  vers  ij5o.  La  Sicile  était  dans  un  état 
plus  déplorable  encore ,  parce  que  les  entraves  de 
la  féodalité  pesaient  beaucoup  plus  sur  les  habi- 
tans  de  cette  île ,  que  sur  le  reste  du  royaume. 
LaSicile  nourrissait 65  mille  oisifs,  entre  prêtres, 
moines  et  religieuses,  indépendamment  de  cent 
mille  célibataires  ,•  plus  d'un  tiers  des  terres  de 
la  Sicile  appartenaient  au  clergé  :  la  population 
était  réduite  à  1,200,000  habitans,  nombre  guère 
plus  fort  que  celui  des  habitans  de  la  seule  ville 
de  Syracuse,  du  temps  de  Ilyéron. 

Broggia  cria  si  fort  contre  les  vices  de  l'admi- 
nistration ^  qu'on  l'exila  pendant  vingt  ans. 

Galiani  écrivit  avec  tant  d'évidence  et  tant 
d'esprit  contre  les  vices  du  système  monétaire, 
qu'il  obtînt  une  réforme  complète. 

Genovesi  défendit  constamment  l'indépen- 
dance du  royaume  contre  les  prétentions  de  la 
cour  de  Rome;  il  réveilla  chez  ses  compatriotes 
l'amour  des  sciences;  fit  connaître  aux  Napo- 
litains un  grand  nombre  d'ouvrages  sur  la  légis- 
lation, et  obtint  par  son  mérite,  l'établissement 
de  la  première  chaire  d'économie  politique  qui 
ait  existé  en  Italie. 

Filangieri  encouragea  le  gouvernement  à  con- 
tinuer l'entreprise  de  la  supression  des  fiefs  et 
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des  droits  des  barons.  Avec  son  éloquence,  il  s'é- 
tait tellement  emparé  des  esprits  que  le  roi  Fer- 
dinand, fondateur  de  la  colonie  de  San-Lucio, 
voulut  faire  l'expérience  de  la  régir  avec  des  lois 
conformes  aux  doctrines  de  ce  erand  homme. 

Pendant  que  Palmieri  exerçait  des  fonctions 
publiques,  il  supprima  quelques  péages,  abolit 
quelques  monopoles,  et  fit  quelques  changemens 
au  tarif  des  droits.  Il  fit  aussi  quelques  bons 
réglemens  pour  le  commerce  des  grains,  plus 
mal  dirigé  dans  le  royaume  de  Naples  que  dans 
le  reste  de  l'Italie;  enfin,  le  nouveau  cadastre 
que  le  gouvernement  fit  faire ,  doit  être  attribué 
à  ses  écrits. 

Melchior  Delfico  obtint  la  suppression  de  quel- 
ques abus,  et  appuya  la  demande  des  possesseurs 
des  regii  pascoli  {i)  ,  tendante  à  pouvoir  y 
planter  des  arbres,  ce  qui  était  défendu  par 
le  fisc. 

Si  tous  ces  auteurs,  réunis  pour  le  même  but, 
ne  jouirent  pas  tous  de  leur  vivant  du  bonheur 
de  voir  opérer  les  réformes  qu'ils  indiquèrent, 
on  peut  toujours  affirmer  qu'ils  préparèrent  les 
voies  à  toutes  les  innovations  utiles  qui  ont  été 


(i)  Les  rcgii  pasc'o/i  (pâturages  royaux)  se  composent 
(l'un  terrain  immense  ,  ayant  cincpiantc  nnlies  de  lon- 
gueur, sur  trois  à  cinq  milles  de  largeur. 
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introduites  dans  ce  royaume  depuis  1 798,  jusqu'à 
nos  jours. 

Le  gouvernement  de  Ferdinand  ne  fut  pas 
aussi  docile  aux  conseils  des  écrivains,  ni  aussi 
pressé  de  faire  des  réformes,  que  celui  de  Léopold 
ou  de  Joseph  II.  Toutefois,  il  modéra  l'autorité 
des  feudataires,  diminua  le  nombre  des  moines 
mendians,  fit  un  cadastre  qui  permit  d'établir 
équitablement  la  contribution  territoriale;  et 
quoique  ce  gouvernement  n'ait  pas  opéré  beau- 
coup d'innovations,  le  peu  qu'il  en  fit  fut  suffi- 
sant pour  ranimer  l'agriculture  et  le  commerce, 
pour  rendre  les  subsistances  moins  difficiles 
qu'avant;,  les  esprits  plus  cultivés  et  les  mœurs 
plus  douces.  Quand  Broggia  écrivit,  c'est-à-dire, 
un  peu  avant  l'année  lySo,  la  population  du 
royaume  ne  dépassait  pas  trois  millions  d'âmes; 
en  1790,  elle  excédait  cinq  millions. 

Si  les  autres  États  de  l'Italie  n'exécutèrent  pas 
les  mêmes  réformes  dont  il  est  question  dans  les 
trois  contrées  que  je  viens  de  mentionner,  c'est, 
ou  parce  qu'ils  n'en  avait  pas  un  pressant  besoin, 
comme  Venise  et  Gênes,  qui,  grâce  à  la  forme 
républicaine  de  leurs  gouvernemens ,  étaient 
riches  et  florissantes,  ou  parce  que,  comme 
Rome  et  le  Piémont,  ils  n'avaient  pas  eu  une 
série  d'écrivains  dont  la  constance  eût  conquis 
l'opinion  publique  qui  est  la  reine  de  l'univers. 

27 
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Je  dois  cependant  ajouter  le  nom  de  deux  éco- 
nomistes qui  firent  un  bien  réel  :  Zanon  fut 
utile  à  sa  patrie  par  ses  écrits  et  par  ses  exemples. 
Il  encouragea  la  culture  des  mûriers  dans  le 
territoire  d'Udine;  à  Venise,  il  créa  et  fit  pros- 
pérer une  fabrique  de  nouveaux  velours.  Ricci 
sut  engager  le  gouvernement  de  Modène  à  faire, 
dans  l'administration  des  instituts  pies,  les  utiles 
réformes  qu'il  avait  démontré  être  nécessaires. 

Voilà  les  bienfaits  directs  et  réels  que  plusieurs 
des  économistes  du  siècle  dernier  apportèrent 
à  la  société,  tant  au  moyen  de  leurs  écrits 
qu'avec  des  faits.  Ils  concoururent  tous  ensemble 
à  en  produire  beaucoup  d'autres,  qui,  quoique 
moins  évidens  au  premier  coup-d'œil  ,  n'en 
sont  pas  moins  importans,  et  sont  peut-être 
d'un  avantage  plus  général.  Le  plus  grand  de 
ces  heureux  changemens  est  la  suppression  de 
toute  corporation  et  de  tout  privilège,  rem- 
placés par  l'égalité  des  droits  devant  la  loi  de 
toutes  les  classes  des  citoyens.  Il  avait  déjà  été 
démontré  qu'une  pareille  égalité  était  juste; 
mais  c'est  l'économie  politique  qui  a  poussé  les 
gouvernemens  à  soumettre  tous  les  sujets  aux 
mêmes  impôts,  comme  une  chose  indispensable 
à  la  prospérité  de  l'agriculture ,  et  avantageuse 
à  toute  la  société.  Ce  furent  eux  encore  qui  ren- 
dirent   aux    professions  mercantiles ,    tombées 
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dans   le  mépris   depuis   deux   siècles,   l'estime 
qu'elles  n'auraient  jamais  dû  perdre  dans  quel- 
ques provinces  de  l'Italie.  Ils  firent  voir  aux  no- 
bles que  ,  s'ils  prétendaient  occuper  les  premières 
charges  de  l'État,  la  science  de  l'administration 
n'était  pas  indigne  de  leur  application.  Ils  détrui- 
sirent le  préjugé  des  lois  somptuaires,  la  haine 
contre  le  luxe.   Ils  provoquèrent  à  l'étude  des 
choses  utiles  ,   et  firent   perdre   l'habitude   de 
n'étudier  que  l'antiquité  ;  ils  ridiculisèrent  et 
détruisirent  la  manie  de  faire  des  sonnets ,  ainsi 
que    celle    d'arranger    des   mots.  Genovesi  dit 
que,  lorsqu'il  commença,  àNaples,  ses  leçons  sur 
l'économie  publique,  tout  le  monde  se   mit  à 
rechercher  les  ouvrages  qui  conduisaient  à  cette 
étude  et  qui  l'expliquaient.  A  force  de  citer  des 
auteurs  anciens  et  étrangers,  ils  firent  naître  le 
désir  de  les  lire ,  comme  le  font  aujourd'hui  lès 
revues  littéraires  destinées  à  donner  des  échan- 
tillons de  tous  les  produits  de  l'intelligence  hu- 
maine. Les  économistes  firent  tellement  estimer 
la  science  qu'ils   professaient ,   qu'ils  obtinrent 
des  gouvernemens  d'Italie  les  deux  premières 
chaires  pour  cette  science  qui  aient  été  établies 
en  Europe.   On   peut  considérer  ces  écrivains 
comme    les   promoteurs    de    plusieurs  sociétés 
agraires  qui,  depuis  eux,  devinrent  plus  nom- 
breuses. Ils  démontrèrent  que  les  penseurs  rte 
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sont  pas  seulement  des  rêveurs,  mais  encore  de 
bons  exécutans ,  et  éteignirent  cette  guerre  que 
ne  cessaient  de  se  faire  les  praticiens  et  les  théo- 
riciens. Enfin,  s'il  est  vrai  que  toutes  les  classes, 
et  principalement  la  plus  nombreuse,  celle  du 
peuple,  est  aujourd'hui  mieux  habillée,  mieux 
logée ,  mieux  nourrie,  plus  instruite ,  plus  mo- 
rale qu'elle  ne  l'était  dans  le  siècle  dernier,  il 
faut  en  attribuer  le  mérite  à  ces  écrivains  qui , 
en  provoquant  l'abondance  et  la  richesse,  aug- 
mentèrent la  somme  des  plaisirs  et  des  moyens 
d'instruction. 

M.  Say  a  dit  que  les  économistes  furent  pres- 
que tous  des  hommes  honnêtes  et  d'excellens 
patriotes.  Le  résumé  historique  que  j'ai  fait  des 
économistes  italiens  ne  confirme-t-il  pas  cette 
observation?  Les  moralistes  dirigent  nos  pensées 
et  nos  actions  vers  la  vertu  ;  les  économistes  les 
dirigent  vers  le  bien-être  général.  Les  premiers 
exigent  des  sacrifices ,  des  efibrts,  et  quelquefois 
ils  nous  laissent  perdre  dans  le  vague  ;  les  éco- 
nomistes ne  nous  demandent  qu'un  raisonne- 
ment froid,  et  nous  guident  toujours  au  milieu 
de  choses  réelles  et  de  faits.  L'économie  poli- 
tique est,  pour  ainsi  dire,  la  science  de  l'amour 
de  la  patrie. 

Maintenant  ,  il  ne  me  reste  plus  qu'à  désirer 
que  les  peuples  et  les  gouvernemens  de  l'Italie 
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reconnaissent  la  dette  de  gratitude  qu'ils  ont 
contracté  avec  cette  classe  d'auteurs  :  les  peu- 
ples, parce  que,  grâce  à  ces  écrivains,  ils  jouis- 
sent de  plus  de  liberté,  de  sûreté  et  d'abondance 
de  biens;  les  gouvernemens  ,  parce  qu'en  re- 
nonçant à  un  despotisme  féroce  et  rapace  ,  ils 
ont  acquis  plus  de  puissance  réelle.  Quant  aux 
étrangers  ,  je  désire  qu'à  défaut  d'instruction , 
ils  puissent  au  moins  trouver  dans  cet  abrégé 
le  nom  de  tant  d'écrivains  qui  ont  été  si  utiles  à 
leur  pays. 


FIN. 
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ERRATUM. 

Page  80,  après  «  je  ne  conseille  la  lecture  du  livre  d(| 
Serra,  ajoutez  :  qu'à  ceux  qui  aiment  à  connaître  l'origiin 
des  sciences. 
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